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IjA liberté de la yoie publique était maintenue, à Rome , aroc une extrême attention , et le corps du Droit contient un grand nombre de lois de police qui ont servi de base aux nôtrea.
Papinien, dans son Traité des fonctions des Édiles ( de o/peio jEdiliwn ) , explique les soins qu'ils doirent
prendre contre l'encombrement de la vote publique.
Âldtles studeant , ut II est enjoint aux Édiles iffue seeundum civitates de retiler à ce que la vote
SHfU viœ adœquentur, et ^fpMxianes non noeeant domibug et pontes fiant, uhicunufue oportet.
Studeant etiam ne eo*
publique soit sans inégalités , et qu'il n^y ait aucun encombrement qui nuise à rapproche des maisons.
Ils veilleront aussi h ce ij aut aliorum pario- . que les murs des maisons
teis » etiam domarum qui qui sont sur la voie pu-
ad viam dueunt , sint ca-
duci J' sed, {ut oportet )
mnuudent domini domo^
rum et consiruant.
blique soient en bon état , et à ce que les proprté ' taires les réparent et qu'ils les reconstruisent comme H faut.
s TRAITÉ
Si, autem non emundaverint , nequt construxertnt , multent eos, quo usque flrmos effecerinU
Curent autem, ut nullus effadiat vias, neque subruat j neque construit in vite aliquid.
Si autem sebvus quidem fuerit, ab obviante fusti-getur.
Si LIBER I dem4)n$trétur JEdilibus; ASdiles autem multent aecundùm legem, et quod factum est , dissolvant ^
Construat autem vias public€is unusquisque secundkmpropriam domum et aquasducttis purget qui subdio sunt , id est cœlo libero et construat ità ut non prohibeatur vehiculum transire.
Quicumqueautem, mercède habitant , sinon.conet ruât dominus, ipsi cons-
Et si les propriétaires apportent de la négligence à ces précautions y ils seront condamnés à une amende jusqu^à ce que les murs aient été remis en état de sûreté.
Ik veilleront à ce qu'il ne soit fait aucune excavation sur la voie publique , ni aucune dégradation , ni aucune construction.
Si c'est un esclave qui se rend coupable de ces contraventions, le premier pa^sant pourra le faire fustiger.
Si c'est un homme libre, il sera dénoncé aux Édiles, qui le puniront suivant les réglemens , et ordonneront le rétablissement des lieux.
Chacun doit établir le long de sa maison une voie publique, et curer les égoùts qui sont à découvert.
Il ne doit rien faire qui puisse intercepter la marche des voitures.
Ceux qui ne tiennent ces maisons qu'à titre de locataires , sont autorisés , en
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iruenus 3 eomputent dispentium in mercedem.
Studeant antem , ut anr tè offtcinaé nîhtl projcctum sit y vel prœpositum,
JPrœUr quam si fullo vestimenta siccet , aut faber currus eàctçriùs ponat^ P(mant autem et ki, ut
fionprohibeant vehiculum ire*
JVan permittant autem rixari in viis, nequs ster^ eora projiceres neque mar- ^tctiia neque pelles jeicere.
cas de négligence du propriétaire , à faire eux-mêmes ces constructions et réparations , sauf à s*en faire tenir compte sur les loyers.
Les Édiles auront soin qu'il ne soit rien jeté ni dé^posé devant les boutiques.
Néanmoins il y a une exception pour les foulons, auxquels il est permis de faire sécher leurs ouvr3g(?s au-devant de leurs portes ^ et pour les fabrîcans de voitures aiuxfiueh il esl p.Tmis de tenir leurs voilures au dehors ; mais les uns et les autres ne pourront user de cette permission qu'autant qu'ils n'intercepteront pas le passage des voitures.
Les Édiles ne souffriront pas qu'il y ait des rixes sur la voie publique » ni qu'on y jette des ordures , ni qu'on y dépose des charognes et des débris de bêtes mortes.
Ce passage du Traité de Papinicn a élé transporlé dans le Digeste, 6ù il forme le titre X du livre XLIIJi
4 fllAITÂ
( De via pubUcà et si <{uid in ed faetnm e$se dien" tur){\).
Notre police e$f , à cet égard , calquée sur celle de& Bomains.
(i) Papmim (SmUia$) , célèbre furiscoosuhe qui vivtit dv IF* tu lil* siècle. Il fut préfet du prétoire sous Septimt Sévère , et eut poor
• assesseurs^ Paul et C/lpien, As disciples.
Cet empereur conçut tant d'estime pour lui , qn^l le charget , au lit
• de la mort , de l'éducation de setenfiaos, CamraU/i et Gdm,
Cet emploi lui devint funesta.
Caraealia, ayant fait assassiner son frère, demanda A Papinien de lui composer un discours apologétique de ce meurtre devant ie sénM et le peuple. Mais Papinien lui répondit qu'il n'était pas aussi aisé de justifier «n parricide que de le commettre; et que c'était un second crime que d'accuser fin innocent après lui avoir 6té la vie. Facilimefae perpetrare /PorriVrWf am quant txeamre, et aliud esse panicidium axtusare innoeentem ocetsum.
Papinien paya de sa vie la hardiesse de cette réponse ( à l'Age de trente-six ans. )
De tous les jurisconsultes romains, il n'y en a aucun qui ait laissé nne réputation plus brillante de savoir et de sagesse; il fut surnommé l'asyle^do droit et le trésor de la doctrine des lois : asylamjuris et lega^ Vu dûctrinoi thetaurut. Dans les constitutions des empereurs , il est qualifié de prudentittimus , sapientissimus , disertitsimut^ exeelti ingenii, acuiistimi ingenii vireî ofitè altos exeellens.
Mais ce qui l'emporte sur tout autre éloge , c'est la constitution de Tltéodote ie jeune , par laquelle il est dit : qu'en cas de diversité d'avis entre les jurisconsultes, les juges adopteront l'avis de la majorité ; mais qu'en cas de partage par égal nombre « ils feront tenus de p»i»dre pour base de leur jugement l'avis qui aura pour lui l'autorité de Papinien,
m Ubi auiem divertœ tententim proferuniur, pottar vineat numerma m aueiorum ; vetsi numerut œguiiis sit ejus partis , accédât auctoritas in « quâ eœceileniis ingenii vir Papinianus emineat, » ( L. uniq. de Théodose , de RtsponM, prudffuU )
Papinien dut une aussi haute considération aux exeellens ouvrages de jurisprudence qu'il avait composés sur diverses matières , et qui portaient tous le caractère de l'érudition la plus étendue et du jugement le plus sain.
Il avait publié trente-sept livres qucHionum, d^x-^icuf livres respensorum, dc\xx]ivres definiiionum, trois livre» de aduUeriis , et nn livre
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c Ijbs «itreprenciirs de bâtimens , maçons et proprié*
< Uires de msisons qui font traTaiUer par économie et t «Riirs» » ne doivent rassembler des matérlaax mi-deik t éê ce qn^ils en ponramt employer dans Fespace do
< trois )oiirs ; ils soat tenus de oonoeotrcr ces maté* • riaux dans remplacement qui leur est^indiqué par le c commissaire de police , sous peine de confiscation et f de ooo Ut. d'amende '»• {Ordormancs 4U police du g
janvier 1 767, arU X. Autre ordonru 1^ 1 778. )
Il est X5J0IHT aux menuisierê, charpentiers , selliers, charrons M et autres ouvriers « de renfermer chez euX| dans leurs boutiques » magasins et autres emplaccmens , les marchandises et matériaux dont il font commerce , sans pouvoir les laisser séjourner, au-devant de leurs portes ou le long des murs de leurs maisons sous peine de 5o liV. d^àmende. [Art, X de C ordonnance du gjVxnvter ij^j,y
Il est DÉF£!YDV à tous nuiçons, charpeniters et autres ouvriers, de mettre des étais dans les rues et pfaces publiques , sans permission du commissaire de police , et ^ toutes personnes de faire meitré aucuns poteaux, pieux et bâches an travers dès rues , ni d'en rétrécir le passage , ù fiiire fiiire aucunes tranchées ni ouvertures de pavé , sus «ne permlssioi) éxpre^^to de là policé. (Ordonnance dul^pvrieriûS^.)
IHiKçwj âni maréchaux, charrons, sculpteurs, me-
mr i» UmMmm dm Bdkmi (DToù est tiiéek lot ^ fâif l'objet d« cette nûie. )
Aucon de ce» ouvrages ne nous est parvenu en nntier; mais op en reCroDve beaveocif <fé fragment dans le Viguie,
Pt^imenetft€^tbh planeare fois dans le CoA» * deox fbi# dsRM les Ab- ««Usr, et irait Ibâ àxoM les huiUutes, CviA» a rasseinblé en un seul rorpf d'oQvrages tout co qui reste de Papinien , à quoi il a jflint ^*ciceHeiif commentaires.
6 TRAlTi
fiuisler^, chaarpentiers, etc. etc. , de tenir au-derant de leurs boatiques aucunes ptécei de bois, marbres et pierres, trains de carrosse , chariots et okarettes, et aux ambateurs de roues de faire aucuns trous dans Us fOr vés f sous peine de confiscation et d'amende.
"• DÉrEifSES h toutes fruitières orangères, regratières, revendeuses, ot toutes autres , de vendre aucunes choses dans les passage et entré§ des rues / à peine de confisca-tion et dé laliv. d^amende.
' A tous/marchands de fers, épiciers, cabaret iers , de laisser leurs tonnes , tonneaux , muid^ et emballages dans les rues , ibid.
D£fei«ses à toutes personnes de jeter ou vider par les fenêtres tant de jour que de nuit , urines, excrémens ni eaux quUconques ; enjtoint de porter ces matières au ruisseau de la rue , en y jetant à l'instant un seau d'eau nette. [Ordonnance de Henri I F dumois de septembre 1608. Traité de la police, iom. 4« P^g* 3 1 5. )
Défenses aux blanchisseuses de jeter leurs charréa dans les rues , sauf à les porter dans les tombereaux ^ lors de leur passage. ( Arrêt dt^i conseil du 3 décembre i635.)
Quand, dans une ville, il se trouve quelque petite rue , ruelle ou cul*de-sac , dont le passage n'est pas fréquenté habituellement , les voisins ne manquent pas de s'en emparer pour y déposer leurs immondices et le» 'convertir en cloaques, ce qui rend ces lieux inacces-^ sibjes.
Pour prévenir ces inconvéniens , les réglemeus impo-^ sent aux propriétaires (qui ont des vues sur ces ruelles ) de tenir les fenêtres grillées en /fer et fil d'archal.
Il y a plusieurs culs-de-sac dans Paris qui o|][rent de*
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«xempte» de cette polioe^ Tel était f eatre^ autres , l'endroit dit le Cagnardp près le pont Saint-^Michél;.
Il sTait cela de particulier, qu'il étah fermé de mai* sons par les deux extrémités , de manière que le milieu {ormait une espèce de bassin propre à 'recevoir les immondices des maisons Totsines.
Au commencement du dernier siècle, l'abus, était porté au point, que ces iminondioea éiaicint élevées, jasqu au premier étage.
La police fit curer le Cagnàrd pour le maiotien de la salubrité publique , et CQtte meslire fut suivie d'une or^ <{onnance (décembre 1726) qui obligea ïés propriétaires voiêiiu à grHler de fer, et à fermer de iS d'ai^cbal les. /btif/iie^ et t?tte« donnant sur éet endroit. ^• :
Le Code pénal a pliicé Yencon^nre/frient de la vois pubUqtie dans les oofUra!ventions àè première classe, auxquelles Fart, 471 'Qppiîq"^ une amende depuis un franc jusqu'à cinq francs inclusivement.
« Seront punis d'amende depuis un franc jusqu'à cinq {ran<3S inclusivement;
■ 3.* .Les aubergistes et autres , qui , obligés à l'éclairage <, l'auront négligé; ceux qui auront négligé de bet- * ttyer les rues ou passages dans les communes où ce *' «en est laissé à la charge des habitans;
« K* Ceux qui auront embarrassé la voie publique en « Y d^Qunt ou en y laissant sans nécessité des matét* " rtaux^ ou des choses qui empêchent ou diminuent la t liberté on la sftreté du passage; ceux qui, en contraf ventioii aax lois et réglemens , auront négligé d'éclai-^ « rer les matériaux par eux entreposés, ou les excavar • lions par eux faites dans les rues et places;
riUi7i
« 6."*. Gens ^ auront jeté o« exposé au-devant dci • Ion» édifices des choses de oatore à ouîrei par l^ur « chute oa par.des cahalaîaoQa insaluhres ».
[[ Le M*^ Sue pamk iesiaube^stés eia«ttes personnes pour avoir négligé d'éclairer leurs maisons» ou autre» Keus , que dans ki cas ofa Ss sont obligés à l'éolairage ; eetten^%csi08 ne peut donc être punie que dans le cas oii des réglemens locaux l'auraient ainsi erdenni et dans le» Serines de ces réglemeds» Il en est de même du nettoyi^ dés rués et pbces»
Le propriétaiito d'une maison de bt tSIb de Beaune avait été thiAeit devimt le tribunal de poUee de cette ▼ille pour n'avoir pas balayé devant sa maison, aux termes ë^in fégksÉent 'dé i'administiration municipale qui l'avaib ainsi ordonné , et il avait été renvoyé de la plaiale portée œntr» lui^ attendu que se«i domeslîque avait été chargé dn balayage, et^ue c'était dès-loi^s ce domes6que qui awraîl dû être aclionné. Ce jugement fut cassé par arrêt du 6 septembae i&ss ; attendit que le mot habitant,, employé dan^ l'article 47 1> n***5 , ne peut, s'entendre que des propriétaires et d(es. locataires des' mëisoda; que c'est alfer égalomient contre son esprit et contre sa lettre, que d'en appU^pier la disposition aux individus en étai de doro^tioité^
L'arrêt répendimt ensuite h l'oblectioû tirée de ce qu'en appliquant asnsâ l'artiele 4?! » i^ en tésotterait qÉi'oB propiiétake demttson ^ dont les domestiqués aunient été négliges» , peut réeiéiv&f^ enooorvat la condamnaftien h PempriBQnMBMOt , a}é«itoi « que la nature de la pete qui pool , eit cas de véeidive , être ceUv de l'emprisonnemenlr, ne saurait, sans vîolatisn despffin* cîpes les plus eonstans, être considérée parles tribu-*
BaïUL oomne mi motif d'affinndûr les nuilln» de nmâon de reU^ttiott knpwée par l'artiek cité da Gode pénal » ei d' j «oviiiellre Icws domestupiel i «
M. GttxMi y dans Tonyrtge de fui nous pnboils Tarrét ^06 ooos Tenotis de itppartdr» tte partage pas ies molifa de œt anréi t il peue. que ce serait plutôt îei le caa de la nipfe reaponaabiÛté eîvile des maîtres^ La même auCeor ajoute ^ce iea té^emena de cette a^^èœ^ eoflune tous eaux qui sont faits pi^r les corpa adifliaÉrt«t&^ daÎTeot iceevoir leur exécutioa pro^»« Miîra , déserte ^ee». loG^mâma qu'ils auraient éié déférés k rantetilé aupMeuve» a* qu'ils n'auraieuft pas été ceit* finies ^ «ukr qai y anrarani caotrareDU arani leur réfcgmiitiaa» ne pourmûeiii Mr un pareil motif être dé<> diaaq^ de la pciue qu'ila auDraieut eiKSourm.
les régUmeiia dé pelioe obligent p taal&t une udI-
venafilé de oitoyeiia» et taïutSt ib n'obUgeol qu'une
ctasse d'e&tr'tsox ; lu négligence d'euéenter un règle-
nent apis n'atteindrait que qnelqnea' ioadlfidus isolés»
nu puugrÉit éouuaer lieu « cb cas d'idobservtftton , qu'à
l'exnmioe d'une adieu ctnle : aussi a4-il jugé le «4 ^^^
iSik» oenune contéqnenice de ce principe , qu'il n'y
vnii qu'une action, emle à exercer ooâtrtl l'entarepre*
laor de Vbsdèfuaiettt desbaucn dans une rille » qui n'a-
lat pas renfii Iea efcligniâans «lu'il- arail conlraciées
pur son bail. (Journal de la Cour de Gûàsatian» année
aA&\,pag.4g9.)
Le n.* 4 renferme deux obligatbna eft prononce des
peina puar le cas «it elles ne sont point acoMnpIies.
1 .' iki ns doit pas Jaiaaer et .d^jioaer san» nébessité. dés
nintéaniz. m des; dioass qui empèdient «4 .diminuent
b iibaelé du pnssnga; a^^ oa doit éclairer les matériaux
et Iea eacaisatbné faites dans les rues et place».
tO TRAITi
€e8 dispositions soat étrangères aux grandes routes r les contraventions qui js'y commettent sont du ressort de Tautorité administrative , elles doivent être portées devant le conseil de préfecture , aux termes des articles 1 3 et 1 4 du décret du i6 décembre i8ii^ mais tout ce qui regarde les chemins vicinaux> rues et places des villes, bourgs et villages, rentre Ams la petite voirie» et est soumis aux peines prononcé^ par cet article; aussi a-t'il été jugé , par arrêt du 24 décembre 181 3 » que la n^ligence mise par les habitans d*uae commune à la réparation des chemins vicinaux» ordonnée par Fad*-. minisiration municipale , constitue une contravention qui^ doit être portée devant le tribunal de police et punie des peines du présent article ; mais il ne suffirait pas d^un ordre verbal que rien n'aurait légalement constaté.
La première disposition du n.'* 4^®'^'^^^^^ 471 a pour objet la défense d'embarrasser la voie publique. Mais* il n'y a contravention que dans le cas où la voie publique a' été embarrassée sans nécessité; le législateur n'a rien déterminé et n'a rien pu déterminer d'une manière précise siir lé cas de la nécessité; il n'a pu prévoir tous cevx -qui pourraient se présenter» il a laissé aux magistrats le droit de les apprécier.
La contravention existe» non - seulement forsque le passage a été intercepté» mais encore lorsqu'il a été rendu moins facile.
Une possession illégale» quelle qu'ait été sa dm*ée» ne peut constituer un droit.
L'existence d'une ancienne barrière » ne donne pas le droit, malgré la défense du maire» d'en construire sur la voie publique «me nouvelle qui aurait pour effet de gêner le passage. La Cour de cassation Ta ainsi jugé par arrêt du. 3o octobre iSsS : n Attendu qu'en accueillant
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ee moyen de défense du préFenu » et en prononçant son renvoi de l'action da ministère public » non parce que le fait dénoncé n'était pa& constant» mais parce que h'élant pas un nouvel œuvre ^ il ne constituait pas une contraTcntion au- règlement de police, le tribunal a par anticipation sur le pouvoir administratif» interprété et modifié ce règlement ; qu'il a ainsi contrevenu à l'article i5 , Vitre 8 de la loi du 24 août 1790» à celle du 16 fructidor an 5 . qu'il a violé l'article 4?! » i>*^ 5 du Code pénal et les règles de compétence , et qu'il a fait une fausse application deTarticle 169 du Code d'instnH> tîon criminelle.
Par nn autre arrêt du 4 octobre iSsS; « attendu qu'une possession , même immémoriale, centraire à la loi » ne saurait affranchir des obligations que la loi impose ^ , la Cour de cassation a annuité un jugement qui avait renvoyé des particuliers traduits devant le tribunal de simple police , parce qu'ils avaient laissé devant leurs maisons des objets gênant la liberté du passage sur la voie publique. Le motif qu'ils disaient valoir et qui fut accueilli , était quUls avaient la possession imnUmoriale en leur faveur.
On embarrasse la voie publique > non-jseulement en y Uposant des matériaux et en y faisant des excavations , 'vm encore en laissant 1^ arbres de sa propriété s'étodresur la voie publique; mais ce£ût n'étant rangé par aucune loi dans la classe des contraventions^ ne saurait donner Heu à l'application d'aucune peiné, s'il ne se trou^ vait psih en opposition au règlement de la .police municipale du lieu ; il ne suffit pas d'ordres donnés par le maire, de pareils ordres n'ayant pas le caractère de régtemens de police ; la Cour de cassation l'a ainsi jugé par arrêt du -24 du même mois d'octobre i8a4«
La «ecoDdto lUipaiHioD du n/ 4 prévoit la négligence d*éclMrer les maiériaux déposés et les excavations faite» dans les mes et places ; il n'y a délit punissable qu'au cas o^» par le fah înerittiné, en est oonireyenu à quelques lois ou t^lemeos; et peut-être , à cet égard , dirons nous arec M« Garnot , le Code n'a pas été assez prévoyant; cav le définit dV^irege peut avoir des suites beaucoup plus Iftcheusea eineore ^e Tembarras de la voie publique » àos excavatîoHi pouvant occasionner surtout des Inalheurs irr^arablas, lorsque rien n'indique leur existence eft n'avertit ée s^en éloignerr
Le sieur L. • • • avait été traduit devant le tribunal de police du canton de Seurel , conune prév^iu de contravention à l'ardde 4?^ pour avoir négligé d'éclairer pendant la nuit des piles de bois qu'il ayait déposées èans les mes de la ville , et U avait été renvoyé de la citation Sur le dottbie bmKî(> que ces bois étaient destinés aux répamtîèns du pont de la ville» et qo'il y avait clair de Inné , la nnît de sa prétendue contravention; ce ju* gement a été anauUé par avrét die la Cour de cassation du 1*' mai i8«3» rapporté dans le BdUetin, quoiqu'il ne fut représenté aucun règlement» auquel le sieur L..» eût contrevenu.
Le n** 6 de te même article 471 prooioi^ une amende depuis nja. frmc Jnsipi'à cinq, francs contre ceux qui auraient jeté on exposé au-devant de leurs édifices des choses de nature k nuire par leui^ chute ou par des exhalaisons» ÎÉsalubres; maiai'amettde est plus forte conire cJOiMt qui auraient volontairement jeté des corps durs ou i^nmondices sur quelqu'un ^ d'après le n*^ 8 de l'article 47 & ; la dilEArenoe nait de ce que , dans le premier 4iMi il y a négligence» et de ce que» dans le second» il y a volonté de nuire* Si les objets jetés ou exposés au-
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devant des édifices ont causé des blessures ou des coups» on rentre sous les dispositions de l'arUcle Sio du Gode pénal, ainsi que l'a jugé la Cour de cassation par nrrêt du so juin 1812 ; il est fondé -sur les motifs suivans :
« Attendu que les blessures qu'un individu quelconque cause par maladresse , imprudence » inatteution» négligence on inobservation des r^lemens, sent punies par Tarticle 5 90 sus relaté, d*nn emprisonne* ment de $\x jours à deux mois , et de ramende de 16 fir» k 100 fr.; — Attendu que le § 6 de l'article 471 du Code pénal n'est applicable qu'au jet de choses qui » par leur chute, auraient pu nuire, mais qui n'ont causé ni blessures , ni coups ; — qu'il résulte du § la du même article 4? 1 qae c'est la véritable et seule interprétation à donner audit § 6 , vu que ledit § 1 9 punit ceux qui auraient )eté des immondices sur quelques personnes , de la même amende depuis 1 fr. jusqu'à 5 fn, dont sont punis ceux qui auraient contrevenu à ia disposition dudît § 6 ; — Que ce serait contrarier évidemment l'es-* prit et la lettre de la loi , que #le juger qu'elle a voulu ranger dans la même classe et punir de ia même amende, tant ceux qui imprudemment auraient jeté des immondices sur quelque personne , ou une chose quelconque de nature à nuire , mais qui n'eût nui à personne , que œax qui , en jetant imprudemment une chose. Duraient caitté un meurtre ou des blessures ; ]]
^CXXIV. Eafoncs]Isnt« {Yojez Adossement, Cheminée p Mur mitoyen, )
L'art. 657 du Code civil s'exprime ainsi : ff Tofit propriétaire peut fiiire bâtir contre un mur « mitoyen s et y faire placer des poutres et solives, dans « Tépaisseur du mur, à 54 mitlimètrcs près ( doux pou-
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*< ces)» sans préjudice du droit qu'a U voisin défaire u réduireàiébauchdir la poutre, jusqu'à la moitié du n mur, dans le cas où ,il voudrait lui-même asseoir des f poutres dans le même lieu, ouj adosser une cheminée. » Il y a plusieurs choses à observer sur cet article. 1.* C'est cette latitude laissée au co-propriétaire d'ua mur mitoyen , Renfoncer ses poutres et solives dans toute l'épaisseur du mur {à deux pouces près ) ^ disposition singulière, en ce qu'elle autorise l'anticipation des poutres et solives au-delà de la moitié du mur sans l'assujettir à un droit de surcharge , en ne laissant à l'autre voisin le droit d'exiger la réduction des poutres et solives que sous la condition qu'il voudrait lui-même placer ses poutres ou solives au même endroit;
3.* Cette réduction à Vébauchoire^ï encore autorisée pour faciliter l'établissement d'une cheminée que le voisin voudrait adosser au nUme lieu, c'est-à-dire à l'opposite des poufi^s et solives ( car c'est ainsi qu'il faut entendre ces termes» dans le même lieu).
Or, comment un adossement de cheminée dans un voisinage aussi rapproché des poutres et solives a-t-il pu être autorisé par l'art. 667 ? Ne semble-t-il pas par là déroger à toutes les mesures de précaution usitées en pareille matière ?
Mais il est aisé de répondre que cet article , en autorisant )i adossement d'une ckem,inée vis-à-vis l'extrémité des poutres et solives, a supposé que cet adossement serait accompagné des travaux de l'art et des mesures capables de prévenir les accidens;
3.^ Cette manière de parler employée dans l'art. 657, tout propriétaire peut, ne signifie pas qu'il le peut de son autorité privée et sans la participation de son voisin. Vart. 662 , qui se combine avec l'art. Côy , exige une formalité préliminaire en ces termes :
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« L'an des voisins ne peut pratiquer dâiM le corps I d*un mur mitoyen aucun enfoncement, ni j appliquer c ou appuyer aucun ouvrage saus le consentement de 1 V autre i ou sans avoir , à son refus, fait régler par c experts les moyens néeessaires pour que le nouvel c ouvrage ne soit pas nuisible aux droits de l'autre ».
Ce qui est encore confirmé par l'art. 674 » qur , pour l'adossement des cheminées, âtres, forges, fours ou fintmeaux , impose l'obligation d'observer les règle-mens et usages particuliers sur ces objets , ou de faire les ouvrages prescrits par les mêmes règlemens et usages, pour éviter de nuire au voisin.
[[La faculté de faire des eofoncemens accordée , par l'art. 662 y à l'un des voisins , apfès avoir pris le consentement de l'autre, ou après que des experts ont déclaré que les nouveaux ouvrages n'étaient pas nuisibles à Vautre , doit être restreinte aux termes mêmes de la loi; l'étendre 9 serait empiéter sur les droits d'un propriétaire pour en faire profiter un autre , et non limiter le droit réciproque de chacun des co-propriétaires par leur intérêt qui s'oppose à ce qu'un seul abuse de la chose commune , et s'en serve de manière à priver l'autre de l'usage qu'ils peuvent y prétendre également.
Si les enfoncemens , pratiqués par l'un des voisins , empêchaient l'autre d'en faire de semblables de son ciné y la chose commune serait exclusivement, à l'usage decdui qui aurait mis plus d'activité à faire tels ou tels travaux : ce qui ne peut pas plus opérer la privation que la transmission d'un droit. 11 résulte de là que si un joisin pratiquait une armoire , une niche , un tuyau , un tayerde cheminée, dans le mur mitoyen , il agirait audelà du Jroit que la loi lui accorde ; l'exercice de ce droit doit être coordonné avec celui qu'a l'autre voisin
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dVo feire autant da aon cdbé» et si oeToiain usait de son droit, il ne resterait entre eux aueom séparation ou il n'en resterait qu'une insuffisante.
L'obligation de faire constater par experts que les enfonoemenï que Ton veut ptatiquer» les ouvrages que l'on yeui appuyer» ne sont pas nuisibles aux droits de l'autre , protège l'iotérét des deux partis.
L'existence d'une cheminée dans un mur ecMomun^ peut nuire à l'établissement des poutres et solires ; on doit examiner» dans ce cas » à quel titre cette cheminée existe. Si c'est parce que le mur était primitivement la propriété de celui à qui la cheminée appartient» le voisin n'ayant acquis la mitoyenneté du mur que dans l'état où il se trouvait» ne peut contraindre celui de qui il Ta acquise à détruire la cheminée. Il en serait de même» et par la même raison » dans le cas où deux héritiers d'un même propriétaire se seraient partagés un immenble de la succession en déclarant un mur mitoyNi ; l'héritier du cdté duquel peuvent se trouver des cheminées » n'est pas tenu de les rétablir hors de l'épaisseur du mur» parce que l'état » dans lequel existent les cheminées » a été considéré lors du partage » qu'il en est une des conditions » et que par suite l'enfoncement des cheminées dans le mur mitoyen se trouve autorisé par le consentement du voisin » puisque c'est aroc lui que s'est fait le partage. Il en serait encore de même si elles avaient été construites sous l'empire d'une coutume ou d'un usage antérieur au Gode. Mais » hors ces cas , la construction d'une cheminée dans le corps même du mur mitoyen étant une usurpation » celui que l'existeoee de cette cheminée prive du droit d'y placer des poutres peut contraindre son voisin à la détruire» et ce dernier ne pourrait la reconstruire que conformément aux régie*
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mens el usages locaux maiateiiua paii Tart. 674 (i). ]]
g CXXY. BlfOAOBHB^T. ' ^ '
Un propriétaire peul-îl engager à son créancier Ja liberté de son héritage , en le soumettant temporair&fntfU à un droit de servitude , tel que celui de passagie» de cours d'eau» de gouttière» etc.» jusqu^au rembouri^nent de sa créance (2) ?
Pomponius (S) décide pour'Paffiribatîve» et la loi 19 de Pigfwrib. et hypot. adopte cette décision , en considération de Tavantage que les deux parties doivent ti^uver dans tin pareil traité (4)*
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Les enseignée des marchands et fabricans sotit aussi Tobîet d*une usurpation de la part âeè voisina jaloux ou ambitieux.
Comnie la réputation est souvent attachée aux enr seignes, celles-ci sont mises au rang des propriétés» el protégées contre Tinvasion d'autrui.
Non lieet eadem insignia in eodem vico assamere*
Quiconque est en possession d une enseigne, a donc
le droit de s^opposer à ce qu'elle soit adoptée par un
voisin de la même profession; et il peut, en cas de
contravention » le traduire en justice réglée » pour le
tête condamner à changer à^enseigne,
(0 ioû dm èàiimmt, t. !•' , pag. i5o. -^ Pardessiu , IVaiti déi Ser-
vSimkt, n* 17a.
(%) fll^uamdlà peeaniatotuU non Kt, hU tsrvUuîikMM endiUf^ uÊatw^,
(5) Fonom» Sêootus , joriflcooralte romain , riTÙt toas Aletandre
Sérère, qmle nomma conaeiller-d'état , et l'employa aux plus grandes
dEûrea. H a fiât plosîeiln onTrages de jazîapmdenoe qui aont cités dans
leDîgMte 9 et parmi les({aêls se tronvatt l'Bnclimdion on Manuel. C'est
de ce dernier oa^rage <{oe fat tirée la liste des jnrisconsnltes (|ai sont
^fftnmfff dans la fameuse loi a , <£» Origine Jurii, au Digeste.
. -— rr — V
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[ (S«m j[iilrupKttdBiic«:eil Mnatcféa^dr wft gra«d Mior bred*orrêl8 rapjtfyl,^ i^v4^g^fftfd^j^iiUon, Boucheul, DufaiL .
.Cette prohibition s^étçnd jusqu'aux enseig;nefi (m\^ sans être absçlument .semblables , ofl^iraSen t cependant \ine ^analogiQ capable de faire prendre le . change o/a pubhc.
. VifiTpe.fiaimiçgf^J^wicifiXxi de» copde&k j^eaaes^ était po^nu ^çQus Vens^^nc. du Lion iia.upa.i^t^
fession, avait pris pour e9t«r^g«ui U Lkxm^tjl» iQflj^ dessinée de façon qu'aux ^ei^]^ 4viP"ji^Iî<^ ^1^^ présentait l'apparence du libii rampant , ce qui induisit plusieurs
PWri^ Bàhrie^ d^jiûi ressenti le préfudit;e d'ubé pareille équivoque , demanda que /o/t/Tùt tenu de changét* ^Bft ieforeîtàzt^TiXr^ line autre enseishie moîns analoscue au
■te» ' '■ * ' • • ". ' o .
ttavi rampdni."
tant les pieds joints ci Isl queue baissée. DufalU Uv, 5, c]hap. 376. . ^. . :
Un apothicaire était fort achalaqdé,spus l'eii^eeV/tede la Croix rouge; un autre apothicaire vint s'établir tout auprès de hiî, et'prît|)Our enseigne la petite Croix
E^tÉtutrè BMtanl ^hint de cette usurpation « la cause fut port^ Iirau.die.nc6 y a» pap arrêt du pariiWieD^. de Paw» ^« . « « * k . , lé tid«|ivtâ(i venu fui coodaniié à èbaltre cette enseigne y avec dèfen§es d'en prendre, aucune qui pût se coqlbodrQ dvec c^e de «an ««wiiu ^oriiao^ sur
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la- loi 1 Ay'lf* de Perieulo et commodo rei vinditCB, (Journal des AudiejQces.) «
UD'fourI>i^$eur de la ville de Moulins était établi sous X^Tiseignc du Cœw} un autre , moins acerédité , vint s'établir dans ta même rue sous Ycnseigne du Cœur blessé. Arrêt qui le condamne à retirer ceiie enseigne [Journal des Audiences. )
Deux bonnetiers voisins avaient pris p#ur enseigne le Pavillon^ c«luî qui avait la priorité força l'autre k changer Semseigne / celui-ci , fort attaché à une sio^ilitude qu'il croyait utile à ses intérêts y s'avise de prendre pour enseigneXç Papillon ^eX de composer cette enseigne^^wn énorme papillon portant les ailes étendues qui figuraient unpa4uï(a«, de sorte que le piège était pp^r If» yeux aussi -bien que pour les oreilles^ Majs^ par jun second jugement^ il fut ordoqné que ceUç nouvelle cnseigKifi 9€Pah réformée. [Jjfwmal ftu Palaiii» tojtp. i, p. goS,)
N. . . Ljbsag^, pâtissier h Paris , rue 4^ la Harpe , vjfà-vî« le collège d'Uarcofirt i jouissait d'iMie grande renommée; un «uire pAtissiçr Aiivoisltiage^ i^oulaiit f articiper au bénéfice de oett£ vogue, iplAgiw de prendre pour enseigne LéUsage-rJPlKkcionj xnajs nii^cjriplioh était combinée de façon qu'il n'y avait «lo vi^ibla que le mqt Usage, écrit en très-gros caractères.
les domeistiqiie3 et oomi;nis^ionnaires , envoyés chefs l^^^e , pranaient Sréquemmejit Ip cbange par cette iA9criptiou arlifkîeuse • eï M r^9e produuKsijb son effel^ a^ point que Lesa^e se cr^ forcé de recounif ^x i^oies jv-
dîcîdfres; «t par arrêt du parlement de Paris, du ,
le voisin fut condamné k notire r eeité enseigne.
Il y a néanmoins quelques observations à faire.
D'abord en matière H enseigne^ c*est fa priorité ou la pofseaaion qui l'emporte*
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9."* Cette possession ne doit pas ^'entendre d'une 'priorité de quelques jours ou de quelques mots ; mais au moins d'une possession d^an et jour, avec tous les caractères prescrits pour constituer une possession réelle et authentique.
3.® Nonobstant cette possession , la réclamation serait mal fondée si celui qui vient s'établir, était lui-même en possession de V enseigne simulaire, parce qu'en se transportant dans sa nouvelle demeure , il a droit de transporter tout ce qui lui appartient ; et le préjudice qui pourrait résulter pour le voisin de la parité (Renseignes, ne doit plus être reproché comme l'effet d'une usurpation repréhensible.
[[ Si la ressemblance qu'il peut y avoir dans les enseignes peut être un motif d'ordonner la destruction de celles qui ont été calquées sur d'autres pour profiter du succès qu'elles avaient procuré à celui qui les avait adoptées » la ressemblance , dans la forme des boutiques , ne doit pas amener un semblable résultat.
La Cour royale de Paris» par arrêt du sS février 1 8og, l'a ainsi jugésur la plaidoirie de M* Billecocq (i) :c Attendu» porte cet arrêt» que» suivant les lois actuelles» et en vertu de sa patente » Tourraix a été le maître de s'établir où il lui a plu » et que la prétendue ressemblance des deux boutiques » ainsi que les autres faits articulés » sont indifférons au litige; faisant droit sur l'appel des jugemens rendus parle tribunal civil de Paris les a5 juin et 1 1 août 1 8o8 » dit qu'il a été mal jugé » etc. ]]
% CXXVII. Entablbiibnt.
C'est -ainsi qu'on appelle» en architecture , le dernier
(i) Shre^, tome X, a** put. , pig. 4o.
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rang de pierre ou de plâtre sur lequel porte la charpeoie ou la couTerture d'un bâtiment.
Les entablcmens, que les architectes font servir à.i'em-; beUissement de la façade d'une maison , sont Foccasioa fréquente de graye^accidens, par leur chute sur la voie^ publique et sur les habitans du voisinage*
Ce qui rend les chutes plus difficiles à préTcnir », c'est que cette sorte d'ouvrage est , par son exhaussement ,, peu accessible à l'œil; et même, quand il serait plus rapproché, il laisserait encore difficilement apercevoir le duiger prochain de sa chute , dont le principe se cache^ dans rintérieur de sa construction et dans la défectuosité des matériaux; de manière que, bien souvent, il écrase plusieurs personnes par sa chute subite , qui n'a été annoncée par aueun préliminaire*,
Les réglemens de police survenus partiellement à l'occasion de chaque accident, n'ont pas encore complètement prévenu cette espèce de fléau.L
Une sentence de police , du 3 février 1 708 ,. rendue à l'occasion de la chute d'un entablement dans le cloître Sainte-Opportune » dont le sieur Poau , huissier de la chambre du roi , fut écrasé » et sa femme dangereusement blessée , ordonne :
1 Que les nouveaux acquéreurs de maisons seront « tenus de faire visiter les maisons qu'ils auront ac- . « ipises par un des maîtres maçons de cette ville • à < Veffet de connaître s'il n'y a aucun péril , soit de la « paH des entaklemens, soit dans la construction des c clieinîiiées ou autrement.
c Obsoiiwe que la communauté des maîtres maçons « s'assemblera extraordinairement pour délibérer sur la < construction des entablemena, pour en assurer la so- • iidité , sur laquelle délibération il sera ordonné ce « qu'il appartiendra » .
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Quatre ans aprîtfi cette ordonnante (en lytâ), fà chute d'un entablement ^ dans la rqe Mazarine, écrâssi trois voisins ; ce déplorable accident remît en activité la 'sollicitude du maître général des bâlimens, qui ren-* dit; le premier de juillet 171a; une ocdonnance qui contient les mesures à prendre par le» entrepreneurs do bâtiùiens et mftçons , pour assurer la solidité dert entablemëns; ( Traité de la paliàe, tome 4> p^gè i^d). ' Bn i^âi; autre malheur causé par la chute d\(ti entablement dans la rue Neuve Notre-Dame*, qui seéé* tacha de la maison des Enfans-Trouvés , et tua «ur la place trois personnes.
Autre ordonnance du maître général des bâtimens ( 25 avril 1721 ), qui enchérit sur les mesuresîà prendre dans la construction des éntablemsns. (Voyez le Traité de la police , tome 4 » pf\ge 1 26. ) •
Il y à cela de particulier dans cette ôtdotinance » qu'elle contient en tclo trois empreintes pour servir Aé modèles à la constructiob des cfiXablemens.
S CXXVIII. EtitoiHiB.
On comprend sous le nom à^ Épidémie , toutes los ouJadies qui ae répandent sur l'universalité dea habitans d'un canton , ou autre fraction d'un terriloire qMcl- QonqUe , et qui attaquent le pçupjie en ma^se (i)«
. Mais il faut distinguer entre les uxsthdies j^pidéti^iques, celles qui ont un caractère contagieux , c'est-à-dire., qui se communiquent et s'étendent par le rapprocbcr i&eat des individus , tels que le contact, l'iahalation, le véhicule de l'air , les ^an^lions et los. eiOift^es ; car une maladie épîdémiqu,e pwt n'être pas cont^t^ufie;
(1) L'épidémie dérive de deux mots grecs , epi daimos.
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Ainsi , quoique œt article porte le titre générji^a^ i^éfndémiô , - H . iie -ikul Feiitta^ LqpA . 40 Qj^U^; VH.f «^ êPÊUmgUum » Boaotptible- 4e t^timpunî^tf MT^ ». .et ^Mf ffi(> surtout douée de la faculté de se M|^04MiFO>^bQlt[MAi siq€taam(i)« «^f-j; / *)-:•?!•..!..] • ..j *^^[
•Le «oâtnagB- de» i]ldiTidtei»-e^t,uu :des pciijtôt^WIn Aia<j^us*dB ooBubfJiiiottti^zt' > * M -h - -i : . 'f.f ,
La pidmiè9er*{Nréciiulk>n etft don«id6:Aysolikri|irosipii teomt du mégp de la iiialadie4fF4iy€»)iiu^$ÎL$t trè^lplp» éCMferenoK que tard. jPugej cité jiijmoçuLt^.i^f^jifeTi
Hak ooniine eeile resiourc^ p'est pp^pi|ajtJ^able;)^Qu^ tous , cesi à la police à y suppléer „,^çc9i|d^p ,PW; ^ pmdaBC^et les cfibrti daa habitans euxruiieçaics , euTompMl iet oomipwMQa^pft du Wf5&iia^. . . ^
Quelquefois l'autorité a pris le change s^]r 4^s mala; die» ttlcotlnuNSs » 0n. )§ar appliq^^uàt ij^ai^^-p /^qpos.JQ qa- ^épidémie; et cette méprise a. d^^çé: lieu ^\A^i de pelioe dont, on recaauMt aujourd'hui ]*ii;^t, 4îicrilion« . . ,r. .,,
C'est ce qui est arrivé sur la. fin du XV* ^ siJ^cTc^,^ «jet de la mtiladie t^M^r^ne,
k h |>reaiière app^ntiop eu Fi(aoçe^de ce fléau , qa cniU'aperceYoir qu'il était contagieux: ^^ et qu'il se coinmu&iquait pur le fnoiqdre rapprocheuieatdea persopncs. Les naladea oontribuaieui eux-m^ço^. à^ égorqr l'opvi BKHi pd>Uqii^'^.l^.geps de Taj^^ p^Vjleu^ persévérance à dissimuler la véritable origine de Içifr JmL . .
(i) I^ y t eatîM là nfttaiéiit épidémîqiie et \i maladie conltgicuse 4i4<tebf eit >Ifiî iP9 tieri^ttcaf plts de le» coofoodre.
La maladie anU4!tgi^*is^ peut être cantonnée; précautiop qui est imraticabfte contre ï'éfytVcnii*.
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X^âlanne «drenelle proviKpHi donc le» préeaiitîoa» de sûreté pratiquées dans les cas de maladies- contai giedses.
' Lé 9 mars 1496» 1^ paiiëment de -l^ris manda lea ottciers îdu-Chfiteiet , pour ayiser aree eux aux mesoraa lë^'pltis convenables.
Le préambule du procès-Terbal de cette conftrenca eèlaliisi conçu : »i Aujourd'hui 6 mars (1498)» pour ce c que en cette yille de Paris> y avait plusieurs malades ff de certainenolaladiè eôniagieuse , nommée la groêse « ' f^ér6te,'^m » depuis deux ans » a eu grand cours en • ee pôyàufdê /tant de celte Tille de Paris que d'autres, c lieux , à Toccasion de quoi étant à craindre que sur le i printbmp9%He multipliât » a été adyisé qu'il était exc pédieiit d'y pourvoir.
€ Pourquoi ont été mandés les officiers du roi au Ghâ* c telet, lesquels étant venus en la cour «ont remon* c tréy etc. »
Le Tésnliât de cette délibération» à laquelle furent aussi' appelés Téréque de Paris , ses officiers » le prévôt dès marchands , et plusieurs autres grands notabUê per<* sonnages de tous les états » fut un arrêt dont voici les principales dispositions :
c Ordre à tous les individus infectés de ce mal » et étrangers à la ville de Paris, d'en sortir sous a4 heures, sur peine de la kart.
c On leur indique , pour sortir , les portes Saint- Denis et Saint-Jacques , auxquelles ils trouveront des commissaires qui leur délivreront à chacun 4 sous parisis pour leur route.
c A l'égard des malades domiciliés à Paris , ordre de se retirer dans leurs logis , de s'y tenir clos , sans en sortir ni de jour ni de nuit. Les curés et marguilliers
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chargés de pooryoir à la subsistaiice de ceux qui seraient sans moyens.
t Ceux qui seraient sans domicile , tenus de se retirer à Saist-Germain des-Prés , où ils seraient traités aux dépens du gouremement.
• Et pendant le traitement » inoommunication la plus ligoareoae avec les personnes du dehors » etc. »
Mais rezpérienoe est venu apprendre Iftote rinutilité de pareilles précantions,' puisque le mal n'agissait que sur eenx qui s'y exposaient par une eokabUoHon qui n'é* tait pas dans le domaine de la police.
Cet arrêt n'en sera pas moins un monument respectable delà soHidtnde des magistrats (i).
Bans les temps où la police était bien moins perfectionnée qu'aujourd'hui , nous rencontrons des mesures de prérojance qni font honneur à leur sagacité.
Une ordonnance du prévAt de Paris , du 16 octobre 1610, enjoint à tous ceux qui occupent des maisons infectées de peste , de mettre à l'une de leurs. fenétKes » ou au lieu le plus apparent de la maison » tme botte de jHtiUe, et de la laisser subsister deux mois après que b maladie sera cessée.
(i) Suétone rapporte que Tibère prohiba ^ par nne ordonnance , la c«atiime de s'embrasser en m saiuant : Quotidiana èêeulà prohibait
Cet idit a fonnii S eertains philosophes vue ample matière de décla* maliao^iiir k prétexte qu'il portait atteinte à la liberté indÎTiduellc ; mmM iba'ont pas fait attention que cette prohibition n'était qu'une «araire de pofic0, pendant le conts d'one maladie contagleiise qni se ooBunniiiqiiait parle wniaet.
C'est ainsi que les historiens se sont souvent niépris sur les actions des princes et des gouTememens , ^en dénaturant leur caractère et kars motifs.
Ts^ l'Hiatoiie de la Chirurgie , et l'Histoire Naturelle de Pline , Ifwn s6| ehtpHre 1», Tacite, (îv. i^ekap» 1^.
«6 TJU.irÂ
Les mémeft mesure» se retrouTont Ama «d artél dhi Parlement de Paris , du i3 septembre i533^ fomIu au sujpl d^BBÀ' 4ttabdle peatileBiliRille îpir régnait dans PariStf
< Il est ordonné » par le mente 'mnèt, b tous Jaa «ifs«* « ims qui bni-oonnaisBancli dhme malscai stiaquéede « la makdié; ou ^ui-esi^ seolenent sdupçonaée, d'c^a t avBrtîri idcw^sinmeiit le» diMimi9n$ , ^mqMmnJbavëmén'9^qadr4tntainiffrêp^ sajuaticuoèegceuae ones-i « ôepIfOBy^âMide'iiieriyifeniiliey aervîteiir,.i9altrcs ott ( maîtresses , et ordonne à oes oflieiéri' é'e» éomÉi&ù € amsitifa anésau commîsaaîre du quartier»'* -
Un autre arrétda iriéBle Parlement, do Se nsar» ifi44^ en on^naént TeQiééilkiûii de c^î do i S septembre i SS3, eontsesiA , -eÉtre- a«ttes nesurea pour mettre le voisinmgé à l'abri dds^ii:fedi6eréti4to"des malades » celle de eoiisUr* tXÈCrprisànnisrsAitni qvi ^^prodîUtmcn^ofupnbéie^
• UflB^ndcDttshiee ^uyoéyot dePaai» » dttSo» jiMUetaigiSt CBJOBSt au I malades» ^ aeifenénfr traiter chea emc» de fiire .ttMHHpmr loura maisdnai)dfMi0. granda crmoi, bianr* ekey a^éo.^Êinae aan!doflBiastit{uea d'«a sortir, aaps p«f^ ter à la main une verge blanche, soua peLaoide.piiiiftttoii corporelle.
.. Qo; trpif^i^ t^P.u^'. i^ <lat^ <Ics 3 et 7 ào&t de l$i même au: née , deux réglemens qui , en confirmant le signe-des crqià: llaHchesj 'i^ïti de fcs effiicèr sotis jieiifïé de pçmg coupé j,, ^9i^ec mlonciioxi eiux deux plus proclies ▼oisiNs^dÀdénoneer les coupables.
Les aides des maisons de santé destinées è cette espèce 4e maladie, attant çt yenant par la ville» étaient tenus de porter une casaque noire avec une croix bUmcke*
* Div^vb flMMTir^llw et ï>/arvsi qui •àssislsnentees malades , de se laisser approcher des personnes saines. ( Réglement du 2 juillet 1 56 1 . )
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Aux médâeins et ckirurgieng qulhs Iraîfetlt , de frelater el vBÎter d'aulres malades» même quarante jeun aprèê que la maladie arnit tessè. { Règlement dû li septembre i6^i.)
jyàrEXDv , sons peine de la hart, k tdus ehtmr'gieTvà el barbiers qui auraient saigné quelque personne atta-< fnéo é^ cootagiMH , ' d'^éreer mieaiine partie de leur profesmon sur i» corps de pët<sohties sàiiires ^ jusqu'à cis qtte> par juslice, la.permisBÎoii leur eftt élé rendue dé reprendre l'exeroiôe de leurs travaux. {Règlement du id s^tembre ià55.)
Eb temps de eoHtagîonSi les éluves sont fermées et toutes espèces de bains interdites » de crainte que parmi les baigneiirs il ne se trouve quelqû^Ém qui ; ayant une disposition prochaine à la contagion,, ne transmette k Veên, psr la tcMapiration » la qbalilé maligne qui se cofDmaiiûiiierëft lid^^iitti^ea. (Oit/MiiâT^e eu prévât tfti Pûrlss An it^nmeokYfr^'iiifii y^X arrêts'dH J^arlemerit; des I S septembre •! 555 et 2 juillet iSGi.)-
L'incertitude sur la guéH^on des malades à suggëi^é beaucoup de précautions à Pétard dés coiftalesdèfârs. * *'
VAoTà^otk leur permetfoil^d^iller par le tille»' a^nt \yk main mÈ^bagtwtte Blamehes ce qu'ils devaient ob^ swer pendant qttarante jours. {Ordon^nbedu^r^jutl-
Msb ce signal noyant pdè pa^u suffisant, une ordHh* nancesobséquehto retrancha cette futilité, en défendait è fbuCes personnes qui auraient été malades de la peste , dffOer ni de se tfduVér par la vHIe , soîl avec un vergé 6(afiMi;ouautremèi)t',qu''il n'y eût quarante jours- ex-* pires depuru leuf g^iérison , ^ur le certificat Aix cofilimîssaîre de police du 'qtiartier , 'et dé six flcicufîi /7/tii piùrhts voisina.
Telles sont les mesures qaî ont lieu pendant que k contagion est dans sa plus grande explosion ; mais il y a d'autres précautîpns adoptées pour le moment oà la contagion ne s'annonce que par des syropt&mes» qui laissent quelque espérance d'en garantir la masse du peuple.
Aux premières apparitions de signes alarmans» oià doit nommer un certain nombre d'officiers 9 connus en quelques lieux sous le nom de capitaines ou prévôts de santés auxquels on accorde quelques aides et as^ sistans.
Leurs fonctions consistent à parcourir la ?ille , à prendre des renseignemens sur les maisons où la maladîe^se serait btroduite , è les marquer et à en donner avis aux commissaires de police.
Aussitôt que le prévât de santé a iiiB^và une maison», les personnes de cette maison qui sont attaquées , soot conduites à V hospice ou tnaison de S0nU; la maison est fermée à cadenas » barres de fer et ais de menuiserie» et les peines les plus sévères sont prononcées contre quiconque s'opposerait à cette clôture.
A l'égard des autres personbes de la maison , qvi 0nt eu conunuuication avec les malades , elles sont transierées hors la ville , dans une maison choisie pour cette destination , où elles sont détenues pendant quaran^ jours, avec défenses à qui que ce soit du. dehors de les visiter. {Arrêt du Parlement du ï 6 juillet 1668.)
Ceux qui occupent une maison entière, sans locataires^ étrangers , ont la permission de s'y faire traiter sans être tenus d'aller aux hospices; et , dans ce cas , ils sont sou-mis à des réglemens particuliers » qui ont toujours pour objet d'intercepter la communication.
Ce n'est pas seulement pendant leur vie que le coo.-^
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tact des maladies est à craindre; ses pernicieux effets s*étendent jusqu'après leur mori , et même sur tous les obîetsqui les ont approchés. Cette considération a donc fourni la matière de nouvelles précautions appropriées à cette circonstance. Delà sont nés plusieurs réglemens inliniment sages sur le mode de transport des cadavres , de leurs bardes, meubles et effets, de la purification des Ueu)L par eux babités , etc.
Après avoir parlé des mesures de police adoptées dans l'intérieur d'une ville pour la conservation des in«dividos , il fiiut dire un mot des précautions qui ont été adoptées à raison du voUinage des villes entre elles, pour intercepter la communication d'un pays à l'autre.
Aussitôt que la contagion se déclarait dans une partie de la province, le principal magistrat du lieu, tel que le lieutenant -général, en donnait avis au procureurgéoérai du Parlement.
Sur cet avis , le procureur-général obtenait un arrêt dont voici les principales dispositions :
hsTiTUTioiis d'un conseil de santé dans chaque ville de la province infectée.
Eii/oïKT aux conseils de santé de se concerter pour établir un espèce de blocus au moyen des gardes postées nr les avenues et grands chemins , aux extrémités des finx infectés , pour empêcher que personne n'en pût sortir» ni traverser les lieux sains, avant que de s'être laitpor^mier, et d'avoir accompli une quarantaine.
L'olnervation de cette discipline ordonnée sous peine de fnoru
Le dépôt de ces parfums et le séjour de cette quarantaine, doivent être assignés dans des endroits situés en grand air, aux extrémités du territoire le plus prodttin du lieu infecté.
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hèsbAUtes, destûiéesaux 4fuaraniainê$, doîteût être gurdées par ujie fiettUnelle , postée h la distance de cent pa3 8u moins de chaque hutte» et dont la consigne' e^ d'empêcher toute communication avec dos personnes suspectes^ et ^u'il ne leur soit rien apporté des lieui: inibctés « ceux qui font quarantaine oe devant recevoir leurs vivres et provisions que des endroits reconnus pour être intacts.
, La quarantaine ne 4oit commencer qu'après qae la {j^ersonne et sa huUe ont été*parfumées, du commissaire dtt conseil de santé doit en faire la visite chaque jour, .
L'on aurait pu ajouter à ces autorités pli^sieurs autr^ arrêts qui fureni rendus dans cea temp^ de calamité.
U y en eut jçqtre autres neuf, 44ôe sJà ^Uet, fà& août ;Ct 7;septeut)r6^ i^QS, 9 PMkVS, ^ avril, i«' et là novembre 1669^ et 4 juin 167;;,. aussi célèbres ^ue les précédons; mais comme ce sont toujours les mûmes dispositions , je me borne À les indiquer peur éviter les répétitions; et Ton peut, en cas de besoin, avoir ^lecours sue Traité de la police, où ils «ont rapportés.
[[ Le législateur qui s'est occupé dans^ plusieurs articles du Co^le pénai d'arrêter las progrès de i'éf>izpotie, ^vait gardé le silence le plus absolu sur les moyens à .employer pour arrêter la contagion lorsqu'elle frappait sur l'csyièce humaine. CeCt^ lacune a été reaaplie par .une loi récente du 3 mars i8aa ; elle se divise en quaive titres; le premier traite de U poltee sanitaire et des pré- '^uAian^à prea^dre po«ur empéoher ki contagian d'étendre ses ravages hors du lieu qui s'en trouve infecté 1 le aaoondy des déiiJîs et des eentravections qui peêvent se eommettre en cette matière et de-leur puailioa i le irotaîème» des. attrikutiana.das .ibulorités «anitM^fs eo matière de police judiciaire et de l'état civil des cboyeu»;
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k 4|aainèqie. yopte pour UliiulA 4kposàibnê'gémérates. Cette loi eit rapportée avec qM^ue^ déFel^ppeiaeiia idaïuî le P^P^çtoise dejtl. Faturd de VA^Udo* M.^'jPqIw sanitaire; nous nous contealeronsd' j ïa»voyeiv]}
S CXXIX. Épizootib. (Voyez ci -dessus^ Charogne,
Epidéinte) .
VÉpiio^Uù efifc aux anmaioL ce ipie V Épidémie est à respëôe humaine» C'est la mantfeBtation d^ne mahdie qeî »'éteiid «ur «m espèoe ttumale, koBe que ehe^auic^ iiwufi et tPtfK«^> snett<en^> ckèwrea, era , et ^pû se propige ^' reesuniin icvr/teii*
Comte la oooseryatieB dès aBÎmaaic se ratlaclë à i'îfitérét dM prepriééaîres , cW sooé €e ftaint de Toe i|iie cet Skitde eQlare nàoeseaîffement' dans k Taftiri d« ¥oiaiiiMB(i)«
li j a eu de tout temps des réglemens de poliee povr prtveaie le dap|^r de cette eemmanioailioa imtre fes àni- TmoB^mmêi €k l^naàaasMx muàqué»; il suffira dW doutée» ioiai^^pisrçg*
Aussitôt que la maladie s*est manifestée sur un tpou^ ptOàM h prepiiétaiAa est Itna d'en feire^ h déieiaration au maire,
GcleMÂ deJA » sana d&l» àssii^nù* pvo^onrément un pqsiaoii b^wii;p«e«iifu»iadapoism pâtura eselesive^ iBieB^»at le elietaiB qn^îi devM suim^ poor tsê rendve eu fitix^^, #'tt y a duM k' èmMauiie mn tehrain de ftfnaMMW^eo t^oÂM fâtmrafj^;, au easewftrèiro , il esl dé^ faulu an p-^Nriétaire de laisse» soràr de ses iiérita^ k itrouftmm vmladmt (Lei «Ui^ $ ootofcre »79v» cit. i>,
(t) VêÊfmaêtL irimm peetrii amtirgta tadànt.
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Le fnaire doit eil même temps instruire de cet érh* nement tous les propriétaires de la commune, par une a^^cke apposée aux lieux destinés à recevoir les actes émanée de V autorité publique.
Le maire doit faire marquer les béteê malades avec un fer chaud, représentant la lettre M.
Un troupeau atteint de maladie contagieuse , qui sera rencontré au pâturage sur les terres du parcours ou de la vaine pâture (autres que celles qui lui auront été indiquées et désignées) pourra être saisi par les gardes champêtres; et même par toute autre personne » et à plus forte raison par le maire, et conduit an dépôt*
Il est enjoint à tous officiers ou agens de police , qui trouveraient sur les chemins ou dans les pires et mar-ehés des bêtes marquées de la lettre M , de les faire cour duipre chez le juge de paix, qui les fera tuer sur le champ»
Le propriétaire d'une bête marquée M » ne peut s'en dessaisir ni par vente , ni par échange » ni autrement , sans la permission par écrit du maire ^ qui doit en faire mention.
( Arrêté du Directoire exécutif, du sy messidor anV.)
[[ Cet arrêté généralise les anciennes mesures locales et les étend k toute la France; un arrêté du gouvernement » du ay vendémiaire an XI , a ordonné que cet arrêté , dont les dispositions sont analysées plus haut et l'instruction du 9 fructidor , sur la morve, ensemble les dbpositions de l'arrêt du ci-devant conseil du 16 août 1784 f seraient promulgués dans tous les départemens. . Deux décrets, l'un du 8 novembre 1810 et un autre du 8 janvier 1811, étendirent ces mesures aux départe mens qui étaient alors réunis à la France.
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Oa a tenlé vaioement d'établir qae ces réglemens n*é- Caieol pa$ obligatoires, el que les peines qu'ils prononcent n'élaient applicables que dans les temps et les paya oii il régnait des maladies épizootiques. 'La Cour de cassation a fait justice de ce système et Ta formellement proscrit , par un premier arrêt de la section criminelle du i8 AOFembre 1808, en rejetant le pourvoi dirigé contre un arrêt de la Cour de justice criminelle du département de la Gironde « qui avait fait application dé ces réglemeos , et par un arrêt plus récent du 1 •*' février i8s^; ii a été jugé par ce dernier arrêta i.^ qu'un règlement municipal qui ordonne au propriétaire d'un troupeau d'exercer son droit de vaine pâture sur un cantonnement déterminé » et d'y conduire son troupeau par des chemins désignés » rentre dans les attributions de Tanioriié municipale , et par conséquent est obligatoire pour Im tribunaux, soit qu'il existe une épizootie, dont Je règlement a pour but de prévenir la propagation , soit ^'ii n'y ait que de simples appréhensions. 2.^ Que la rédamation portée devant Tautorité administrative supérieure contre un arrêt administratif rendu ( sur une malîère de pure administration) par nne autorité cornf&tente , n'en suspend pas l'exécution ou l'effet oblSga-
\oîci le texte de ce dernier arrêt, t Vu le paragraphe Y de raiticle $ ^ titre 1 i , de )a loi'dB s4 août 1 790 f qui met au rang des objets congés à Ja vt^tance et h l'autorité des corps municipaux , le ioîn de prévenir , par les précautions convenables ci eeliri de faire cesser par la distribution des secours nécessaires , les accidens et fléaux calamiteux , tels que les incendies » les épidémies , les épizooties » ; L'article 4^ » titre i«^ • de la ici du as juillet 1791 , qui autorise les
Si
corps municipaux , remplacés aujourd'hui par les maires , à faire des arrêtés pour ordonner les précautions locales gur les objets confiés à leur vigilance et è leur autorité , par les articles 5 et 4, titre 1 1 , de la loi du 24 août 1 790; Tarticle 5, même titre, de la même loi; les articles 600 et 606 du Code de brumaire an 4; vu aussi les articles 408 et 41 3 du Code d'instruction criminelle , aux termes desquels la Cour de cassation annule les arrêts et les jttgemens en dernier ressort qui contiennent violation des règles de compétence ;
Attendu qu'un arrêté du maire de Combla vil le, du 10 novembre 1821 , revêtu le 29 de l'approbation du préfet du département de Seine-et-Marne , a déterminé un cantonnement , dans l'étendue duquel la veuve Déjames pourrait exercer son droit de vaine pâture , et a fixé les chemins qu'elle serait tenue de faire prendre à ses moutons pour se rendre sur le cantonnement désigné;
Que l'objet de cette mesure , conforme à l'article 1 9 , titre 1." du Code rural , a été , ainsi que le dit l'arrêté du préfet, approbatif de celui du maire, de prévenir les dangers de la communication des bêtes à laine de la veuve Déjames , marchande bouchère dans la commune de Comblaville , avec les troupeaux du lieu; que le danger de la communicatron d'un troupeau avec d'autres troupeaux , ne peut être que le danger que fait courir à des animaux sains leur communication avec des animaux parmi lesquels règne une maladie contagieuse; qu'une mesure qui empêche cette communication peut donc , sinon prévenir , du moins diminuer les ravages du fléau de l'épizootie; qu'elle se rattache donc nécessairement au n.- 5 de l'art. 3 , titre n de la loi du 24
août 1796; ,
Qu'elle s'y rattacherait également . lors même qu elle
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ne serait pas fondée sur un lait constaté de maladie, et qu'elle le serait seulement sur des appréhensions qui auraient paru à l'autorité administratiTe mériter d'être prises en considération , et exiger d'elle des mesures pré- TeDtÎTes; que l'arrêté qui prescrit de semblables mesurer est donc fait dans l'exercice des fonctioos municipales; qu'il est obligatoire pour l'individu qu'il concerne, et qu'il est du devoir rigoureux du tribunal de police d'en assurer l'exécution , par la condamnation du con* trevenant à la peine déterminée par les articles combinés 5 , titre 1 1 de la loi du s4 août 1 790 , 600 et 606 do Code du 3 brumaire an 4 »
Qu'en réclamant devant l'autorité administrative supérieure contre l'arrêté municipal du 10 novembre, la veuve Dé)ames a usé d'un droit qui ne saurait lui être contesté; mais que sa réclamation n'a pu suspendre l'effet de cet arrêté qui a conservé toute sa force et a dû recevoir son exécution tant qu'il n'a été ni réformé ni modifié; que )e jugement dénoncé reconnaît qu'il n'était ni l'un ni l'autre » lors des rapports du garde champêtre des 4 » 5 ot 6 décepibre , puisqu'il se borne à parler de la réclamation de la veuve Déjames; que le fait de la tODtraventiou de cette veuve audit arrêté est constant dttib la cause; que le tribunal de police n^a donc pas pu la renvoyer de l'action qui lui était intentée par le ministère public , sans méconnaître les principes et les lois de la matière, sans violer les règles de compétence, et fiure une iausse application de l'article 189 du Gode d'instruction criminelle.
Les anciens règlemens , dont il est parlé plus haut , ont été confirmés par une ordonnance du Roi du 1 7 jan- ^ j8i5 , elle prescrit des mesures nouvelles qu'il impoite de faire connaître. En voici le texte.
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Art. 1.^ Da&d tou» les paji 6ù a pèttMré l'é|Mzootie, 1^ Ams teux où elle pénétrera par la duite » les préFet» continiliefoxit de faite exécuter tes dispositions des arn^ïs des 10 avril 1714» s4 mars 1745» 19 juillet 1746» î 8 décembre 1 774 • 5o jaûvier 1776,16 juillet 1 784.
2. Sur la demande des autorités administratives , lea gardes nationales , la gendarmerie , les gardes cham'^ pétres , et au besoin les troupes de ligne , seront employés pour assurer Inexécution des dispositions rappelées et in-^ diquées dans le précédent article , et notamment pou^ former des cordons » et empêcher la communication des animaux suspects avec les animaux sains.
5. I>ans les départemens où la maladie n*a pas encore pénétré , les préfets ordonneront la visite des étaUea « aussi so^ofvent qti^ils le jugeront convenable; ils exerce* ront utie surveitlance active et feront les disposicioas nécessaires pour que Ton puisse exécuter sur le diani]! rt pSirtout où besoin sera » toutes les mesures propres è atrêter les progrès de Tépizootie si elle venait à «e mt^ nilBsster.
4. A ta première apparition des symptèsies èe con-* tàgion dans une commune » il y sera envoyé des vëté<* i^ires chargés de visiter les bestiaux et de reconnafttia teux qui doivent être abattus; aux termes des réglemeos tftés en l'article 1 .*' , Tabattage aura lieu san^ délai , sur l'ordre des maires ou des commissaires délégués par les préfets.
5. B doit Être dressé des procès-verbaux ii rdfert de constater le nombre , l'espèce et la valeur des animaux qtri ont été ou qui seront abattus pour arrêter les progrès de la contagion. Les extraits des procès-verbaux doivem ëtite transmis par les préfets au diredtetir général de l'agriculture et du commerce , pour Aire établir Tétaft
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des indemaités auxquelles les propriétaire^ de ces ani-« maux ont droit • d*aprà$ les bases déterminées par les arrêts du conseil des 18 décembre 1774 et 3o japyier 1 775, ( C'est-à-dire , le tiers de la valeur qu'auraient eue les animaux s'ils eussent été sains). »
II ne suffisait pas de prescrire des mesures sanitaires pour prévenir ou arrêter les épizooties, il iallait encore en garantir Texécution par des dispositions pénales.
Uartlcle 23 du titre 11 de la loi du 28 septembre, 6 octobre 1791 9 porte :
c Le maître d'un troupeau malade rencontré en pâ-* tarage , doit être condamné à l'amende de la valeur d'une journée de travail par tête de^ béte à laine , et à unç amende triple , par tête d'autre bétail. Il peut , en outre , selon la gravité des circonstances » élire responsable du dommage que son troupeau aurait occasionné , sans que cette responsabilité puisse s'étendre au-delà des limites de la commune. A plus forte raison , cette amende et cette responsabilité ont lieu , si le troupeau a été saisi sur des terres qui ne sont point sujettes au parcours et à la vaine pâture. » ]]
Le Code pénal s'est référé aux réglemens sur cette matière » et il a résumé en trois articles la pénalité de^ contraventions commises en cette matière.
Uarticle 4^9 punit d'un emprisonnement de six jours k deux mois et d'une amende de 16 à s 00 francs, • tout « détenteur ou gardien d'animaux ou de bestiaux soup-* « çonnés d'être infectés de maladie contagieuse qui « n'aura pas averti sur le champ le maire de la cornc muQe où ils se trouvent , et qui » même avant que le < maire ait répondu à l'avertissement , ne les aura pas f tenus renfermés » .
L'art. 460 prononce une amende de' 100 à 5oo francs
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et un emprUannement de deux à six mois » « contre ceux c qui , au mépris des défenses de l'administration , aui ront laissé leurs animaux ou bestiaux infectés corner muniquer avec d'autres > .
Enfin , si de la communication mentionnée au précédent article , il est « résulté une contagion parmi les c autres animaux, l'art. 461 veut que ceux qui auront i contrevenu aux défenses de l'autorité administrative c soient punis d'un emprisonnement de deux ans \cinq c ans et d'une amende de 100 à 1000 francs.
c Le tout sans préjudice de l'exécution des lois et « réglemens relatifs aux maladies épizootUiues et de K Vapplication des peines y portées » •
§ GXXX. Esc ALiBR. ( Voyez Fues. )
Quand il' est nécessaire de réparer V escalier d'une maison divisée entre deux propriétaires , dont l'un a le dessus et l'autre le dessous , chacun des propriétaires est tenu de la portion qui s'applique à son étage.
Cette règle , établie par l'art. 16 du titre 11 de la coutume de Berry » a été transportée dans le Code civil. (Voyez ci-dessous le § Etage.)
Quoiqu'il soit interdit au voisin de rien adosser sur le mur non mitoyen, cette prohibition ne s'étend pas à un escalier qui serait mobile. C'est la décision de la loi 19, au Digeste , de Servit, prœd. urban. ( 1 ) .
[[ Le propriétaire du premier étage , porte l'art. 664 » fait l'escalier qui y conduit ; le propriétaire du second étage &it » à partir du premier , l'escalier qui ,conduit chez lui et ainsi de suiie. ]]
(1) Scatoi pauê me ad parUtêm eommunem habere Sahintu rêeU tp'tbit ; quia nmovtri pouunt.
§ GXXXI. ESPALIEB*
Lorsque le mur n^est pas mitoyen, le voisin a*a pas le droit d'y appliquer un espalier; il doit tenir ses arbres à quelque distance du niur^ pour prévenir la dégradation qui pourrait résulter de leur rapprochement.
Il n'y a aucune loi précise qui fixe cette distance. Bourjon atteste qu'elle est de deux pieds , suivant l'ancien usage du Châtelet. c Lorsque 7a mur n'est pas mi- « tojren, celui qui n'y a rien ne peut adosser son espalier c contre icelui ; il doit laisser //euj? pieds de distance , et « cela fondé sur le dégât que les racines des arbres peu- • vent causer au mur. Tel est sur ce , l'usage du Chate- « let, ■ [Traité du Droit com>munde la France, tom. «, pag. II.)
Desgodets , au contraire, fixe cette distance à dixhuit pouces, en ces termes : « Mais si le mur n'est pas^ « mitojen, et qu'il appartienne à l'autre voisin, l'on € ne pourrait pas planter des arbres en espaliers, plus c près dedix-huit pouces de distance du mur, à comp- ■ ter du centre du tronc ou tige de l'arbre, et aucune f de ses branches ne pourrait être attachée contre le c mur appartenant à autrui. » ( Lois des Bâtimcns ,. pag, 4o8. )
Ma» Goupil contrarie Desgodets sur cette prétendue règle ^dix-huit pouces, en assurant qu'il n'y a, sur ce point, aucune distance fixée. « Il suffit, dit-il, que « les racines de ces arbres ne pénétrent pas dans le < mur, et que les branches ne soient pas attachées sur c le mur. »
Au milieu de ces contradictions a paru le Code civil; mais son art. 671 laisse subsister la même incertitude ^
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en se référant aux réglemens particuliers , et aux usager constans et reconnus. '
Il est ?rai que cet article ajoute qu'à défaut dérègle-mens et d'usages , la distance sera de deux mètres de la ligne séparative des deux héritages pour les arbres à hame tige, et d'un demi-mètre pour les autres arbres et haies vives ; mais la ligne séparative dont il est question dans cet artide , doit-elle s'entendre aussi d'un m,ur. de séparation ? et la distance indiquée pour les arbres plantés en plein champ , est- elle commune à ceux plantés dans l'intérieur d'unc/05, d^un jardin, d'un verger séparés de l'héritage voisin par un mur ?
YoilK quelle était la difficulté h résoudre , et qui est restée dans le domaine de la contradiction.
[[L'auteur pose ici une question qu'il ne résout pas, et dont la solution ne nous parait pas cependant présenter de difficultés. Les expressions de Part. 671 du Code civil sont générales ; elles s'appliquent à toute espèce d'héritages , tant à ceux qui sont séparés par une haie vive ou mitoyenne , qu'à ceux qui le sont par un mur mitoyen; dans l'un comme dans l'autre cas, les racines des arbres peuvent causer préjudice soit aux plantations qui ont été faites par le voisin , soit aux constructions qu'il a pratiquées. L'application de cet article doit donc être aussi générale quû ses expressions ; et la distance qu'il indique doit toujours être observée entre voisins, soit que la ligne séparative résulte simplement des bornes ou d'un sentier, soit qu'elle résulte d'une haie ou d'un mur. Le droit de propriété reçoit ainsi une modification à l'égard des uns comme à l'égard des aqtres. Cette disposition est d'autant plus utile que les usages constans et reconnus ont , ainsi qu'on vient de le voir,, été la matière de graves contradictions. Cette opinion,
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est , au reste , celle de M. Pardessus ; « Nous ne crdyoos pas» dit cet auteur (i) , qu'oa puisse s'écarter des règles ' prescrites par l'art. 67 1 , lorsqu'il parait clairenient que le voisîa u'éproufe aucun dommage* Il n'est jamais permis, sous prétexte d'une équité susceptible, de varier au ^ré des opinions et des circonstances , de s'éloigner du texte précis des lois. L'article 673 est impératif; il porte que le voisin peut exiger que les arbres » plantés à une moindre distance » soient arrachés. ]]
Au surplus^ il ne s'agit ici que du cas où le tnur ne erait pas mitoyen y au cas contraire , la mitoyenneté n'autoriserait pas des propriétaires d'adosser leurs espa- Iters au mur. Chacun d'eux est tenu d'observer une dis"> tance que l'usage a fixée presque partout à six pouces* Mais souvent l'on ne tient , entre voisifis s aucun compte de cette règle » parce qu'il est de leur intérêt commun d'user de tolérance l'un envers l'autre.
§ CXXXII. Établissbhens st ateliers.
n y a des étabtissemens qui sont une espèce de fléau pour le voisinage par les exhalaisons incommodes ou insalubres qui en émanent.
Les plaintes multipliées qui parvinrent au gouverne-
meal k ce sujet , donnèrent lieu au décret impérial du
] 5 octobre 1810, intervenu sur un rapport de la section
de chimie de la classe des sciences physiques et mathé»
matiqwRs de C Institut.
Ce décret règle leis formalités à remplir par les entrepreneurs à' étabtissemens qui répandent une odeur insalubre ou incommode au voisinage.
Ces établissemens y sont divisés en trois classes » et
(i) Trûiiéd§É ServitutUt , n* 195.
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aucun d'eux ( à quelque classe qu'il appartienne ) ne peut être mis en activité sans la permission de l'autorité administrative, ,
La première classe comprend ceux qui doivent être . éloignés des habitations particulières.
La deuxième, ceux qu'il n'est pas absolument nécessaire d'éloigner des habitations , « mais dont il importe » «.néanmoins, de ne permettre la formation qu'après c avoir acquis la certitude qu'ils pourront se maintenir < sans incommoder les propriétaires du voisinage, ni f leur causer de dommage. »
' Enfin , c la troisième classe se compose des établissec mens qui peuvent être placés , sans inconvénient , auc près des habitations , mais qui doivent rester soumis à « la surveillance de la police, »
Les formalités , pour obtenir cette autorisation , sont plus ou moins rigoureuses , suivant la nature de Vétabliscernent.
Pour les établissemsns de première classe, la demande doit être présentée au préfet , et aiEchée , par son ordre » dans toutes les communes à cinq kilomètres de rayon ( une lieue. )
Pendant le cours des affiches, chacun est admis à produire devant le préfet ses moyens d'opposition.
L'opposition peut aussi être formée par les maires des communes.
S'il y a des oppositions, le conseil de préfecture donne son avis p sauf la décision du Conseil- d'Etat.
A défaut d'opposition , la permission est accordée sur Vavis du préfet et le rapport du ministre de l'ititérieur^
L'avis du directeur général des douanes devient nécessaire, lorsqu'il s'agit de fabriquer des soudes, ou si la fabrique doit être établie dans la ligne des douanes^
Les éUthlissemens de la deuxième classe n'exigent pas tant de fonnalités,'.
L'entrepreneur doit adresser la demande au sous-pré^ fet de son arrondissement , qui la transmet au maire de la commune de l'établissement ^ en le chai^eant de procéder à des informations de commodrO et incommodo.
Ces informations terminées , 1q sous-préfet prend sur le tout un ARBETÈ qu'il transmet au préfet. Celui-ci donne une décision pour ou contre , sauf le recours au Conseilet Etat par toutes les parties intéressées..
S'il 7 a opposition, elle est réglée par le conseil de préfecture, sauf le recours au Conseil-d'État.
A l'égard des établissemens et des ateliers de la troisième classe, ils n'ont besoin que de la permission du préfet de police, à Paris , et de celle du maire dans les autres nlles.
En cas de réclamation contre la décision du préfet de police ou des maires , sur une demande à fin à^établissemens de troisième classe, elles sont jugées au conseil de préfecture*
C'est à l'autorité locale qu'il appartient de désigner le lieu où les établissemens de la première classe pourraient toe placés , et leur distance des habitations particu- Bëres.
Quiconque aura fait des constructions dans le voisinage de ces établisemens n'est plus admis à solliciter leur 'élojgnement.
Le décret impérial, du i5 octobre 1810, contient la nomendatwre des établissemens , manufactures et ateliers dont la formation est soumise à la permission de l'autorité administrative , avec leur distribution dans chacune des trois classes.
Depuis y l'expérience ayant fait voir que le décret du
44 TEAITÊ
1 5 octobre i8io esûgeait quelques développemens (Vexercution, ils ont été fournis par une instrudion circulaire adressée à tous les préfets , par le ministre de rinlérieur, \t %o novembre \%iv.
Cette instruction donne des éclaircUsemens propres \ lever toute incertitude et à faciliter aux parties intéressées Texercice de leurs droits respectifs.
Par exemple » on y apprend , i."* que » pour les établissemons de première cUtsse» la durée des affiches est déterminée à un mois, espace de temps suffisant pour rendre notoire le projet de l'établissement ;
2.'' Que les maires des communes sont tenus de don^ ner un certificat de cette apposition d'affiches;
3.® Que s'il est adressé quelque mémoire ^ il doit être joint aux pièces de raffaire » pour mettre l'autorité administrative à portée de statuer sur le mérite des oppositions ;
4*'' Qu'en cas de réclamation contre la décision d'un conseil de préfecture^ cette réclamation ne doit pas être adressée directement au ministre pour obtenir l'annulation de la décision, mais que les parties doivent se pourvoir à la commission du contentieux du Conseil'd'État par le ministère d'un avocat près de ce conseil y
5.^ Gomme le temps avait fait reconnaître» dans le décret du i5 octobre, la prétcrmission de quelques fabrications qui ont des rapports avec celles indiquées » et qu'il était nécessaire de distribuer dans les trois classes» l'instruction du m,i?iistre contient une nom^enelature supplémentaire,
La même instruction est accompagnée du texte du décret du i5 octobre, avec la rectification des erreurs qui s'étaient glissées dans le n."" 335 du Bulletin des lois.
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fififiii , eette inâîmctiûn est terminée par des obsernotions ]udicidus«s qui développent l'esprit do décret impérial et en règlent l'application.
« I^ flsesures qu'il prescrit , y est-il dit , intéressent rvnirersalité des comtn^nes de l'empire , puisque » dans tmit^y il existe ou il peut se former des établiesemens qui répandent une odeur insalubre ou incommode. S'il confient de n'accorder des permissions qn'ftprfcs s'être assuré que les exploitations ne nuisent flâ à k sidabrité publiqae ni aux prcq>riétés d'autruj ; S serait , dTun autre côté , contraire aux tues du gou- «emement de dégoûter par des tracasseries injustes ies peis<«ttes qui auraient le projet de fermer des aieKero de la nature de ceux dont U est ici question. Leur industrie nous procure des produts , 5U qui sont ifidi^iensaUes pour la consommation journalière , ou que nous serions obligés de tirer de l'étranger s'ils ne les £ibriquaient pas. Sous ces deux rapports > elle mérite toute la protection de Fadministra-
tion.
€ On a plttsfefarft fois exprimé le désir de voir déter^ min^* d'one manière positire la distance où les étabfaaemens doivent ^re des kabiteuions particulières. S cette détermination srYBit 4^ possible , il n'est pas 4odten <ju*il n'eût fcllu déférer it ce vœu; mais quelque bonne volonté qn'aît eue fadmtnutratwn à cet ég^rd , elle n'a pu en remplir l'objet. Un établisse^ mertt pctft , en effet , quoique très-rapproché des ismismM, être |>lacé *b manière à ri^înçommoder personne; tandb qu'un autre , qui en est assez éloigné , peut , par sa situation , les couvrir de vapeurs qui en rendront le «éjour désagréable.
« Un pareil état des choses s^oppose donc 'h éc qu'il
« soit établi des règles fixes » et l'on est dans k nécessité «r de laisser aux autorités locales le soin de déterminer c les distances. Si l'on doit s'en rapporter à leur sagesse c pour cet objet , j'aime à croire que , dans l'examen is des demandes, elles se mettront au-dessus de toutes « les petites passions » et que , mues uniquement par c des motifs d'utilité publique , elles donneront des «c avis dictés par des considérations^ d'un ordre supéc rieur, telles que le besoin d'occuper la classe ou- « Trière , et de procurer à la localité un établissement « dont l'exploitation doit augmenter ses richesses. Il ne « tiendra pas à vous , monsieur le Préfet , que ces rues c ne soient remplies. J'en ai pour garant votre zèle c pour tout ce qui peut ajouter à la prospérité de i notre industrie» etc.
« Signé MoilTAlITBT. •
Voy. S Odeurs infectes*
[[ Le besoin d'étendre et de rectifier la nomenclature des établissemens , de corriger quelques contradictions de compétence qui s'étaient glissées dans le décret de 1810» fit rendre une ordonnance royale à la date du i4 janvier i8iâ. Elle porte que l'enquête decommodo et incommodo exigée pour les établissemens de deuxième classe, sera pareillement requise pour ceux de la première;
Que les permissions pour les établissemens de troisième classe seront données par les sous>préfets , après avoir pris préalablement l'avis des maires et de la police locale ;
Que les attributions, données aux préfets et souspréfets , seront exercées à Paris par le préfet de police
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dans toute l'étendae da département de la Seine et dans les communes de Saint-Cloud , Meudon et Sèvres;
Enfin, que les préfets sont autorisés à faire suspendre la formation ou Texercice des établissemens nouveaux , qui n'ayant pu être compris dans la nomenclature , seraient, cependant, de nature à y être placés, et qu'ils pourront accorder l'autorisation d'établissemeiit pour tous ceux qu'ils jugeront devoir appartenir aux deux dernières classes , en remplissant les formalités prescri-tes par le décret du i5 octobre 1810, sauf, dans les deux cas, à en rendre compte an directeur général des manufactures et du commerce.
Une seconde ordonnance royale, du 29 juillet 1818, a de nouveau modifié la nomenclature des établissemens insalubres et incommodes , en ce qui concerne les fours à diaux et à plâtre;
Uae troisième ordonnance , du 29 octobre 1823 , range les machines à feu à haute pression , dans la deuxième classe, et les soumet, en outre, à quelques mesures particulières de sûreté.
Ces réglemens n'ont évidemment pour objet que des établissemens d'Intérêt privé , considérés dans leurs rapports avec d'autres propriétés privées situées dans leur voismage. Ce n'est pas que les voisins qui se croient lésés par W projet .d'un établissement d'utilité publique ne soient fondés à réclamer des indemnités d'expropriation ou de dépréciation ; mais , dans ce cas , les indem* ni tés ou dommages doivent être réglés d'après les formes prescrites par les lois et réglemens sur les expropriations ou dépréciations pour cause d'utilité publique. C'est ce qu'a formellement jugé le Conseil d'état , par arrêt du so novembre i8â2, rendu contre les sieurs Delaitre, I^gendre et autres j^ropriétaires voisins de la poudrerie d'Essonne.
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Lorsque toutes les formalités prescrites ont été remplies, soit qu'il ne soit pas intervenu d'opposition, soit qu'elles aient été rejettées » les voisins qui éprouvent un tort réel des opérations qui se pratiquent dans rétablis- Bernent 9 peuvent-ils exiger des dommages -intérêts du propriétaire ?
Un arrêt du conseil» rendu le i5 décembre i8a4# .semble décider que Ton ne serait pas recevable à faire " une semblable réclamation; dans l'espèce de cet arrêt , l'oppositioii n'avait été formée qu'après l'ordonnance royale d'autorisation. On demandait , ou que la concession fut révoquée , ou qu'au moins le Conseil d'état xésttvât une action en indemnité devant les tribunaux. Mbms le conseil déclara l'opposition Inadmissible , faute d'avoir été formée avant l'ordomiance d'autorisation et sur les conclusions subsidiaires , prononça ainsi : c Considérant que le décre t <Ui 1 5 octobre 1 8 1 o a chargé Tadministration de recueillir toutes les informations qui peuvent l'éclairer sur les dangers ou inconvéniens» tant publics que particuliers 9 auxquels peut' donner lieu l'éta- Uissement dont l'autorisation est demandée; que-l'adnûnifitration supérieure doit prononcer sur les oppositioiis que pourrait faire naître cette demande; qœ» par conséquent 9 il serait contraire aux règles qui ont fixé la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire , d'autoriser devant les tribunaux un recours qui tendrait è iaire juger par eux la diminution de valeur que pourrait causer à des propriétéi^ voisines la formation d'un éla- Mksement autorisé par une ordonnance qui aurait déjà prononcé sur ces questions. ■
Cette décision a été combattue par M. Garmer » dans ■son ouvrage sur les Cours d'eaux. (Voyez i •'' partie ^ pag. 85 et auiv. > et s.* partie p pag. 19 et autv. ) < Oulre
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que cette décision est isolée, dit- il , elle nous semble susceptible d^une interprétation qui peut la concilier aisément avec la doctrine que nous avons développée. — En principe général , les propriétés sont libres et exemptes de servitudes , à moins que la nature ou la loi ne leur en ait imposées. Aux termes de l'article 545 du Gode civil » nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d' utilité publique , légalement constatée et moyennant une Indemuité préalable ; une ordonnance ne pourrait donc imposer gratuitement une servitude, qui déprécierait ou rendrait sans valeur un héritage quelconque. Et, d'après les articles iSSs et i585 du Gode civil , tout dommage causé à autrui , doit être réparé. — Ge n'est d'ailleurs , continue M. Garnier, que sous le rapport de la salubrité que l'administration fait des investigations avant d^accorder l'autorisation, puisque les décrets et ordonnances parlent d'établissemens insalubres; enfin, l'autear volt , dans l'espèce jugée , plutôt une difficulté de compétence que la question du fonds , et il n'était pas naturel , ajoute-t-il , que le conseil d'État accordât en même temps, et avant la construction de l'usine, une action en indemnité, lorsqu'il décidait qu'il résultait des recherches les plus scrupuleuses , que l'établissement ne fourrait nuire à personne. Mais il n'en résulte pas expressément que fi , après cette construction , des inconyénîens ou des dommages se manifestent , les voisins qui en souffrent soient sans droit pour les faire cesser et pour obtenir une juste indemnité.
Sur cette question, nous émettrons l'opinion que nous nous sommes formée; elle est contraire à l'arrêt du conseil d'Etat , et n'est pas fondée sur les motifs qui ont déterminé M. Garnier,
Nous écartons d'abord sa dernière observation, qui cou-
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siste à dire que ce n'est pas la question du fond » mais une question de compétence que le conseil a résolue. Si le Toisin à qui rétablissement autorisé cause du dommage s'adresse au conseil d'État, on loi répond par l'ordonnance d'autorisation qui lui refuse toute indemnité ; s'il s'adresse aux tribunaux protecteurs du droit de propriété et de ce qui s'y rattache , on lui répondra qu'ils sont incompétens , parce que ce recours tendrait à faire juger par eux le contraire de ce qui l'a été par le conseil d'État; on lui opposerait , en un mot , la doctrine de l'arrêt du conseil du i5 décembre 1824» &u fond» c'est donc toujours son .droit de propriété dont on lui interdit l'exercice, puisque toutes les autorités, soit administratives, soit judiciaires , deviendraient incompétentes pour le protéger contre les atteintes qui y seraient portées. La question au fond est donc jugée. ,
£st-elle jugée conformément aux principes ? nous ne le pensons pas.
En principe général , tout dommage causé à autrui , doit être réparé par celui qui en est l'auteur , personne ne devant s'enrichir aux dépens d'autruî. — Les effets pernicieux d'un établissement , l'odeur insalubre ou in* commode qu'il pourrait répandre , étaient ignorés avant son existence de celui qui en est inquiétéplus tard ; il ne s'en plaint que lorsque les émanations lui deviennent nuisibles , lorsqu'elles l'incommodent , qu'elles portent atteinte à sa propriété ? — Pourra-t-on lui reprocher de ne pas avoir formé son opposition avant l'autorisation? Que pourrait-on lui répondre lorsqu'il dirait, qu'il ignorait les effets de l'établissement projette , qu'il ne pouvait se plaindre d'un mal qu'il n'éprouvait pas encore , que l'administration en autorisant l'établissement n'en a pas elle-même reconnu les inconvéniens. Que s'il avait pu les prévoir, il n'aurait pu évaluer le dommage qu'il de-
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TBik en éproiww et détonnmer l'imtenmité qui pouyait loi êtra due. Si, pourraitHl ajouter, je m'étais adressa aux Iribanaox que je regarde comme mes juges ordinaire» , dans tout ce qui regarde la propriété , on m'aurait répondu, que l'on ne pouvait m'indemniser d'une incommodité que je n'éprouvais pas encore , et ma plainte eût été oonsidérée comme prématurée. S'il la forme plu* tard , pcul-en lui répondre qu'il n'est plus temps ? L'autorité adaùnistratire pourrait-elle lui tenir ce langage ? Mai* comme elle ne peut prendre aucunes mesures qui blestent les droits de propriété privée , le recours aux traunaux ordinaires est toujours ouvert aux propriétaires qiH sont fondés k se plaindre de l'atteinte portée à leurs droite. Bans ce cas , il faut appliquer le principe protecteur du droit de propriété, et la disposition formelle et précisedela loi 8 , § 5 au ff. si S«rv. vînd. qui défend d'enroyer au voisin ni fumée, ni eau, ni quoi que ce sort qui poisse lai nuire : neofamam. née aquam. née qmd aliud immitti licet. In mo enîm alii haeteniu fiteere lieet quaieniu ntkil in alUnum immittat.
Ces principes ne sont pas du reste fort éloigné* de ceux que le conseil d'État a proclamés dans un arrêt du 5i mars 1819, rendu entre les sieurs Riondet et Régnier «mtre Edon; ila jugé, que lorsqu'un établissementdonne lieaVdes plaintes fondées, on doit prescrire de nouvelles mesures pour les faire cesser , et que si le propriétaire «s refuse \ les exécuter, la suppression de l'établissement doit être ordonnée.
Cet arr€t est fondé sur le principe qui s'oppose à ce que l'on gratifie l'un en faisant éprouver un dommage, ou en imposant une senritude ti l'autre.
Qu'il s'agisse d'usines situées sur une rivière navigable on Boftable, qu'il s'agisse d'établissemens qui répandent une odeur insalubre et incommode , nous pensons
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que la concessioa doit être révoquée lorsqu'il est prouvé qu'elle nuit à des droits antérieurement acquis à des tiers : il y a parité de raisons-dans les deux cas.
A la vérité » on objecte que Tindemnité que Ton a droit de réclamer ne peut l'être que lorsqu'il s'agit des établissemens compris dans Tarticle 1 1 du décret du i5 octobre 1810 , qui déclare que les établissemens antérieurs à sa publication continueront à être exploités librement , sauf les dommages dont pourraient être passibles les propriétaires de ceux qui préjudicieraient à leurs voisins. Mais , cette disposition est purement énonclative , et peut d'autant plus être étendue à un cas qu'il n'a pas prévu , que la rédaction de ce décret est négligée et pleine d'incohérence et d'imperfections. C'est ainsi , par exemple , que suivant l'article 2 , les permissions pour les établissemens de troisième classe doivent être délivrées par les sous-préfets, et que Tart. 8 confère ce pouvoir aux maires; que le troisième § de l'article S autorise tout particulier à former opposition à l'établissement dans ce délai, quoiqu'aucun article du même décret ne le détermine. Enfin, il n'est dit nulle pari» que le défaut de réclamations , avant l'autorisation , rendra non-recevable à en élever plus tard. On rentre donc dans les principes du droit commun. Enfin» dans ces décret et ordonnance , l'on s'est borné à une mesure de police dans l'intérêt général de la «alubrité; on s'est plus occupé des personnes que des chosesi et de la santé que de la propriété.
C'est ainsi qu'il a été décidé par un arrêt du conseil du 5 janvier 181 5, que la question de savoir si une manufacture serait autorisée n'était pas subordonnée à des raisons puisées dans l'intérêt du commerce; mais bien de savoir si l'établissement dont on proposait la mise en activité n'était ni insalubre ni dangereux.
DU VOISniAGE. 5S
On est dispensé de rautorUation pour les étabtissemens qui ne sont pas compris dans la nomenclature; on n'est pas ponr cela à l'abri d'une action devant les tribunaux tfoi peuvent en interdire la formation.
Voici l'analyse des décisions principales qui ont été pendues en cette matière par le conseil d'État; nous rapporterons d'abord celles qui ont été rendues- sur de» questions de compétence , et ensuite celles qui se sont fondées sur des cas particuliers pour refuser ou accorder VautorisatioQ demandée.
L'arrêté d'un préfet touchant un ateiierprétendu ix^ saiobre, et le conservant comme ayant une existence antérieure au décret de 1810 , est un acte^ administratif. C'est donc devant le ministre» et non devant le Conseild'État que doivent se pourvoir des particuliers qui attaqueraient cet arrêté. (Arrêt du 39 janvier 1814.)
Le décret du i5 octobre 1810 sur les manufactures insalubres , lequel autorise la- suppression de celles qui étaient déjà construitjBs lors dé la publication du décret, n'autorise point les conseils de préfecture à ordonner cette suppression : ils ne peuvent que donner un avis ou renvoyer la décision au Con$eil-<i'État. (Arrêt du 2 îaillet 181a.)
Quoique les préfets soient chargés d'autoriser, s'il y a ^u , rétablissement des manufactures ou ateliers sus- , ceptibles de répandre une odeur insalubre ou incommode, ce n'est pas à eux, mais bien aux conseils de préfecture , à statuer sur le mérite des oppositions formées par des particuUers intéressés à en empêcher l'établissement. (Arrêts des So août i8i4 et 19 mars 1817. )
Les conseils de préfecture sont compétens pour accorder ou refiiser l'autorisation d'établir des fabriques insa-* labres de première classe. ( Arrêt du Si juillet 1.892.)
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Le tecoun devttiil le Conseil d'État » eoolre une or* dannaace royale qsi a refusé d'autoriser on établis»»* oaeni de première classe u'est'.paa ourert à la partie qui a succombé dans sa demande* (Arrêt du s4 décembre &825.)
L'aflSnage de l'or et de l'aient» au moyen de l'acide sulfuriqu^, est rangé dons la première classe des établissemeos insalubres et incommodes» jusqu'à ce que l'af^ fineur soit parvenu k condenser les gaz. Il est » dan» la troisième classe, lorsque les gaz sont condensés. Le préfet de police peut » d'après l'article % de l'arrêté du gou« Y^rnement du i a messidor an YIII » et de l'article 5 de l'ordonnance du i4 janvier i8i5 , ordonner la smpen^ sion dans l'enceinte de la ville d'un atelier» de première classe incommode et insalubre pour les voisins. (Arrêt du Conseil du 19 mars iSaS»)
En matière d'ateliera insalubre»» et lorsqu'il s'agit d'établissemens de première classe » le demandeur ne peut 9e pourvoir a« Conseil d'État contre l'ordonnance qni lui a refusé l'autorisation sollicitée. ( Arrêt du Conseil du i3 août iSaS.)
Lors«{uesar une demande en autorisation de deox établissemens dont l'un est dans la première» et l'autre dans la deuxième des classes établies perdes régtenens » des oppositions sont formées à ces établissemens et portées devant le conseil de préfecture » ce tribunal administratif peut admettre» sous forme d'avis» celles qui ont trait ài l'établissement de prem^re classe» et rejeter, par décision » celles qui ont trait k l'établissement de la deuxième» alors surtoutqu'il impose des conditions telles que les voisins n'en peuvent être tncottmodés% Si le fabricant ne se conforme pas k ces conditisons^» toutes les Toies de poursuites restent ouvertes aux parités plaignantes. (Arrêt du sS juillet i8a3.)
Aux termes de rartîcle 7 du décret du lâ octobre 1810, les conseils de préfecture ne doivent prononcer sur les oppositions formées contre un établissement de deuxième classe, qu'après que rautôrisaiiou a élé' accordée par le préfet. (Arrêt du Conseil du s4 décembre
Les préfets sont compëtens pour accorder 00 refuser Tautorisation de former des établissemens de deuxième classe» à odeur insalubre et incommode» sauf recours au Conseil- d'État. Lorsqu'un préfet a refusé d'autoriser un pareil établissement, le conseil de préfecture ne peut, sans excès de pouvoir, statuer sur La réclamation que forme la partie contre ce refus; le ministre de l'intérieur a qualité pour dçn^ander au conseil-d'Ltat l'an nulation des arrêtés de conseils de préfecture rendus en cette matière. (Arrêt du i4 novembre 182 ï.)
Les conseils de préfecture ne peuvent prononcer sans appel sur les oppositions aux établissemens incommodes et insalubres. 11 n'y a pas lieu d'ordonner une contre enquête , de Camtnodo et incommodo, sur la demande d'une partie, lorsque l'enquête faite par l'ordre de TadministrattoD ne laisse rien à .désirer sur la connaissance des effets de l'établissement projette; s'il résulte de cette Aernière enquête que l'établissement projeté serait étabUdans une rue étroite, et au premier étage d'une maison entourée d'édifices , et que, les secours seraient difficiles k administrer; en cas d'incendie, il j a lieu , par le Conseil d'État , à révoquer l'autorisation. Il est d'une bonne police d'éloigner autant qu'il est possible , de ces habitations , les établissemens à odeur insalubre et incommode. (Arrêt du Conseil du ig juin iSaS.)
On est rccevable à recourir par voie d'appel , au consôl-d'État , contre le^ arrêtés des conseils de préfecture
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qui ont autorisé rétablissement d'ateliers et de manufactures de troisième classe. (Arrêt du Conseil du 1 8 avril iSsi.)
Les permissions nécessaires pour les établissemens de troisième classe doivent être délivrées par les sous-préfets • après avoir pris l'avis du maire et de la police le* cale : s'il s'élève des réclamations à ce sujet, elles doi* vent être jugées en conseil de préfecture» soit qu'elles viennent de la part du requérant , soit qu'elles aient été formées par les opposans. Lorsqu'une instruction n'a été >ni assez détaillée , ni assez éclaircie , pour que le Conseil-d'État puisse , dans le moment , statuer en connaissance de cause sur le mérite des oppositions à l'établissement projeté y il y a lieu d'ordonner une nouvelle instruction préparatoire; dans ce cas^ il doit être sursis h statuer sur Pappel. (Arrêt du 29 août 1831.)
C'est aux préfets qu'il appartient de connaître de la translation provisoire des fabriques d'un lieu dans un autre, sauf recours devant le ministre de l'Intérieur. (Arr^t du 5i juillet 1822.)
Le préfet de police , à Paris , n'était pas compétent pour accorder, en vertu du décret du 1 5 octobre 1810» l'autorisation d'établir une entreprise d'éclairage par le gaz hydrogène , pour lequel il n'existait pas encore de classification légale. Un conseil de préfecture est dépourvu de juridiction pour statuer sur les oppositions h un établissement insalubre ou incommode , lorsque l'autorisation n'a pas encore été accordée. (Arrêt du 10 septembre 1823.)
L'établissement d'une manufacture , quoique de na-< ture à répandre une odeur insalubre ou incommode , peut être autorisé lorsqu'il est donné des garanties suffisantes contre le danger de la mauvaise odeur et de l'in-
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salubrité. (Arrêts des 3 juin 1818» 37 décembre i8so» 18 avril i8si , et 5i juillet 1829.)
Un particulier peut former un établissement sans être assujetti aux formalités du décret du i5 octobre 1810, lorsque cet établissement n'est pas sur le tableau des étals ou des professions nuisibles annexé à ce décret. (Arrêts des i4 janvier 1818 et i5 août 1821.)
L'autorisation donnée pour l'établissement d'une manufacture ne doit pas être révoquée par cela seul^ que les procédés employés ont donné lieu à de justes plaintes, si les conditions prescrites étaient insuffisantes. L'auto- TÎté doit alors imposer de nouvelles conditions, et ne supprimer l'établissement qu'autant qu'on refuserait de s'y soumettre. (Arrêt du 3i mars 1819.)
Les ateliers qui répandent une odeur insalubre , no peuvent être établis dans le voisinage des habitations agglomérées (Arrêt du 10 janvier 1821.)
Il n^'eit pas rigoureusement nécessaire que les fours
à plâtre soient éloignés des habitations : néanmoins ,
l'administration doit , avant d'autoriser ces établisse-
mens, reconnaître avec certitude que les opérations aux-:
quelles ils sont destinés y seront exécutées de manière à
ne pas incommoder les propriétaires du voisinage, et à uq
leur causer aucun dommage. (Arrêt du 4 septembre
Si les conditions proposées pour l'autorisation paraissent inexécutables , l'autorité supérieure est fondée )k les refuser. (Arrêt du 23 juillet 1823.)
Bien que le» plomberies et lamineries de plomb soient langées dans la deuxième classe des établissemens dont féloignement des habitations n'est pas rigoureusement , il importe néanmoins de n'en permettre la
formation qu^après avoir acqais la certilude que les opérations qu'on 7 pratique seront exécutées de manière à ne pas incommoder les propriétaires du Toisinage ou h leur causer du dommage. Si les conditions proposées par le conseil de salubrité ne donnent pas ime garantie suffisante , le conseil de préfecture est fondé à admettre les oppositions à rétablissement projeté. Si de nouvelles conditions imposées par le comité consultatif des arts et manufactures font disparaître les inconvénieus redoutés, il y a lieu par le Conseil d'Etat d'accorder l'autorisation* Si quelques-unes des conditions ne sont pas assec explicitement déterminées» le Conseil d'État doit les déterminer. En cas de contravention aux dispositions prescrites par l'ordonnance d'autorisation » le préfet de police est autorisé h suspendre la marche de l'atelier. Si les tiers éprouvent des dommages , c*est aux tribunaux qu'ils doivent s'adresser pour en obtenir réparation. (Arrct du Conseil du 2 juillet 1823.)
Une fonderie destinée à couler des brousses , peut être autorisée dans le centre des habitations, lorsqu'au moyen des conditions indiquées , elle ne peut causer aucun dommage aux voisins. Le Conseil d*Ëtat peut néanmoins exiger que l'entrepreneur n'y coulera que les bronzes qu'il aura modelés. (Arrêt du 23 iuillet 1825.)
Le Conseil d'Ltat peut refuser l'autorisation d'élever un établissement à odeur insalubre ou incommode, s'il pense que malgré les précautions indiquées par le comité consultatif des arts et manufactures, les causes d'incommodité du dit établissement ne seront pas suffisamment détruites. (Arrêt du 16 janvier 1822.)
L'article i5 du décret du i5 octobre 1810, oblige les propriétaires d'établissemcns autorisés avant ledit décret, ù prendre une nouvelle autorisation, quand l'activité de
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leurs manufiictares a été softpendoe pendant aix mois.
(.\rrèt du 99 octobre i8s3« ) ]]
S CXXXriL Étages.
Il anî?e souyent que les dijTéreos étages d^une matson se trouyeat diyisés entre plusieurs propriétaires.
Lorsque le mode des réparations a a pas été fixé par une couyentlon , il faut recourir à la loi générale» et voici ce que porte l'article 664 du Code civil.
« Lorsque les différens étages d'une, maison appar- M tiennent à divers propriétaires , si leç titres de pro- « priété ne règlent pas le mode dé répi\ratipns et recop- « slructions^ elles doivent être faites ainsi qu'il suit :
« Les gros murs et le toit sont à la charge de tous « les propriétaires 9 chacun en proportion de la valeur « de Vêlage qui lui appartient.
« Le propriétaire de chaque étage fait le plancher sur « lequel il marche,
« Le propriétaire du premier étage fait l'escalier qui « 7 conduit ; le propriétaire du second étage fait , à par- < tir du premier 9 l'escalier qui conduitchez lui , et ainsi « de suite ».
S CXXXIV. ÉTANG
Ls loi définit ainsi l'étang :
^kQ-sxngest, quod temr L'étang est un hassin
poralem continet aquam , qui renferme une eau dor-
ibidem , gtagnantem , quœ mante, laquelle se ramas-
quidem aqua plerumqus se ordinairement pendant
hjreme cogitur» L. 1. § 4* l'hiver.
tL lib. 43. tit. 14.
Ce hasatxi > fermé à son extrémité par une chaussée , est ordinairement établi sur un terrain' incliné » dont la
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pente facilite récoulement des eaux sur le sol inférieur, ïk l'aide d'une ouverture pratiquée dans la chaussée;
Pour prévenir l'inondation des héritages inférieurs,, par l'efFet des pluies extraordinaires , l'étang doit être garni d'un déversoir , dont la hauteur est calculée surl'étendue de l'étang.
La formation d'un étang dans un canton , se ^trouve liée à l'iùtérêt des voisifis, par les dommages qu'il peut occasionner.
Aussi , dans l'ancien régime » la confection d'un étang ne pouvait avoir lieu qu'avec l'intervention de la justice» et après un procès-verbal de com^modo vel incommoda^.
La nouvelle législation n'a rien changé à cette discipline; et en dégageant les étangs des entraves que quelques coutume leur imposaient , sous le rapport de la féodalité, elles les tient assujettis » comme par te passé, ^ aux réglemens qui intéressent le bon ordre,
La première précaution à prendre pour la confection d'un étang, est de se munir de la permission de l'autorité adm,inistrativfi , parce j[|ue l'ordre public se trouve intéressé à cette innovation , sous le rapport de la salubrité.
Cette autorisation ne se donne ordinairement que sur un procès -verbal de commodo vel incomtnodOf dans lequel on entend les voisins ; et qui fixe , contradictoirement avec eux , le niveau d'eau apparent et la hauteur du déversoir*
Quoique l'autorisation soit accordée , elle n*enlève pas aux propriétaires des fonds inférieurs la faculté de s'opposer à ce nouvel établissement , s'ils ont à craindre qu'il en résulte quelque dommage pour eux , par l'assujettissement où ils vont se trouver de recevoir les eaux de Vitang quand il s'agira de le mettre à sec.
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[[ L'établissement des étangs n'est soumis par aucune loi à la nécessité d'une autorisation préalable de l'autorite administratiye.
La loi du 1 1 septembre 1793 porte , que < lorsque des étangs, d'après des avis et procès-rerbaux des gens de Tart» pourront occasionner , par la stagnation de leurs eaux , des maladies épidémiques ou épizootiques , ou que par leur position , ils seront sujets à des inondations qui enyahissent et ravagent les propriétés inférieures» les conseils généraux de département » aujourd'hui les préfets , sont autorisés à en ordonner la destruction sur la demande des conseils généraux des communes (aujourdliui les conseils municipaux) et d'après les avis des administrations de districts (aujourd'hui des sous -pré* feU). 1
Il suit de cette disposition , que l'autorité de Tadministratron consiste seulement dans le droit d'ordonner la destruction des étangs que les réclamations des cornmunes, les aris et procès- verbaux des gens de l'art , désigneraient comme pouvant occasionner des maladies épidémiques ou des inondations.
Ce n'est donc que dans le cas où l'établissement d'un étang produit des effets nuisibles à l'intérêt public , que Taniorité administrative est compétente pour prendre des mesures; mais on ne serait pas en contravention peur avoir établi un étang avant d'avoir obtenu une au torisatlon préalable , et on échapperait à l'autorité administrative , en prévenant la stagnation des eaux d'un étang , dont la position ne donnerait aucun sujet de craindre des inondations qui puissent envahir et ravager les propriétés inférieures.
D'après M. Fournel , l'autorisation préalable qu'il
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croît BéoeiSAÎre de demander à l'adamMstratîon , doit fixer la hauteur du déversoir, il lui reconaatt par fti me compétence qui ne lui est positivement attribuée par aucune loi , et il se met en contradiction avec iHie <^inion qu'il professe plus bas au sujet des déversoirs ; il reconnaît» avec raison , que les contestations relatives à Tétat et à la qualité des déversoirs d'étmigs sont exclusivement de la compétence des tribunaux. M. Garnier (i) , après avoir reconnu qu'il n'existe pas de disposition géné« râle qui oblige le propriétaire de l'étang à le munir d'un déversoir et à en faire fixer la hauteur par l'autorité ad* ministrative , ajoute , que l'administration , lorsqu'elle le croit utile 9 peut fixer la hauteur du déversoir, parce que c'est une mesure de police et d'inlérôt général ; que c'est là » d'ailleurs » ce qu'a décidé un arrêt du conseil du i4 novembre 1831.
Si les tribunaux sont seuls compétens pour prenoncer sur les contestations que l'état des déversoirs peut (aire naître» comment reconnaître à l'administration le droit d'en fixer la hauteur ? Les tribunaux peuvent » en appréciant les droits respectifs des parties , juger que la situation» ou la hauteur du déversoir fixée par l'administration nuit à l'une d'elles» peut en ordonner ou la destruction ou le changement » et alors que devient le pouvoir de l'administraticm ? — Si les tribunaux étaient liés par l'autorisation et la fixation qu'elle pourrait renfermer » l'administration empiéterait sur le pouvoir ju-« diciaire et s'arrogerait ainsi le droit de décider des questions de propriété; ainsi se trouveraient effacées les limi* tes qui séparent le pouvoir administratif du pouvoir judiciaire; si la loi , comme cela est évident, renferme
(1] Bégim$ des eaum , tom. n, pag. 104.
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aoe lacune » il &tii rentrer dans le adroit commun et non dans le droit exceptionnel.
Une ordonnance du 3i octobre i8âi a décidé >que les contestations qui peuvent s'élever sur le règlement des eaux d'un étang ^^ propriété privée ^ sont de la corn-* péteoce des tribunaux et non du préfet (i). ]]
Si les eaux rassemblées pour la confection d*un nouvd étang, aTaient déjà leur piente naturelle sur l'héritage Inférieur , ce n'est plus , à proprement parler, une innovation , puisqu'il n'y a de changement que sur le mode d'écoulement ; or le propriétaire supérieur en construisant un étang, ne fait qu'user du droit inhérent à sa situation , et le voisin subit, en cela , le joug de la localité , suivant la doctrine qui se trouve établie cidessus au § C<mrs (Veaux,
La difficulté ne subsiste donc plus que pour tes eaux, appelées par industrie sur un sol qui n'était pas naturellement destiné à les recevoir. Dans ce cas, le voisin infirieur est-il en droit de former opposition à rétablissement de Y étang, ou bien le propriétaire de Yétang peut-il forcer le voisin à recevoir les eaux de l'é^ tang, en lui fkisant raison du dommage par une indemmlè proportionnelle ?
A y avait plusieurs coutumes qui n'accordaient cette prérogative qu'au seigneur haut justicier, telles que Chaumtmt, art. 3; Nivernois, chap. i6 , art. 4? Mé-zières» ait. i4 et i5; Anjou, art. 2g; Maine, art. 34; Tours, art. Sy, etc. 11 nous suffira de rapporter l'arlicle 1 8o de celle de Troyes,
• Si aucun haut justicier veut édifier de nouvel un < étang à poisson en sa justice , faire le peut , pourvu
(i) EQe e<t rapportée dans le Ripcrloire de M. Farard de TAnglade, V* llM/îit« et U*int9 > n« i4.
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t que la chaussée soit en ton fonds de justice , et peut c dilater son eau sur les héritages voisins assis en sat dite justice , en récompensant de fait , préalablement y « et avant que d'inonder ceux auxquels appartiennent c les héritages ».
Mais d'autres coutumes convertissent ce privilège en droit comm.un pour tous les propriétaires. Telle est, par exemple, la coutume de la Marche, dont l'art. 5oS eât ainsi conçu :
c Si aucun a place riere-soi pour faire chaussée et c asseoir bonde, il peut, après sa chaussée levée, conc traindre ses voisins à prendre récompense des terres * et héritages que Ton peut inonder, en. les récomc pensant arbitrio boni viri , et par connoissance de « cause».
Gomme cette disposition ne porte aucun caractère de privilège féodal ( puisqu'elle est commune à tout propriétaire ) , elle ne se trouve pas supprimée par l'abolition des droits seigneuriaux , etc.
Au surplus , en pareille matière les considérations d'utilité publique sont d'un grand poids, et elles luttent avec succès contre la mauvaise humeur d'un voisin»
Est consuetudo generalis, in hâc patriâ quod volens construere stagnutn piscium , potest libéré propriâ auctoritate , construi facere; solvendo damna et interesse circiimriCïNis quorum prata, terrœ , possessiones , perduntur et submergentur, ex abundantiâ a^uœ talis stagni. Guy Pape ( i ) , quest. g i . Salvaing (2) •
(1) Gor Papk , célèbre jurûconsalte du XV« siècle, d'abord avocat cOQsistorial à Grenoble , ensuite conseiller au conseil Delphinal , érigé depuis en Parlement.
Cette charge lui fut donnée en i443» par Louis XI ,aIor» Daupbio, qui remplira par la suite à des négociations importantes. U publia u»
[[Celle opbion de Guy Pape et de Salvaing, diapré» laquelle un propriétaire peut , lorsqu'il le désire , et de «a propre autorité» détruire et su}>.tDerger les pré$^ le» terres, les propriétés de $e$ yoiâin^ pour établir u^ étang à poissons , pourvu qu'il les- indemnise 4es pertes qu'il leur iait éprouver , ne saurait être iiivoquée au'^ -jourd*hui.
Si» comme le pense M. Foûrnel^ ee dr^iit n'a aucun caractère féodal) parce que dans. quelque^ coutiimes^. îji élaîl commun à tous les propriétaires otm'f^.pas été supprimépar suite de TàboUtiQH des droits seigneuriaux» il ne saurait subsister eo. présence des. articles. 64^ ^l sfiiv. du Code .civile 4^7 ^^ Codé pénal, et des lois du 6 octobre 1791 et 11 novembre 179^* Ces dernières lois pr^nonc^nt.ddmmages^intérêts et améendes contre .œlur q^ inonderait l'héritage ide soil 'Voisin ., et autorisent h deçtraaiVon' des étangs qui causent ces inondations; ce a'\e&i donKj pas i^eulement uu/4édommagcment qu'ils doivent aux. voisins dont ils troublent la possession; ils encourent de^. amendes et les étangs peuvent ûtre détnjuts. Le Code civil s'oppose à ce que l'on fasse aucun ouvrage qui aggrave la servitude , , à ce que l'on pnve le propriétaire du fonds inférieui^ du droit qu'il
y^KÊtâX ée» décisions le» pliu notables, du parlement de Dauphioé, onvra^(|aieat beaucoup de succès, et ^mî |ouU ..pendant long-temps d 'o ne rrande autorité. t . .
Il fit d^aatres ouvrages moins conntir^tpré'^<|ûe oubliés, tels qu'un commeotiûre «t/ SiAtutum Delphinalé, wt'ttttiké de'Étnefl^ù inventaru , des obsenrationa sur le Vig^tê et survie Çod&^y et des Çonsêilf» Il mourut en 1457 , fuit âgé.
(a) Salvài^c (Dents ] , premier président Séla èhâmbre des comptes ^ Datfplkinré, mort en i683; 11 akissé un etcellênt Traité de l'uaage éeû fiefs et autrçs droits seigneuriaux, l^ m^itlcure édition cst.ceUe'de 1731. ATignon, petit in-fol.
Cet ouvrage, is^ème apréfi l'abQlition d« U féodalité, est encore préc'maxj comme monument historique.
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peut avoir acquis , par titre on par prescription , à Teau d'une source qui existe dan^ le fond supérieur» à ce que les fonds inférieurs soient assujettis à reeeroir les eaux qui découlent do fond supérieur , lorsque la main de l'homme y a contribué : on ne peut ainsi permettre à des propriétaires -d'imposer ées lois à leurs voisina » de les forcer à déuaturer le mode de culture de leurs héritages » parce que l'un d'eux <le sa propre autorité* pro^ pria auotoritate» comme dit Salyaing» aura fait construire un étang dans sa propriété; le droit 4e faire de sa chose ce que Ton veut, est limité par Pobligation de i^especler la propriété d'autrui.
On ne peut » dit M< Pardessps >Ms titre » construire son étang d'une manière qui fasse refluei* les eaux sur rbéritage voisin , ou se dispenser de laisser an e^paee intermédiaire conforme à l'usage pour que Tlnendation ne l'atteigne pas. La faculté accordée aux juges par l'article 64&du Oode n'est, ainsi quQ l'a décidé la Gourde cassation ( i ) » relative qu'à l'nsage des eaux et qu partage de l'utilité qu'elles peuvent procurer et il ne serait pas conforme qux règles de la saine logique de l'invoquer pour établir uAe servitude. ]]
Souvent un même ruisseau sert à plu^icum étangs h proximité l'un de l'autre , et si les propriétaires les mettaient en pèche en même temps, il arriverait que Vitang supérieur nuirait à la pèche de Vitang du dessous; le propriétaire de l'étang supérieur tie doit pas ouvrir la bonde de son étang durant la pèche de Vitang inftrieur, sous peine de dommages et intérêts* Slais d'un autre côté, le propriétaire de Vitang inférieur doit ne pas perdre de temps dans la confection de sa pêche, sans
(i) Arrêt de la Goor de cmation , du 3o aoAt iS^S. — 5f>0y « >8o9> part, i^^^pag. %iK
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quoi le pr^prUiom supirlear 6erait dégagé de cette probîbUioii*
C*est la dispositioil de Fart* 177 de la eautums d^On*» léaas t fiii tieat-lieu de droit commun à défaut d*autreft lois.
c Quand les iiàngi sont aiisis au même ruiêseau u « $our$ ^Feau » ai Tua d'eu est prêt à pécher, ne pourra < G^lol de deêsuê lever la bonde da sien , pendant qne « «eloi de dessotts est en pécke, laquelle ii s^ra tenu de m fidre en teote dâigence >•
Néanmoins» le propriétaire de Vétang supérieur n*est pas obligé de prévenir le propriétaire de Vétang infidu )our de pèche. Ainsi jug^par nrrét du Parle-
de Paris, du s4 «^1 i649* On Toll souvent les eanx d'iin étang s'accroilré considérablement par l'effet 4'un orage , et refluer jusqu'au creoK de la bonde de F étang supérieur, ce qui devient on obstacle à ce que celni^ci soit mis en pèche*
Dans ce cas, le propriétaire est en droit de faire une
sûTnnuuion an propriétaire de Vétang inférieur d'ouvrir
son étang et de le baisser, de manière à rappeler les
«ans, et à lai cendre v sous trois jours, la liberté de sa
plche.
C'est encore un pas prévn par l'art 175 dé la èowtums é^OrUans, en oes tenpes :
« Toat seigneur (1) qui aura étang si plein d'eau , « que, pour l'abondance d'icelle , Peau de Vétang prom cbe et su-dessus ne se peut vider pour être péché , est m tenu {étant sommé) de lever» dans trois'' jouri^ la m bonde du si^d pour le faire baisser , et évacuer Teau m d'icelui jusqu'à ce qu'il n^en reçoive perle ou dom-* « mage , etc. «
(i) Ici le mot seigneur est pris pour propriétaire.
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Les propriétaires voisins sont autorisés à s'opposer à ce que le propriétaire de Vétang supérieur ralonge ou même rehausse la chaussée au-delà du niveau et de 1*4chàntillôn » dont il doit laisser subsister des marques apparentes.
Le pH)priétaîre d^un étang supérieur a droit d'exî^r que le propriétaire de Vétang inférieur lui laisse loos les deux ans , suu quinze de mars » au plus tard , la libre Vuidange pour la pèche de son* poisson;
A l'égard des dégradatrons que Vétang supérieur peut éptouvet par l'approche de Teàu de Vétang de dessous , on considère lequel des deux étangs a été bâti le pre^ mien Si l'ioférieur peut inyoquer la priorité de construction 9 le propriétaire supérieur n'a aucune indemnité à répéter » parce qu'il doit s'iokputer d'avoir donné trop peu d'éléyjatioQ à sa chaussée. '
Si au contraire c'est Vétang inférieur qui a été construit le dernier, le propriétaire de cet étang est tenu du dommage causé par ses eaux à la chaussée de Vétang supérieur^
' Une surabondance d'eaux vient quelquefois élever les eaux d'un étang au point d'entraîner le poisson au dehors ; surtout dans les temps de frai ; sur quoi l'on demande si le propriétaire de l'étang a le droit de suite sur Vétang voisin, pour reprendre sonpoisson échappé.
Le Code n'a abordé cette matière que d'une manière fugitive et rapide , en ces termes :
(f Les pigeons, lapins et poissons qui passent dans n un autre colombier, garenne ou étang, appartiennent (c au propriétaire de ces objets , pourvu qu'ils n'y aient « point été attirés par fraude ou par artifice >.( Article 564)*
Mais il s'en faut beaucoup que cette disposition em-
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brasse toutes les modifications attachées à eette question.
L*aDcienoe jurisprudence donnait sur ce point des déTeloppemens d'autant plus nécessaires à connaître , que le silence du Cotle semble leur avoir conservé toute leur force.
Ce droit de suite est autorisé jusqu'au creux de la bonde de Vétang supérieur. C'est ce qui est décidé par Tarticle 298 de la coutume de Blois , en ces termes :
> Toutes et'quantesfois que le poisson d'aucun étang « monie p^r affluence, en quelque tenips que ce soit» t Iei)e/o7i€firdudit étang le peut suivre jusqu'à la fosss % delà bonde du proshain étang qui' pourrait êti« au-, r dessus , et le prendre et pécher dans ladite fosse » .
Uarticle 171 de la coutume à^Orléans va même jusqu'à donner au maître du poisson le droit de faire vider et épuiser l'eau de la fosse pour 7 prendre le poisson huit jours après les eaux retirées, toutes fois en appe*ianl le maître ou le fermier de Vétang»
Mais le droit de êuite n'a pas lieu sur le poisson qui descend dans Pétang aurdessous, suivant la règle 8 des Uires 1 et s des Institutes coutumières de Lojsel,
• V,n poisson, n'y a ^^en descendant, mais bien f fXiVMMant, tant sur terre que jusqu'à la bonde de. « la f>sse du prochain étang, 9
Néanmoins,, l'article 174 de la coutume d'Orléans auioriae celai qui pêche son étang , à suivre son poisson , et à Je /lédua*. au. prochaia étong d'en bfis, vidé et péché . ^rant le sien.
Mais la mémeL faculté n'a pas lieu si le poisson s'est échappé hors du. temps de la pèche; en ce cas , le' maître du poisson doit s'imputer de n'avoir pas clos avec assez de soin les issues de son étang.
Le droit éesuke n*a pas lieu efieore, Jonqne le pois* son de l'étang inférieur , étant remonté dans l'étang supérieur , y est resté pendant un an, ou pendant Un été 9 parce que» loin qu'il ait profité au propriétaire su^ périeur» il lui a été nuisible , en sarchargeant t étang. Lorsqu'au lieu de s'échapper dans l'étang supérieur, le poisson est entraîné sur les héritages et champs voisins, lé maître du pof^on jouit du droit de suite, conformément à l'article sâ8 de la coutume de Blois»'
« Et s'il n^y a pas d'étang aunleSsus, il le peut suivre
« jusqu'à l'héritage prochain où il ne sera troutémon-
f tant^ "
L'article 171 de la coutume d'Orléans est eonforme.
On trouve dans le projbt imprimé du €ode rurat
une disposition relative au droit de suite du poisson^
« Art» 1 84> Pendant le temps de ta pèche seulement > «f le propriétaire d'un étang a droit de chercher et de a prendre le poiuon qui s'est échappé et qui se trouve- « rait sur la propriété fCautrui^ sauf à payer les domu mages qu'il causerait par cette rechertlie »
Mais le droit de chercher et de prendre le poisson sur ta propriété d' autrui semble^en oppositiofa avec Tartide 564 <iu Code civil, qui adjuge au propriétaire de l'étang les poissons qui passeraient d'un autre étang dans le sien , ce qui exclut le d^oit de suite^
Les rédacteurs du projet ont-ils entendu par propriété d'autrui les champs » prés et bois dans lesquels le pois* son 86 serait réfbgié? Dans -ce cas » il fout retrancher de l'article ces mots^ : « en temps de pêche seulement » , parccuqne » dans tout le temps dé Tannée ^ lé propriétaire de l'étang est en droit de revendiquer son poisson qui s'est échappé sur les bois , prés et thamps voisins* [[ Les dispositions da Gode civil se réduisent à des
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termes très-simples. Le poisson qui passe dans un autre étang appartient au propriétaire de celui-ci. Tant que le poisson n'est pas arrivé dans Tétang, il appartient au prêDaier propriétaire. Celui-ci peut donc le suivre jusque dans h fosse ou auge de l'autre étang. Il est un cas où il peut le suivre quoiqu'il soit parvenu dans l'étang, c'est lorsqu'il y a été attiré par fraude ou par artifice. On comprend aisément , comme l'observe avec raison H. MallevUe» sur l'art. 564 <lu Gode civil , que l'appli • caiton de cette disposition est difficile par la difficulté même de reconnaître les poissons. ]]
Lorsque les déversoirs des étangs sont mal conditionnés, ou bien en disproportion avec les réglemens, les voisins qui en souffrent quelque dommage sont en droit de se pourvoir pour les faire réparer.
Malsà quelle autorité convient-il de déférer cetto con» lesfatton ? Est-ce k l'autorité (administrative , ou bien à Cautorité judiciaire?
La loi du 6 o^obre 1791 ayant attribué à l'autorité administrative la surveillance des déversoirs des moulins^ il semble qu'on en pourrait conclure que Ih même autorité étend sa juridiction sur les déversoirs des élangs»
liais^ d'un autre coté , on peut dire que la loi de 17^1 n'est pas susceptible d'extension au préjudice de la juriàietion ordinaire , et que n'ayant pas parlé des déversoirs des étangs i il n'est pas permis de les comprendre par analogie.
AjoatoBs qu'il n'y a pas même de similitude entre les deux espèces; les déversoirs des moulins étant établis su^ des eaux courantes dont la propriété se divise et se subdivise entre un grand nombre de riverains , au lieu que les déversoirs d'étangs sont établis sur des eaux
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mortes, dont la propriété est concentrée sur un seul in-) divîdu.
Il faut donc décider que les contestations relatives 1^ la qualité et à Tétat des déversoirs d'étangs sont exclusivement de la compétence des tribunaux.
Il n'en est pas ainsi pour les étangs qui , après un long espace de temps viendraient à subir quelques altérations capables de compromettre la salubrité de l'air, ou qui seraient assujettis à des inondations dangereuse» au voisinage; dans ce cas » ce serait à Tautorité adfni^ nistrative qu'il faudrait s'adresser pour en provoquer la destruction 9 parce qu'il s'agit alors d'un intérêt d'ordre public*
Cette compétejioe est consacrée par la loi du 1 1 septembre 1 799 qui n'a pas été abrogée , et qui s'explique ainsi :
<c Considérant qu'il existe dans plusieurs départemens « un grand nombre d" étangs marécageux dont les éma-> « nations occasionnent des maladies épizootiques , et « que Thumanilé et l'agriculture en commandent la « destruction.
« Lorsque les étangs, d'après l'avis et procès-ver^ « baux des gens de l'art, pourront occasionner, par la » stagnation de leurs eaux, des maladies épidémiques ou « épizootique$ , ou que par leur position ils seront su^ » jets h des inondations qui envahissent et ravagent les " propriétés inférieures , les conseils généraux de dé- » partement sont autorisés à en ordonner U destruction , « sur la demande formelle des conseils généraux des <( communes , et d'après les avis des administrateurs des « districts ».
[[ L'établissement des étangs n'est soumis , ainsi que I10U8 Pavons déjà dit , par aucune loi à la nécessité d'une
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aiitorisailon préalable de l'administration ; il n'existe pas davantoge de disposition générale qui oblige le propriétaire de l'étang à le munir d'un déyersoîr et en faire fixer la hauteur; cependant M. Toullier (i) pense que l'autorité administrative peut le faire pour les étangs comme pour les moulins. M. Fournel a déjà réponduqu'il n'y avait pas de similitude entre les moulins et étangs, et M, Pardessus (2) qui partage cette dernière opinion, s'exprime ainsi : « le droit de déterminer la hauteur de cette décharge ne nous parait pas appartenir à l'aatorilé administrative à qui la loi du 6 octobre 1791 attribue , comme nous le verrons plus bas , la fixation de celle des déversoirs des moulins; cette attribution ne peut être étendue au-delà des termes de la loi qui l'a créée. On ne peut , par analogie , y comprendre que les usines et autres établissemens permanens sUr des eauxrires et courantes « parce que la loi du 6 octobre , comme celle du 1 s août 1790 , n'est relative qu'aux eaux de cette sorte, et que les eaux dormantes , connues sous le nom de marais ou étangs « sont soumises à d'autres règles ». L'auteur des Lois rurales (3) décide que c'est unç erreur parce que les préfets sont généralement chargés de la police des eaux; et il ajoute : « Si l'autorité administrative prononce sur les difficultés qui s'élèvent en cette maliëre , c'est quand il s'agit de questions d'intérêt public. Seeiu , toutes les fois qu'il paraît des difficultés sur des intérêts privés , c'est aux tribunaux à les décider ». î.* Ils sont compétens pour prononcer sur des contestations élevées entre des propriétaires voisins , au sujet d'un étang particulier , dont l'un d'eux opère le dessè-
(i)Tom. Hi,n»i38.
(j) ServUmdes , n* 80.
(d) Tom. i«' , pag. 3o5 , n* 464*
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chemetit. ( Ordannanoe roy. du io octobre 1 8 1 9 • ) a.* ib le iont encore pour juger entre des particuliers , à quelle hauteur doit être fixé un déversoir >»»
Si nous ne nous irotnpons» M. Pardessus n*é pas dit autre chose; s*il plait aux propriétaires de dei^ander à Tadministration de fixer la hauteur du déyersoir , cette fixation n'influera en aucune manière sur les propriétaires^qui s'adresseront» s'ils oiit des réclamations à fiiire» non aux préfets » mais aux tribunaux* La compétence respective des tribunaux et de l'administrattoo * telle qu'elle est déterminée par les dernières {duiises que nous venons de citer, est légale , elle est tracée perla loi du 11 septembre 1799» qui» en indiquant les attributions de . Tadministration » laisse dans le droit commun ce qu'elle n'en fait pas sortir pour le placer dans ses dbpositions exceptionnelles.
Le propriétaire d'un étang doit l'entretenir de manière qu'il ne nilise ni à l'intérêt public ni à l'intérél privé. Sa négligence le rendrait passible de dommages. C'est une conséquence des art. i38s » i38i et i384 du Code civil. L'autorité administrative pourrait même or* donner la destruction de l'éiangi
L'art. tS , titre s de la loi du 6 «Octobre 1791 » mter* dit à qui que ce soit d'inonder l'héritage de son voisin, & peine de payer une amende qui ne peut excéder la. peine du dédommagement» L'article 4^7 du Gode pénal , qui prononce une peine différente , ûe dàroge pas à la loi de 1791 » il a en vue un cas tout autr6 que celui prévu par cette dernière loi , c'est-à-dire , l'inondation produite par l'élévation du déversoir au-dessus de la hauteur déterminée par l'autorité compétente. Cette- distinction se trouve consacrée par deux arrêts de la Cour de cassa* tion , qui établissent une double distinction.
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II peut 7 aroir inondatioa dans trois circonstaiiees : vd*abord , lorsque la hauteur des eaux o'a point été détemÛDée; c'est le cas prévu par Tari. i5 , titre a de la loi do 6 aetobre 1 7911 ; ensuite i lorsque la hauteur a été détemûoée, et que le propriétaire de l'étang Ta excédée, c'esl ie cas de Tartide 4^7 du Code pénal ; enfin , lorsqu'il ne l'a plEis excédée; mais alors il n'y a pas de délit puisqu'il s'est Conformé à ce qui lui avait été prescrit et il est teaa à des débuiia{;es et intérêts*
Les deox arrêts de la Cour de cassation sont des a février i8i6et s5 janvier iSig*
Dans l'espèce du premier, un sielir N.... avait fait exliaosser l'ancien déversoir de soki étang , ce qui avait occasionné l'inondation et là dégradation d'un chemin public : tradmt devant le tribunal correctionnel, à la requête do ministère publie » pour se voir condamner aux peines prononcées par l'art- 4^7 àa Code pénal , le tribanal TaYaii déclaré Coupable d'une contravention à l'art. 4^> ^'^ ^'» du Code rural, et l'avait condamné en conséquence aux peines prononcées .par cet article. Le procureur du roi et le sieur N... s'étaient rendus res'pecdvement appetans ; le niinistère public , en ce qu'il a'avait pas été fiiit application au prévenu des dispositiansde l'art. 4^7 du Code ; et le sieur N...» ence qu^'l aîuk élé condamné à l'amende portée par l'artide cité do Codertaral-; sur l'appel^ le jugement fut réformé, le sieur N.,» coifdamûé à l'amende prononcée par l'art* 4^7 du Gode pénal ; mais sur son reeours en cassation , cette décision fut annuUée par les motift suivans :
«Attenda que, pour qu'il 7 ait lieu à ra]^licatibn de la peine prononcée par l'article 4^7 * îl ^ut que Télévation du déversoir du moulin , usine et étang, ait été portée au-dessus de la hauteur déterminée par Tautorilé
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compétente; quil n'a pas été prouvé au procès» ni même' allégué que l'élévation du déversoir de l'étang de N.... eût été déleroiinée par aucune autorité; que le tribunal d'appel a reconnu l'absence de cette circonstance; qu'il a jugé qu'elle était inutile et indifférente, et qu'il' suffisait que l'élévation du déversoir eût causé quelque préjudice à la propriété d'autrui, pour qu'on fût autorisé à prononcer la peine portée au susdit article, d'où il suit qu'il a fait une fausse application d'une loi pénale. 9
Parle second arrêt du 23 janvier i8ig (i), la Cour se prononça sur la] question de savoir si , dans Tétat de la législation , le fait dénoncé rentrait dans la disposition du Gode rural, et s'il y avait lieu de faire l'application au prévenu de l'article 4o du Gode rural ; elle l'a décidé affirmativement. Dans l'espèce de cet arrêt, le sieur Q... avait occasionné un débordement qui- avait, causé des dommages considérables aux propriétaires riverains , par l'exhaussement qu'il avait donné au déversoir de son étang; et le tribunal correctionnel devant lequel il avait été traduit , lui avait &it application des peines prononcées par l'article 4^7 ^u Gode pénaL Le tribunal de Troyes , saisi de l'appel , l'avait au contraire renvoyé de la plainte, sauf aux parties qui prétendraient avoir été lésées par l'inondation à se pourvoir par action civile,. afin d'en obtenir la réparation; ce qui avait ^té juger que le fait ne rentrait dans la disposition d'aucune loi pénale; mais la Cour de cassation annulla le jugement sur le pourvoi du procureur du roi près le tribunal qui l'avait rendu, en motivant son arrêt sur ce que c l'article 1 5 du Code rural contient deux dispositions prohi-
(i) Voyez Lois forcttièrts , par M. Dupio , avocat. Appendice, t* InméatUm,
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)>itit6s ; que par la première , il est défeiuiu d'inonder l'héritage de son voisin; que cette défense générale s'applique à toutes espèces d'inondations sur lesquelles il n'est point disposé spécialetnenti et quels qu'en aient été les moyens; — que par la seconde qui est différente de la première , puisqu'elle en est séparée par une particule disjoDOtive, il est défendu de transmettre ses eaux à l'héritage de son voisin d'une manière' nuisible; que cette prohibition particulière , qui ne suppose pas une inondation, n^est relative qu'aux dommages que peuvent causer les eaux dans le cours qu'on leur a donné , on dans un cours naturel auquel on jurait fait produire des effets nuisibles par des m4;iyena quelconque; — que la coniravention à ces doi^pivo^ibitions est punie par ledit article d'une amende qui peut être portée jusqu'à la somme du dédomma^ment ; qu'elle eoï^ûiut conséquemment un délit de la compétence de la juridiction correctionnelle; —que l'article 6 est spécial pour \es propriétaires ou fermiers des moulins et usines; qu'il ne comprend pas les propriétaires ou fei:miers d'étangs; que. sa disposition ne. peut donc être appliquée aux dommages par eux causés aux propriétés îoisinespar la trop grande élévation du déversoir de leurs étangs où autrement ; — que ces dommages restent dono dans la première disposition dudit article i5> et doivent être punis conformément à cet article ; que jsi l'article 457 du Code pénal a étendu se^ dispositions aux p^rson^ DOS joQÎssant d'étadgs» comme à celles dejUioulins et usines^ ces dispositions ne sont relatives qu'aux dommages produits par l'élévation du déversoir dçi Ipurs eaux » Bù--de5sus de la hauteur déterminée par l'aiitorlté compétente; — attendu que, dans l'espèce, le fait de prévention imputé à G... était d'avoir retenu les eaux de
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C^est ainsi /que .le décide la loi 1 9, au Digeste» laquelle .est tirée des Institutions de Gatlistrate (1).
Lacus et stagna, licet Les tacs et les étangs,
interdùm crescantj înter- quoiqu'ils soient exposés à
dura exarescant, suos ta- croître et à larîr, conser-
men temUnos retinet , vent cependant leurs lînii-
idcoque in his jus alluvio- tes , et » à leur égard , il
nis non agnoscitur, ( De n'y a pas lieu à l'altu"
Acq. rer. dom.) vion.
On peut demander |>ourquoi cette distinction , intro* dûite par Callistrate, pour soustraire les lacs et les étangs à reflet de .talluvion.
Les auteurs du nouveau Dictionnaire de Brillon donnent pour motif, que la formation d'un tac, d'un étang, ou de tout amas d'eau fait par la main de l'homme, a pu et dû être précédée de conventions et d'arrangemens entre le propriétaire et les voisins. Ils doivent donc conserver tous droits respectifs, quelques changemens qui puissent arriver , et avec d'autant plus de raison ., qu il est possible de rétablir les choses dans leur état naturel et ordinaire ; mais on n'a jamais pu régler ni prévoir l'ouvrage de la'nature, toujours indépendante de la volonté de l'hommei En effet, un fleuve impétueux ne po'uvant être circonscrit ni contenu , on ne peut rien déterminer sur ses bornes , ni confiner son rivage ou son lit
• (1) Callutbatk VîTaît dans les II* et III* aiècles, bous le$ empereurs /Màrc-Aotooin etiElius Varnis, appelé». ^ons. plusieurs loisx/fvi fratres , et sous Alexandre Sévère. Il publia un grand nombr* d'ouvragt'S de jurisprudence qui ont fourni plusieurs lois au Digeste, tels qu'un Traité <U CognitUmibus ; un autre de Jure fitci; trois livtes d* Institutions , deux .Alt Questions »
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Quoi qu*il en soit» la loi de Callistrate vient d'être transportée dans le Code civil s dont elle forme l'arlicle 558, en ces termes :
« Valluvion n'a pas lien à l'égard des lacs et n étangs , dont le propriétaire conserre toujours le ler- " rain que l'eau couvre» quand elle est à la hauteur de « la décharge de l'étang , encore que le volume de Tenu « vienne à diminner.
« Béciproquement , le propriétaire de l^étang n'aotf quiert aucun droit sur les terres, riveraines que son » eau vient à couvrir dans des cr^ues extraordinaires '>.
Cette dernière disposition est* conforme h la loi 7 , Digest. deAcquir. rer. dora.
Inundatlo speci&ni fun- L'inondation lie changé dl non mutât j et ideà y pas la nature du fonds; et cum recesserii aqua , so- lorsqu'elle s'est retirée , fum est ejusdem, cujus et après la retraite des eaux, fuît* il est évident que le fonds
continue d'appartenir à celui auquel il appartenait auparavant.
Le sieur Le Bailly de Frenay ^ propriétaire d'un éteng, avait lait faucher l'herbe d'une partie du lit dô ce même lieu , que l'eau avait mis à découvert.
Le «eiir BotUeiller^ propriétaire d'uti autre étan^ coDtigu , prend pour trouble cette foiiicliaison , sur le prétexte qu'il était en possession de la faire lui-même , e U forme sa demande' en maintenue.
Le sieur de Frenay lui répotid : « Qne; parlez-vottd < de possession ? il ne peut ^n exister en pareille affaire : « aux termes de l'article 558 du Gode civil , la posses-^ « sion suppose une présomption de propriété , et cette
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« présomption tous est îaterdite; icar vousne pourriez « prétendre è la propriété qu^à Paide^de l'alluvion; et « il n'y a pas ici d'accès au bénéfice d'atluvion. Donc , < point d'action aupossessoire; sonc , non recevable » .
Cette défense est accueillie par le juge de paix.
Appel de la parl>de Bouteiller»
KvMT confirmaiifàxx so février 1809.
Pourvoi en coMation pour fausse application de Tarticie 558.
9.5 avril 181 1 , ARRÊT au rapport de M. Oudot , conseiller, qui REJETTE.
[[Il résulte des dispositions de l'article 558 du Code civil» que le propriétaire d'un, étang est réputé l'être toujours du terrain que l'eau couvre 4{uaBd elle est à la haureur de la décharge , malgré toute possession contraire, et que celui qui prétend que le propriétaire de l'étang l'a troublé dans la possession annale du terrain que l'ea^u couvre quand elle est à la hauteur de la décharge , ne prut poursuivre ce propriétaire par la voie possessoire. (Arrêt de cassation du 25 avril 1811 (1).
L'article 18 du titre 3i de l'ordonnance de 1819, fait défenses à toutes personnes d'aller sur les mares» étaûgs ou fosses^ lorsqu'ils sont glacés , de faire des trous dans la glace, et d'y porter des brandons, flambeaux ou autres fcuxà peine d'être punies comme pour vol. On a remarqué i]ue la prohibition ne tombe pas sur les propriétaires des étangs, et que le poisson qu'ils renferment leur apparte* nnnt 9 ils peuvent le pécher quand ils le jugent à propos*
Il en est de même de la défense de pécher en tems ou ayec des engins prohibés; le propriétaire d'un étang «yantlepouvoir de détruire le poisson qui s'y trouve « peut
(i).5iMyj t8ii,pag. 5ia.
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user des moyens qu'il juge couTenables h cette fia , lorsque ces moyens ne sont pas contraires à l'ordre public et à rintérét général; la loi du 3o avril 1790» article li, et le deuxième projet du Code rural , article 646 , reaferment des dispositions conformes à ces principes. ]]
§• CXXXY. EXHAUSSEMBIVT.
« Tout copropriétaire peut faire exhausser le mur « mitoyen ; mais il doit payer seul la dépense de Vex^ « haussement , les réparations d'entretien au-dessus de « la hauteur de la clôture commune , et en outre l'in- € demnité de la-charge , en raison de l'exhaussement et < suÎTant la yaleur. ( Code civile art. 658 ) »,.
[[ Cet article est conforme à Tarticle âo5 de la coutume de 9aris; mais les commentateurs dé cette coutume y oJbserraient que la faculté d'exhausser devait s'entendre civilement ,juxtà formam , etc. » statum aniiquorufn œdifleiorum, et modum usitatum altitudîuts non excédât; suivant le principe adopté dans les lois ff. de Servit, prœd. urban, et Cod. de jEdiftciis privatis. Ils rapportent un arrêt de Paris du 4 février 1559 9 qui condamna un particulier à baisser un mur qu'il avait élevé si haut que la maison de son voisin en était absolument obscurcie.
L'exhaussement que la loi autorise un des copropriétaires è faire ne peut jamais nuire au voisin ; non-seulement celui qui exhausse est chargé seul des frais de Texliaussement et de l'entretien de la portion non-mitoyenne , il doit » en outre ^ une indemnité de la charge que l'exila ussement fera supporter à la partie mitoyenne. Cette obligation ne peut recevoir aucune exception ; quels que soient la force et le bon état du mur qu'on veut exhausser» il est constant que le nouveau fardeau accé-
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lérera sa destruction ( i ) et qu'il aura besoin d*être réparé plutôt.
^ Le droitM*exhaus8er le mur mitoyen » que la loi accorde , peut être exercé , soit que Ton reuillc appuyer ou clore une construction , soit que l'on ait un autre motif 9 par exemple , d'empêcher son voisin d'avoir vue chez soi.'^Si cependant l'exhaussement ne devait être d'aucune utilité à celui qui voudrait le pratiquer , et que le résultat fût de nuire au voisin en lui 6tant l'air et la lumière » celui-ci pourrait exiger que l'exhaussement fût réduit à une proportion raisonnable. L'exhaussement crée en effet sur la partie commune du mur une espèce de servitude (s) qui l'assujettit à porter une construction appartenant à un s^il : cette servitude est légale , puisque la loi l'établit sans exiger le consentement et souvent même conU^e le gré du copropriétaire; or , une des conditions spéciales pour l'établissement des servitudes c'est la nécessité ou l'utilité. (5).
Au rang des dépenses d'exhaussement » figurent les frais d'expertise , d'alignement , ceux d'étaiement , de déplacemens de berceaux, bangards ou cabinets du voisin qui seraient adossés on appuyés sur le mur mitoyen. (4). ^
(i) Pothier , Ofntrat de soc. , n** ai3. — TôuUicr, t. m , n« aoo.
(a) ff. lib. 7, tit. i , db Utuf, et quemadm. , 1. 5o. — Gcpollâ , tit. i , eap. 39 f n*»* i5 et i6. — >OeagDdels, surfwrt, 195 de W Coutume de Paru, o* la. — Dcnisart, v® Servitude, n» 3. — Potbier , Conir. de Soc. , n* aia. — Dunod , des Prescriptions , part. 1 , cbap. la , p. 87.— Valin , Commentaire sur ta Coutume de L^ Hoeheite, t. m , pag. aa6 et tiiiY. — ^oolUer , tom. 111,0*» ao5. — Foyez aussi deux arrêts , l'un de la Cour de Meti , du jjuiUet 1807. i^^"^» i^7> a' pai^> 9 pag* ^9^* ) tJn autre de la Cour de Bruxelles, do 20 août 1810, [Sirey , 1811 , pag. a58. )
(3) Pardtftnt, Servit uéet, n* 175.
(4) P*tbîer , Cteifr. de açc. , n* ai5. *^ Toullier , tom. lu , n» ao8. — 'Deêgodtltè^êisr Pturu , art. 196 , a* 5* '— Pardessus, 5emfiii/«f^ n« 174.
S*il y aTait sur le mur des embeilissemens , comme deft peinlm^ . gculptores , etc. » il n*y aurait lieu ni au rétablissement » ni à l'indemiiité ; le Droit romain décide même que si de pareils embeilissemens ont été en^ dommages par la faute de l'autre voisin , on n'en doit pas iaire une estimation exacte (i)^ le voisin aurait à s'imputer d'avoir placé ces ornemens sur un mur que les lois rendaient mitoyen^ et sujet à être exhaussé ou re^ construit. ( L* i3« § i. if. cie ServUut, prœd^ urban, ), Le judicieux Domat conclut ^ par la même raison , qu*il nj a pas lieu à indemnité lorsque le dommage n'a été occasionné que par l'exercice d'une faculté légale dont le voisin a dû prévoir que l'autre pourrait user.
Quoique le voisin puisse,, à son gré^ se. dispenser de contribuer aux ouvrages entrepris par l'autre , il n'en est pas moins obligé de souffrir l'incommodité qui en résulte; îf peut même être privé , pendant quelque temps de la jouissance d'une partie de ses édifices ; mais il faut » et il a le droit d'exiger , que les ouvrages soient achevés dans un temps convenable. Il est prudent de demander cette fixation avant que les ouvrages soient commencés et après la notification que doit faire celui qui veut les entreprendre pour requérir le consentement du voisin. L'importance des travaux doit faire varier la fixation du délai; nous pensons cependant avec MM. Pardessus et TouUier (s) , que par argument de l'article 1724» c& temps ne peut être fixé à plus de quarante jours » et qu'après ce délai il serait dû indemnité. ]]
f S'il est prouvé que le mur mitoyen n'est pas en
(1) PardeMOS , Serviiudes , n* 167. — Favard , Répertoire , t« Servi- ÉMdes, sect. t «$4« n* S«-— Domat, Ut. i,tit; la^sect. i?; et Ut. i , tit. 8, sect. II, n<* 5.
(3) Pardewut» S^rviiudeê^ n* x74**<ToaiUer, tom. m « n<> su.
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« présomption tous est taterdite; tar vous ne pourriez
• prétendre à la propriété qu'à l' aidçàe l'alluvioni el t il n'y a pas ici d'accès au liéDéflce d'alluvton. Dokc .
• point d'action au posscsêoire ; dohc , non recevable ■ . £ettc défense est accueillie par le jugo de paix. Appel de ta partde Bauletller,
AuBBT con^rmatifiu fio février 1809.
PoDBTOi eu cassation pour fausse applicatioa de l'article BSS.
25 avril 1811. AnnGT au rapport de M. Oudot , conseiller, qui BBJBTTE.
[[ Il résultedes dispositions de l'article 558 du Code civil , que le propriétaire d'un étang est r^uté l'être toujours du terrain que l'eau couvre quand elle est ïi la hauteur de ia déchaîne , malgré toute possession contraire, et que celui qui prétend que le propriétaire de l'élang l'a troublé dans la possession annale du terrain que l'eau couvre quand elle est à la hauteur de la décharge , ne peut poursuivre ce propriétaire par la voie possessoirc. (Arrêt de cassation du aâ avril 1811 (t).
L'article 18 du titre 3i de l'ordonnance de 1819, fà^ défenses h toutes personnes d'aller sur les mares, étangs ou fosfes, lorsqu'ils sont glacés , de £iire des trous dans la glace, et d'y porterdes brandons, flambeaux ou autres fcuxà peine d'être punies comme pour vol. On a remarqué -que la prohibition ne tombe pas sur les propriétaires des étangs, et que le poisstm qu'ils renferment leur appartenant, ils peuvent le pécher quand ils le jugent à propos.
Il en est de mémo de la défense de pécher en tems ou avec des engins prohibés; le propriétaire d'un étang ayant lepouvoir de détruire le poisson quis'y trou ve,peirt
{0-5iBO' 1811, p.g. 3ii. ■
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user des moyens qu'il juge cooTenables h cetie fin , Ion« ({ae ces moyens ne sont pas contraires à Tordre public et à Tintérét général ; la loi du 3o avril 1790, article i5, et le deuxième projet du Code rural , article 646 , ren* ferment des dispositions conformes à ces principes. ]J
CXXXV. Exhaussement
< Tout copropriétaire peut faire exhausser le mur t mitoyen ; mais il doit payer seul la dépense de Vex^ « haussement , les réparations d'entretien au-dessus de « la hauteur de la clôture commune , et en outre Fin- « demniié de la-charge, en raison de ^exhaussement et « suirant la râleur. ( Code civil, art. 658 ) »..
([ Cet article est conforme à Tarticle 2o5 de la coutume de Paris; mais les commentateurs de cette coutume y oJbserraient que la faculté d'exhausser devait s'entendre civilement ,juxtà formam , etc. , statum antîquorum asdifidorum , et nwdum usitatum altitudîrnis non excédât; suivant le principe adopté dans les lois ff. de Servit, prœd. urban, et Cod. de jEdiftciis ffivatis. Ils rapportent un arrêt de Paris du 4 février 1559, qui condamna un particulière baisser un mur qa'il avait élevé si haut que la maison de son voisin en était absolument obscurcie.
L'eihaussementque la loi autorise un des copropriétaires \ faire ne peut jamais nuire au voisin ; non-seulement celui qui exhausse est chargé seul des frais de Texhaussement et de Fentretien de la portion non-mi^ toyenne , il doit , en outre » une indemnité de la charge qae l'exhaussement fera supporter à la partie mitoyenne. Cette obligation ne peut recevoir aucune exception ; quels que soient la force et le bon état du mur qu'on veut exhausser, il est constant que le nouveau fardeau accé-
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c état de supporter V exhaussement, celui qui veut exc hausser doit faire reconstruire le mur en entier, à ses f frais , et Texcédaut de Tépaisseur doit se prendre de « son côté. {Ibid., art. 669 ) ».
Le voisin ( ainsi que nous Payons déjà dit ) est obligé de supporter l'embarras et les inconmiodités de ce tra- Tail , en exécution du quasi contrat, qui établit des obligâtions respectives entre les voisins.
[[ « Le voisin qui n*a pas contribué à l'exhaussement peut en acquérir la mitoyenneté, en payant la moitié de la dépense qu'il a coûté et la valeur de la moitié du sol fourni pour l'excédentd'épaisseur» s'il y en a ".(Art. 660.)
M. Toullier fait sur cette disposition une réflexion importante (>^.
« Observez , dit-il , une diiFérence remarquable dans les expressions de cet article et du suivant , qui n'oblige celui qui veut acquérir la mitoyenneté d'un mur appartenant à son voisin qu'à payer la moitié de la valeur du mur, ou de la portion, qu'il .veut rendre mitoyenne» et non la moitié de la dépense qu'il a coûtée; ce qui est fort différent.
« La raison de différence vient sans doute de ce que le voisin qui achète le droit de mitoyenneté d'un mur privatif à l'autre voisin , n'est point en faute de n'avoir pas contribué à la construction de ce mur , à laquelle il n'avait point été appelé.
« Au lieu qu'un mur mitoyen ne peut être exhaussé sans le consentement du copropriétaire, ou du gioins sans qu'il y ait été appelé. Son refus d'y contribuer pourrait avoir pour motif secret de laisser l'autre voisin faire seul la dépense de l'exhaussement, ]dans le dessein
(1) Tom. m, n» ao5.
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de se Tapproprier ensuite , au moyen d'une estimation d'experts toujours arbitraire et presque toujours- au- dessous de ce qu'il en a cotllé ». (i)« ]]
Dans le cas d'un pareil exhaussement , la partie exhaussée devient- elle mitoyenne, de droit, comme un 4JL€ee$soire qui participe à la qualité du principal? Non; cette portion exhaussée reste en toute propriété à celui qui Ta fait construire » et sans mitoyenneté; de sorte que lÂ mur se partage en deux fractions, dont l'une est mitoyenne et l'antre non.
A ce sujet s'élève celte question*ci : '
Celai qui a fait construire la portion exhaussée ( qui est non mitoyenne ) , a t-il le droit d'ouvrir dans cette portion des jours sur le terrain du voisin? en observant de les modifier avec un fer maillé et un verre dor^ mant , aux termes de l'article 676 ainsi coijçu :
« Le propriétaire d'un mur non mitoyen, joignant <• immédiatement (^héritage d^autrui-, peut pratiquer « dans ce mur des jours ou^ fenêtres garnies d'un treillis M de fer dont les mailles auront un décimètre ( environ « 5 pouces 8 lignes) d'ouverture au plus^ et d'un chas- « sis à verre dormant ».
La difficulté dérive de ces expressions. « Le propbié- « TAiHfi d'un mur non mitoyen, . . » et encore de cellesci : « ioi6NA?iT mmédiatem>ent l'héritage d* autrui ».
Les deux systèmes pour et contre l'ouverture des jours, paraissent se balancer par des raisons également puissantes;
CoifTus l'ouverture des jours dans la partie exhaussée^ (et resiée hors de mitoyenneté ) , on peut dire que « l'ar- «■ tide 658 , en permettant l'exhaussement a réduit 1&.
U) Fotbier , Contrai de toc. , n' iiy^
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<c toute sa faveur, sana y joindre le droit d'ouvrir des Il jours i réticence d'autant plus digne d'attention quo ce l'article se trouve au titre des servitudes ;
« Que les expressions : joignant immédiatement u r héritage (V autrui , ne peuvent s'appliquer qu'au M voisin qui est phopbiétaire d^un mur m^itoyen , élevé i< et construit sur son propre terrain , sans être appli- (c cable au voisin qui n'a fait qu'établir un exhausse- H menti
» Que la portion exhaussée ne peut pas être const- M dérée comme formant un vrai mur , mais seulement <c comme une fraction de mur , dont on ne peut pas a dire qu'elle jornï immédiatement l'héritage voisin ^ « puisque sa base est séparée de Y héritage voisin par le u mur mitoyen qui sert d'intermédiaire entre la partie u exhaussée et l'héritage voisin.
« Que par conséquent le propriétaire exclusif de ce «( nouveau mur , ne se trouve pas placé dans le cas in- «' diqué par l'article 676 , et qu'il doit être privé du <r droit de pratiquer des vues de coutume dans cette i< portion » •
D'un autre côté, en faveur dçs vues de coutume pratiquées dans cette portion , ne peut on pas dire ? «< Que ''. les articles 675 et 677 du Code civil permettant au " propriétaire d'un mur joignant immédiatement Chéu ritage d' autrui, de pratiquer dans ce mur des jours « pu fenêtres à fer maillé et verre dormant , le proprîé*. <r taire de V exhaussement d'un mur mitoyen , est im-r «r plicitement compris dans cette disposition ».
En effet, ne réunit-il pas les deux conditions requises
par Tarticle 676, d'être propriétaire du mur percé à
jour, et de joindre immédiatement l'héritage voisin?
Il est bien propriétaire exclusif de la portion exhaus-
sée ! c'est chose incontestable. Il est vrai qu^II n'est pas propriétaire unique et exclusif de là portion du mur inférieur t lequel est mitoyen; mais» au moins, faut-il avouer qa 11 en est propriétaire indivis ; d'oh il résulte , que le mur exhaussé se confondant par sa base avec le mur mitoyen, ces deux parties forment un tout dont il est propriétaire; car la circonstance de la copropriété, pour la partie mitoyenne , ne fait pas évanouir son titre de propriétaire; étant de principe que le copropriétaire par indivis 9 possède partem in toto et totuv in quâlibet parte.
Qu'à l'égard de la deuxième condition exigée par raiiicle 676 ( que le mur joigne im.médiatement l'héritage d* autrui ) , elle se retrouve encore en sa faveur par àeux circonstances qui établissent cette jonction iênniédiate, ■
D*abord, étant copropriétaire d'un mur mitoyen [qui joint immMiatement l'héritage voisin) ; il remplit, par cette copropriété» la condition voulue par la loi.
D*an autre coié,\^ portion exhaussée %g trouvant amalgamée avec la partie mitoyenne » il en résulte un tout , quî est d'une condition uniforme, d^où il faut en conclure que le m^ur^ exhaussé doit » tout aussi bien que la partie inférieure , être considéré comme joignant iinmédiatement l'héritage voisin,
Knfin , on peut ajouter qu'il y a d'autant moins de danger à admettre cette doctrine qu'elle ne peut offrir aucun dommage au propriétaire voisin, puisqu'il ne tiendra qu'à lui de se procurer , quand il le voudra , la rldture, de ces jours ^ en offrant d'acquérir lam^itoyenneté delà partie exhaussée, aux termes de l'article 661.
» Le voisin , quî n'a pas coutribué à V exhaussement
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» peut en acquérir la mitoyenneté en payant la moitié^ » de la dépense. »
Que par le moyen de cette contribution , les jours de coutumes disparaîtront, aux termes de l'article €75, qui interdit « toute fenêtre et ouverture au mur mitoyen, M même avac verre dormant , sans le consentement de » l'autre copropriétaire. »
Qu'ayant à la main une voie aussi facile et aussi so lide d'obtenir la clôture de ces jours, toute réclamation judiciaire, à ce sujet, doit être défavorablement accueillie.
Une contestation survenue entre deux voisins, a fourni récemment une occasion de débattre et de développer ces deux systèmes opposés, dans l'espèce que voici :
Les sieurs Ladrière et Blanchard, étaient propriétaires de deux maisons contiguës dans la ville de Cambraj, et séparées par un mur mitoyen.
Boni face, (Boulanger) voulant construire un bâtiment à côté de ce mur, le fait exliausser à ses frais ; et , dans la partie exhaussée, il ouvre des vues en fer mailld et verre dormant,
Ladrière reclame contre ses vues, sur le motif que Blanchard n'étant pas propriétaire exclusif du inur entier, mais seulement de la portion exhaussée, il n'a pas le droit de s'appliquer le bénéfice de l'art. 676 du Code civiL
De là , procès qui est mis en arbitrage entre les mains de MM. Cacheux et Richard jurisconsultes à Gambray.
Ces deux arbitres furent divisés d'opinion ; et, comme leur avis contient le développement de la question , de manière à la présenter sous toutes lesCaces, nous croyons
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ultle de la consigner ici » pour servir d'instruction aux voisins , qui se trouveraient dans le même cas.
L'avis en faveur du système prohibitif contre Blanchard, est établi sur les motifs suivans et tels qu'ils sont rapportés au journal de la Cour de cassation (année 1810, 7* cahier p. 108.)
« Atteudu y 1* que le mur dont il s'agit est mitoyen « dans son principe , que chaque voisin en est copro- « priéiaire à raison du terrain qu'il a fourni pour l'éta- « blir; que d'après les dispositions de l'article 552 du « Gode ci?il , la propriété du sol emporte la propriété « da dessus et du dessous.
« Atte^dv, 2* que le sieur Boniface n'a jamais acquis « la propriété du dessus, appartenant au sieur Ladrière ; « que l'article 658 ne lui transfère pas cette propriété ,
• et ne lui accorde que le simple usage de ce dessus , à c VeOet d'exhausser le mur , sans lui permettre d'en ti « rerdes vues, quoiqu'il lasse partie du titre des servi- « tudes , que , par ce simple usage accordé pour des rai- « sons d'utilité publique , et fondé sur le principe quod
• tnihi prodest et tibi non nocetpati teneris, la loi n'a
• pas enlevé au sieur Ladrière son droit de propriété » du dessus; que l'article 660 permettant d'acquérir la « ndtoyentuté de l'exhaussement , ne le soumet qu'à « payer la moitié de ce qu'il a coûté et la. valeur de la « moitié du sol fourni pour l'excédent d'épaisseur, s'il « 7 en a » -et ne le charge point de racheter la pro- ^ priété de dessus de son propre terrain , propriété à lui « assurée par l'article 552 ci-dessus cité.
« Attenbv, S'' que l'article 676 du Codeeivil ne parle « qae d'un propriétaire totaiemsnt non \Vfiitoyen , joi' gnant immédiatement l'héritage d^ autrui; par conséquent» d'un individu dont le mur entier est construit
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«r et levé sur soïi propre terrain» et nuIiemeDt d*un îd-i( dlviduqui n'aurait fait qu'exhausser un mur, mitoyen H dans son principe , qui se servirait de là propriété de 4c son voisin pour &ire cet exkaussefnent, qui ne forme - <c rait point un vrai mur, mais seulement une partie de « mur, laquelle partie ne serait pas jûignaîit immédia-ti tentent l'héritage voisin, mais qui se trouverait vrai- « ment dans cet héritage , et qui le mettrait à portée 4< d'examiner ce qui se passe chez son voisin*
« Attendu »• 4^ que si Tarticle 660 permet au sieup 4 Ladrière d'acquérir la mitoyenneté de l'exhausse- « ment , ce n'est visiblement que pour autant qu'il vou- « drait s'en servir à son propre usage , et nullement « pour le rendre recevable dans son action aux fins f de faire supprimer les vues que l'on entend y pra- « tiquer, et que s'il en était autremebt, ce serait cod- « traindre indirectement ce voisin à faire une dé- « pense ruineuse et qui lui serait parfaitement inutile , a tandis que la loi ne permet Vexhaussen^ent qu'autant « qu'il n'ost pas nuisible au voisin; qu'elle ne pouce vait même pas le permettre autrement , sans admettre (c une absurdité, en matière de législation, sur le droit tt de propriété : qu'autre chose est de permettre précisé- « ment, comme fait la loi, un exhaussement sur la porte tion du mur dont le voisin est copropriétaire; autre « chose est d'autoriser de percer des vues dans Cette por- « tion de mur exhaussée, et d'autoriser par là de se ser- « vir d'un espace appartenant au voisin pour voir cheas « lui.
« Attendu, 5* que gratuitement on assure que les ^ dispositions du Code sont tirées de la coutume de Pa* « ris exclusivement , puisque la coutume de Cambrésis» « titre 18, article i, contient les mémos dispositions que
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« le Code , sur Vex/iaussement d*aii mur mitoyen ; tan- € dis que Tarticle 6 du titre 17, rejette sans aucune dis-
< tmction , toute vue sur rhéritage d'autrui ; qu'on fisc « aatant qu'on voudra» les articles 676 et 677 du Code c csW/, OB n'y Terra jamais que la loi nouvelle admette, « sans titre, des vues tirées sur son votsm de l'exhaus- « sèment d'un mur mitoyen.
« L'on y verra , au contraire que , pour avoir des vues « h ferntaiUé et à verre dormant , il faut être propriéc uùre d'un mur et non d'une partie de mur non mic toyen; que ce mur ne soit point érigé sur le mur et « dans J'Jbéritage d'autrui , mais qu'il soit joignant tmc médiatemetu l'héritage d'autrui*
« Poi;iLQi}oi farintt^ estimait qu'il échéait d'accorder « dm sieur Ladrière^ ses fins et conclusion avec dépens » ( c'est-à-dire la cldture des jours ouverts par Blanckard).
Le second arbitre, tout au contraire, vota pour la maintenoe des /ÎTfiiv pratiqués sur le sieur Laib^ère, par les motifs sulvans :
f ÂTTEif nu que le sieur Ladrière ne fait pas oiffre au '< sieur fioniface de la moitié de la valeur du surhausse^ H ment y ce qui le rend non-reoevaJi>le à demander que ^ les vues soient bouchées, bien qu'il en ait eu la faCuité " en rembaunsant ;
« Qu'en effet, le Code civil ayant traité de la matièrc> " €:e n'est ni les anciennes coutumes , m les tn*donnan^ '■' ces, ni le droit romain qu'il faut consulter; queseu*
< lemeiitsî ces anciennes lois peuvent être dé quelque - poids, ce n'est qu'autant que le nouveau Code* en « ayant adopté ^les principes , elles peuvent servir à en « iàire sentir les conséquences.
« Qu'il ne peut pas être question de savoir si la ci-
ce
(c Dofiû s l*ariicle 675 ne peut s'entendre que dans le « sens des articles 658 et 660, et le surhaussetnent ne « forme pas , in sensu legis > un mur mitoyen , et si long-temps que le voisin, qui n*a pas contribué, n'ait remboursé la moitié de la dépense* « D'un autre côté» attendu que si l'article 652 du Gode civil porte que la propriété du sol emporte la propriété du dessus et du dessous , cela veut dire , comme l'explique lui-même cet article , que le propriétaire peut faire au-dessus toutes les plantations et constructions qu'il juge à propos, sauf les exceptions établies au titre des servitudes , ou services fonciers; qu'il peut faire au-dessous toutes les constructions et fouilles qu'il jugera à propos; tirer de ces fouilles tous les produits qu'elles peuvent fournir, sauf la modification résultant des lois et réglemens relatifs aux mines, et des lois et réglemens de police; « Qu'ainsi , le sieur Boniface n'entend p«8 empêcher le sieur Ladrière de jouir du mur que le premier a surhaussé, mais que le second n'est habile, ainsi qu'on l'a dit, à s'en porter lui-même propriétaire (du surhaussement) qu'en se oonformant h i'artîcic 660; t Qu'il faut rapprocher les divers articles du Gode re~ latifs à la matière, et les expliquer les uns par les autres , pour les mainteni^ en harmonie, au lieu de courir le risque, par un examen isolé et subit , des dispositions contradictoires;
€ Que , d'après le premier mot de l'article 552 , vu séparément de ce qui suit dans ce même article, et des articles 658 et 660, qui sont conséquemment postérieurs , et qui doivent servir à en détertniner le sens , on devrait décider que le propriétaire d'un mur mitoyen est aussi propriétaire de plein droit par acces^
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« sîon da Mirhaassement, auqoel il n'aurait pas con- » tribué.
« Néanmoins Farticle 660 décide bien tej^tuellement « cfo'il ne faut pas entendre de la sorte l'article 652 , « puisqu'il laisse au voisin, qui n'a pas contribué à « Texhaussement, la (acuité d'acquérir la mitoyenneté , « eu payant la moitié de la dépense.
t Ainsi , par juste conséquence » lorsqu'ou pratique t des Tue$ de coutump dans un exhaussement non fait c h (rais communs» onles&it dans un mur non mitoyen»
< joignant immédiatement à l'héritage d'autrui ; car où t serait le milieu appartenant au Toisin qui réclame» f puisqu'il ne peut l'avojr qu'en acquérant ?
« Atterbu qu'il est de l'intérêt public de multiplier c les constructions» d'encourager à bâtir » et pour cela, € d'accorder le plus de facilité possible; que la loi concilie € lous les intérêts; car si le voisin qui n'a pas contribué I à l'exhaussement» ne veut pas y prendre part» comf ment serait-il fondé à se pifiindre de ce que l'autre c use» dans toute l'étendue du droit de propriété» du « surhaussement que seul il a construit? Celui-ci ne
< contracte-i-il pas l'obligation de payer la charge à
« l'autre voisin; et par-là » ce dernier ne reçoit-il pas
« mie juste indemnité» et de la part du fonds » et de la
« part de la portion de la muraille commune dont le
« iroisin se sert pour le surhaussement? que c'est» en
« quelque sorte une vente forcée » que , par un motif
c d'intérêt public» la loi lui fait faire à son voisin ; mais
« que s'il reut revenir au libre exercice de son droit do
« propriété» la loi revient à son secours sous deux con-
« ditioBs; la première» en restituant les charges qui
tf ont pu lui être payées; la seconde» en payant la moi-
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« lié de la dépense de la maraiUe » ee ^e k loi apu pelle acquérir la mitoyenneté,
€ Mais ATTfiNBi; que le sieur Boniface n'a pu se servir « du mur miloyen, pour y eonstnâre qn surhausseii^iit, c( sans €ORtraoter par |à i^oUigation de payer les char- « ges au sieur Liadrii^re à due Goncurreace.
c Par toutes ces raispns , le susdit arbitre dpSaant a été 4^àn% qu'il écbéait de déclarer le ^ieur Ladrière AOB-receTalile dans sa deoMude» si mieux il &*aimait fHimbourser la dépiMise delà moitié du surhaussement, dans le eas de non rachat de la mitoyenneté , Iç sieur Boniface demeurant tenu % lui payer les charges : que néanmoins il soit dit et déclaré que les mes seront bouchées, quand le siew Ladrière ou ses ayantscause feront offi« de rembourser h susdite dë^nse de la moitié du sôrhaiissement, ett réalisant par eux ladite offre, comxne aussi en remboursant les charges» an eas qu'elles ^ient été payées, dépens compensés. » Une contrariété aussi forte dans la décision et dans ses fnotifii, donna lieu à un tier$ avis peur départager les arbitres.
Le tiers arbitre [ M. Boileux , président an tribunal cîtU de Cambray)^ se rangea du câté du premier aria » et embrassa le système prohibitif contre Blanchard, en faveur de Ladrière.
Appbl de la part de Blanchard à la cour d'appel de Cambray , qui , par arrêt du 17 fivrier 1810 , coifriavB le jugement arbitral , et ordonne la suppression des vues de Blanchard.
Les motifi de cette Cour sont ainsi exposés dans l'arrêt :
<r GoNsiniRART que toute servitude étant une tesirfctien à la propriété du terrain sur, lequel ce droit
DU VOlfIXAGE. qq
•'flS0ree » ei itadaiii à en dimUmer plus mi 1110ms la vaieur • tM ayanttjp accordé à toi propriétaire « a« ^pélOuAice d*0D ABtrç, 4ok étve rlgoureiMompnt renfermé dans les termot da litoe qui les GOfistkiie ; que Part. €89 àm CodeaivU^ il'adfliel de saryttades que celles qui dérif«Bt » ou 46 la situation naturelle des lieux , ou de h eoswnuion « «u de la tpi ; qu*è PappuI de doi pré tewtioiiB Vmppetanê n^allegue ni nieessiU naturelle , u{ coiyvenljon; que quant à la loi par lui invoquée , tout propriétaire peut, d'après Tart. 658 du Gode e^t; faire exhausser U mur mUtçyen'; mais que cet article ne lui demie pas le àsnÀK de pratiquer dans le surhaussèrent otteutt jow otîpméirê , méaie à fer mattlé ou à 0)€rr^ demuMsU* . ,
« Que eetie fiMaké afest aee^rdée par fart: Qj^éu ^^ede mêmke, qa^aû pmprtéiaire du.nuir 4nkcyen ^joigmamSimmédiatemeifèt Vhériia^e d* autrui f qu'^à fà Vérité le surbÂXusssmmU'àjià mor en. question n^est {ibs fHi^ t€jen^ que le sieuf Bonifaoe, qui a* constréit cette paiiie da mut» pont en ètre^ regardé eonme p1/*oprl&^ uUrei giais que cette partie nom mitojrtn$ie étant appayée sur un murvnitpyon, ^ ee enfur portant lui-^ même sur un torraiii! oemmun, -il' s'ensuit que 'le aarfcaMjssmra^ confirait' par Boniface, porte pour nuMUtf sur le terrain de Ladviérè ;
4 Que , f» |0orsèl(iiéfity on ne pept dire que Isr partie dn mur appartenante II Vmn foim itminédiatèment
de l'a^tfm'< ■
Que Tautortêàtibo iâeibM*déé ptfr la loi au cor propriélsirt de surimuèser un ^ùr oommun »- c^est-in <fire de bâtîr à la Ibis ssir ton .terrain elsor éelui d'an^ Irai , est une e&ten9ioti'|ûbte, psroeqtie » utile à celui qoi Texeree, elfe ne nmt pas à celui qui la souffre;
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mais que la (acuité de percer des vues » évidemment nuisible au propriétaire voisin f non seulement ne peut être censée prise dans raukorisation précédente , maii en est, et doit en être nécessairement exclue;
t Qu'enfin» vouloir appliquer au propriétaire d'une partie de mur , le droit que l'article cité n'accorde qu'à celui qui est à la fois seul propriétaire d'un mur entier^ et d'un terrain sur lequel ce mur est construit , est une prétention également contraire à la lettre et à l'esprit de la loi ;
t Dit qu'il a été bien jugé, etc. »
Ainsi » c'est un point de jurisprudence adopté dans le ressort de la Cour de Cambrai, que celui qui est propriétaire d'un exhaussement sur mur mitoyen^ jn'ac^uiert pas, par cette considération, le droit de pratiquer dans la portion exhaussée des jouas de cou*tume sur l'héritage voisin^ et que l'article 676 du Code civil n'est pas applicable à ce cas.
Néanmoins, y cette décision n'ayant pas été fortifiée de la sanction de la Cour de cassation , on be peut coQsidérer l'arrêt que como^ une autorité , respectable sfins doute, mais insuffisante pour fi^er irrévocablexoent la jurispi'udence ,de cette matière.
[[ Le droit accordé à celui qui acquiert la mitoyenneté du mur exhaussé , de faire boucher las jours qui ont été ouverts , tae peut être contesté; cependant un arrêt de la Cour de Paris ^en avait restreint l'exercice dans une espèce particulière , sous . prétexte que les jours ne faisaient aucuû tortii celui qui voidait les &ire d^ruite , qu'ils n'étaient que temporaires et limités à la durée d'un bail à l'expiration, duquel tout serait remis dans l'état primitif. — Cet arrêt fut dénoncé à la Cour de cassation. Pour justifier son pourvoi , le de-
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maudeur établissait qoe sa demande était fondée sur les articles 660 et 675 du Code ciril; qu'aux termes de ces articles il avait un droit oertain » actuel et positif pour demander que lemiip exhaussé 2 it^t déclaré iui> toyen, et» par suite, que toutes les ouvertures qui y avaient été pratiquées fiissent bouchées , et que la Cour royale de Paris , n'avait pu , sans excéder ses pouvoirs » créer pour modifier, ou plutôt pour paralyser Texercice de son droit, une exception qui ne se trouvait pas écrite dans la loi.
Ces moyens furent accueillis par la Cour de cassation qui, par arrêt du 5 décembre i8i4 t annula l'arrêt qui lui était dénoncé ( i). Voici les motifs de son arrêt.
c Vu les articles 660 et 675 du Code civil. — Attendu qu'il résulte du rapprochement de ces deux articles qiie le demandeur en cassation avait un droit actuel et positif pour demander que la mitoyenneté du mur exhaussé par le sieuirs de la Marche , fût acquise à son profit , aux offres qu'il faisait de rembourser moitié de ce qu'avait pu coûter Texhaussement; et qu'il avait par suite, celui de demander que toutes Ijbs fenêtres et ouvertures pratiquées dans ce mur , par le dit sieur de U Marche, fussent bouchées à ses frais; que nulle exception écrite dans la loi , n'autorisait la Cour royale à renvoyer h l'expiration du bail , le sieur et dame Piffàut delaTour, l'exercice d'un droitquine pouvait être ni modifié ni suspendu par aucune considération; qu'en se permettant de le faire, cette Cour a excédé ses pouvoirs , créé une exception que la loi ne consacrait pas , et par conséquent Violé les articles du Code précités , par ces motifs , casse etc.
(i) Cet arrêt est rapporté dans le Bnllelin civil ( année iSi4*)
DaM r^pèce de eet ftrrèt , leè jours avaient été pf a-' tiques dans le mur mitoyen , sous Teloptrè du Gode ervil; mais la décision serant h taètbte 8*il a'agisaaii dé jours prk antérieurement au Gode , danâ un mur dont la mitoyenneté aurait été ac€(uiflie deptrta. G*est en elTéf » ce qu'a jugé la même Cour» sectiofi dea revêtes » pa^ arrêt du i.** décembre i8i5 (i).
Voy. f^ué0. J]
§. CXXXVL Fbrmbs ABANDONNiBS. (V. Cooltêùm).
n y a des endroits oii les fermiers voisitis forment une coa/tVton . pour se maintenir dans leurs fermes^ contre le gré des propriétaires.
Un des moyens qu'ils emploient à cet effet » est d écarter /par des menaces ou des mauvais traltetnens » tous les fermiers étrangers qui se présenteraient pour prendre la ferme. Par 1& les terres restent sans culture , jusqu'à ce que le propriétaire , re&uté , se résine enfla h subir la loi de son précédent fermier » ou de ceux du voisinage^
Des exemples multipliée d'une pareille manœuvre ont 9 soiis l'ancien régime , provoqué la surveillance du Gouvernement , qui prit des mesures efficaces pour pré« venir l*abandon des fermes.
Voici en quoi consistent ces mesures :
Les propriétaires qui ne sont pas pourvus d'un ntm^ veau fermier » sont autorisés à faire publier le bail dix^ ^uit-mois avant la dernière dépouille du bail à expirer*. Si , quatre mots après cette publication > il ne se présente aucun fermier 9olvabU pour prendre le bail au même prix que le précédent fermier » ou sur le taux
(i) Sif0f , iSf 4 y prenlîèrtf (ftfiiv > ptg. 95^
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cêtntnun Aie pays, les terres ne seront pas> font cela , exposées à rester ineultes, car tes iiabf tans Uë pluè koHl imffoséê sont ternis de prendre k feoné svnr leur compte, et de la Caire valoir sur le prix de l'ancien bail; et ils restent garans et r^ponsables k en leti^s propres et privés iXMns , de la êoïvakilité du fermier par eux commis et de Teotreiien des terres.
f 11 est défendu à qui^ que ce soit de troUUet 1^ « propriétaires et nouveaux fermiers dans leiii' ex-
< ptoitatiio»» de les moleStér dans leurs personnes
• el biens » wà dsBs leiws enians et domestiques, k
• pekie iiéVfe pisursuivi par la taU ^traorditutirà y
• et comme séditieux et perturlniêéurê éa r^poe pubtio* i Les personnes et biens des piropriétaires et nôu-
« veaud; frrmta^, leurs ^ri^TTies 9 leurs «n^iM et <iom^ ^ tiques, ioBt placés sous lier protection et sauve*garde € parlieiiiîèi^ des anciens fermière , même des com-^ « munautés , villages et paroisses du lieu.
t II esiMfoiiH spécialement aux plue haut cotisés ^ iû veiUet à la cônserf ati<m et garde desdites peréomt lies el tiê^,. k peine d'être garans et leëpottsaUe^
• des inetndiee, tt^eurtres et auti^es excès qui pour- « ment arriver en leiirs dites peitennes et biens» ( Ex-
< Ifttt de l'arrêt du Gonseâ d'ECat » du 9 5 mars « 1734) >•
S CXXXYIL Fleuve. (Voyez AUuvions^ Auéris*' 9ement» Bdais, Rive, Bivières)^.
S CXXXVIII- Fondation.
PoQr-qii*utie fméation soit soffisfinfe, il faut cfu'elte lott aieise sui^ un kon et solide fonds; et efle n'est ja- Duiis réputée suffisante » tant qu'elle ne porte pas sur te
fimdt solide, quand même elle aurait supporté pendant plusieurs aimées des édifices sans «voir fléchi sous le fardeau. La condition dn fonda solide est indispensable.
Par conséquent , celui qui bâtirait des eavea ou surélèverait sa maison , serait en droit de forcer son voisin & contribuer à cette fondation jusqucs sur le bon et solide ftmd*.
Celui qui enfonce ses bStimeos plus avant en teire que ceux de son voiein, doit làire ensorte qu'il n'y survienne aucun défaut ni aucune dégradation , à peine d'être tenu des frais de réparation , et des dommages et intérêts envers le voisin.
Celui qui a creusé et enfoncé le mur mitoyen plus basque le con}ni en cernent du fonds solide, doit (tant que cette plus basse fondation appartiendra & lui seul) la réparer à ses dépens , et Taire tous les frais qui eu résulteront.
Lorsqu'un voisin veut bâtir contre un mur, et se le rendre mitoyen (en en payant la moitié) > il a le droit de visiter les fondations de ce mur ; et s'il est vérifié que ce mur n'a pas été assis sur un fonds solide , il peut coQtraîadie l'autre voisin (auquel ce mur appartient) de le reprendre à frais communs par tous-ceuvre, jusque» sur le fi>nds solide.
Si dettx voisins avaient ensemble fohdé un mur mitoyen, et qu'ils ne l'eussent pas assis sur un fojuis solide, l'un des deux est en droit d'obliger l'autre voisin h repreudre , b frais communs , la fondation de ce même hiur, p&r.sous-œtlvre , jusques sur le fonds bon et solide; l'autre 00 serait pas admis à éluder cette contribution , sur le motif que le mur a été construit conjointement; car il n'y a pas de ^ru de non recevoir contre l'inlirél public.
§ CXXXIX. FoNBBBiE DE SUIF. (Yoj. ci'dcssoas Odeurs
infectes).
Les FOifDEBiES de suifs en branches sont placées , par le décret du i5 octobre 1810, dans la classe des éiaUissemens et ateliers « qui ne sont pas absolument « exclus da Tolsinage des habitations^ mais dont II im- « porte néanmoins de ne permettre la formation qu'a- « près ayoir acquis la certitude que les opérations qu'on m y pratique sont exécutées de manière à ne pas ina commoder les propriétaires du voisinage ni à leur « causer du dommage ».
( L'autorisation du préfet est nécessaire 9 sauf le recours au Conseil d'État ).
S CXL. FoBÊTs. {Voyez Bois).
Le Cens ciyil ne contenant aucune disposition sur les bois et forêts considérés sous leur rapport avec le voisinage y il faut s'en tenir aux principes qui ont été développés au premier volume, § Bois (page s 19) et ci-dessous , $ Fossés , page 1 07.
[[Voyez aussi les mots Parcottftf 4 Usage. ]]
g CXLI. FoBCE. {Fumée).
« Nul ne peut, sans permission du magistrat, conc fttmire forge de maréchal dedans la ville , en lieu oU « il n'y en a pas , qu'auparavant les voisins consultés , c sor la commodité ou incommodité du lieu pu on la • veut construire i • Coût, de Metz , tit. 1 5 , art. 1 7.
11 faut observer dans la construction de la forge la dislance et les mesures do précaution que prescrivent les réglemens locaux.
Ces précauti«o« et ees distances ne sont point uniformes dans tous le% départemens , et le CocU civil confirme cette dissimlliitide par son art. 674 9 en ces lermeâ : .
« Geiuî f ùî teiit eonÉBtnrii^ prèé d'nh trnir miiofen « du non* f éienUtlée ou àtre, fbrge ou fourneau, j ado9- € ger uiM) étabU ou établir doatfe an mur nh magaaîn c cle sel oU fltnds de matières eerrôsivee, est obligé à é htissèr k dtêî€MCé pr«6c^ité par lé» réglemenê et «sa- « ge« paHiculiétg sur ces objols » 00 à frire les ouTrages t preéci'ils pàt hfi mêmes régiemens ut tosge^i pour « éviter de nuire au voisin 1 .
Conhiiié ces téglemens locaux sont cmtiigaés dans les diverses coutumes , il en résulte (ki'il faut encore reeo«i* rir à ces cotttum«5^ et que leur abolition n'est pas absolue. *
II arrive sôttTeait <{ue des ouvriers en bois » tels qiie nieiiuisier» , charrons , ete« , euiloalent atec oettcl p^rofi^ssioA c^té de êérrurUr, mat^ekal, taillandier» efc rendissent les deuije ateliers dans uoe même malaoïK
Dans ce cas il leur est enjoint de tenir cies deus ateliers séparés par un mur de huU pied», ao moins 1 d*é* lévation , « dans la construction duquel il ne peut être « employé aucun bois de charpente, et sans pouvoir « adosser les firges audit Ulâr, ni employer dans Tatef fier où seta la forge , les apprenti» et compagnon» « travaillant en bois.
c EiuoiRt de placer la porte de coaunmiicâtioa de c manière que les étincelles de la forge he puissent « jaillir dans Vatelier voisin. DiFSNSBS de déposer dans t Tatelier des f^ges aucun bois ^ roctrapeSr ni pièces « de charronage ni menuiserie , à rexceptloti des ou- « vrages finis et qu*on sera occupé h ferret , à la chargs
de le0 relifer ft la fin de la jonrtiée, et de leé j^kcer dans un endroit séparé de la forge , de naiMère (fn'il ne rètle, pendant la Irait, éticone ihatièpè côndrastible dinâ lesdita àteiîen ; et^atant de former ces denx étaUîflseBiena danà Une méilie niaison » lesdits niattre§ seront tenus d'en faire la déclaration du commiisaire dd quartier ^ lequel s*y transportera / et en df esset*a procès-ferbal k leurs frais, lé tont à peines de détoc^ Htàon des pr^y feimetùre d'atelier et de quatre ceats Knes d'amende » • ( Ordanaanœ de police du i5 noTOtobre 1781 ^ doncemtntks vUendia^ art^ ]4* Voyez /neen^tse).
S ClLII. Possâs.
U y a trois sortes de fo99é9 qui séparent lés kérî^
Les premiers sont les fj99lê qui setrent de inniêseau pour l'éconlenOnt des eau» ptuvial^ d'une campagiic , et le dessèchement des terres voisines.
Les fossés de cette elpèce sent toujours réputés miiojsns aux héritages riTetaiiis, et ils appartiennent é^filenent aux voisinSi suivant la largeur de leur possestion; mais il ne leur est pas permis de les supprimer; au contraire, ils sont tenus de les entretenir et curer 4 leurs frais et dépens , chacun pour la portion qoi ie concerne,' sauf & se partager la vase qui en pro^ rient pour Tengrais des héritages.
Mafe nonobstant ce caractère de tnitoyenneU , il n'est pas permis an imitn^ pour se Khérer de l'entretien d'an par^ fiasse, de rejeter sur Faotre voisin la eharge Ufùte entière de Cet entretien 1 en Idi abandonnant son droit de hiitoyenneté , à l'instai* de ce qui sd praUqno pour les murs miioyenSé (Voyez Abandon),
Vabandon ne peut avoir lieu que du consentement du propriétaire.
' Les fossés de la seconde espèce sont ceux qui sont mitoyens par titres , et qui sont destinés à servir de séparation entre deux héritages , et à intercepter le passage de l'un à l'autre.
Ces fossés doivent être pris par moitié sur les deux héritages. L'entretien » tel que le curage et les rétablissemens des berges ^ se font à frais communs; mais il y a cette différence entre cette espèce de fossés et celle dont il vient d'être parlé » que l'un des propriétaires peut faire abandon de sa mitoyenneté à l'autre » pour se décharger des frais d'entretien.
Cet abandon ne peut se faire que par une déclaration en bonne forme , et en l'accompagnant de la cession d^un pied de largeur sur Théritage au-delà du haut de la berge du fossé dans toute sa longueur.
Au moyen de cette concession» l'autre voisin devient unique propriétaire du fossé, à la condition de le faire curer à ses dépens , d'entretenir et réparer les berges 9 et sans avoir le droit de rien planter ni semer sur la berge, ni sur. le pied de largeur au-delà du côté de son voisin.
Ce qui autorise l'abandon de celle mitoyenneté, c'est que le ^«9<^ est considéré comme un mur m.itoyen; néanmoins , il raut\>bserver qu'il y a des cas où cette assimilation cesse d'être applicable.
Par exemple 9 si l'eau n'est pas dormante , et qu'on n'en puisse détourner le cours» alors le fossé rentre dans la classe des fossés de la première espèce , dont nous avons parlé ci -dessus, et au sujet desquels le délaissement n'est pas autorisé.
En second lieu » si l'eau .est dormante , mais qu'où
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M puisse répuiser sans causer du dommage aux terres adjacentes , il n'est pas encore libre de se dispenser de lentretien de ces fossés; et en ce cas, la clôture de« vient forcée, et il n'est permise aucun des deux voisins de la supprimer.
Lorsque celui qui a reçu et accepté V abandon du fossé mitoyen néglige de l'entretenir et le laisse combler, Tautre peot reprendre la mitoyenneté de ce fossé comblé , et la rejoindre à son héritage sans aucune indemnité , parce qu'il n'a fait l'abandon que pour jouir de l'ayantage d'une séparation, et sous la condition de laisser le terrain en état de fossés*
[[ Tous les auteurs reconnaissent que le copropriétaire d'un fossé mitoyen qui ne sert pas à un cours d'eau , peut renoncer à sa co-propriété pour se soustraire à i'oblîgatioD d'entretenir le fossé (i); la raison en est qu'en général , on peut se dispenser de l'entretien de toute chose commune, en renonçant h saxopropriété. Mais celui qui a fait cet abandon , ne pourrait pas par la suite forcer son voisin à lui revendre la mitoyenneté du fossé, comme cela peut avoir liçu à l'égard du mur mitoyen qu'un voisin aurait abandonné en vertu de l'article 656 du Gode. L'article 661 seul, permet d'acquérir en tout temps la mitoyenneté d'un mur, et cette faculté n'existant pas pour les fossés, la même décision- ne saurait y être appliquée.
Les actions qu'un propriétaire peut avoir à exercer contre le voisin qui a pratiqué des fossés, sont les mêmes que celles qui peuvent être intentées par sutie des planta lions de haies. (Voyez les additions que nous avons faites, à ce sujet , au mot Haies)* ]]
(i) Pothîer , Contr. de Soc, , n« aag. — Favard , Hépertotre , ?• 5«rtHiaU, sect. s , $ 4 » n* 10. — Pardessus » Servitude , i»« i85.
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«s eomtmvn, poHT «i^yiëcber qu'il m ■'((tiiIiUue «a {WHisotto trarai» de latin h^r^sea.
Celui des deux qui ue veut pM «Bb>et«air le ftiU, ^iit;i««(«ibler U m»iMi de «00 e6té au* l« oMueptement de l'outra, elle cultiver oomate «upararaat.
Uq im «oû>n« «fi pMit pu ooBtnàadre l'aulTC t conUiibMff à k osaEnçtMn i'ua Bouveut fasti pour te slom respeotÏMfiicat , ou ptMU rampJif tovtq ^Hira
Celui qui veut fàira la ^ii£ doit an pmndre tattte la laigeoF tur son hénta^ai «t eomme nouobatuit cette préoautioB, il ouiieit eocpra tu votÊt», ai Is bord du foui MDunfqiçait prAciftAment i la Unité de sa terre < parce qu'inteaubleoiefit 1« Uan de TMiitage ««w» «'éboulerut diuis le foui) h Urgaur dv M(i4f «U U herga du «awin* doit âUe proportionnée h U pro^DD- <tsur du foaâi, «DiTant la HaUire du teirato, de ma- Bien que ce t^ua MÎt Miffaaot pour empêcher que U barge ae s'éboule, «t qu'il r^le touiourt uo pied auddk antre la talu» et l'héritage du vainn. •
Toutes le* teiTe* qui proTieoaeut de rexcaFation du fuêi doiveot être jetée* du câté de rhéritaga de celui qui eat maître du fasse : c'est ce qu'en appelle- te jtt; et lorsqu'il ^t queatioo de le euttr, le résultat du, cura^ doit égalcmant être jeté de «e câlâ : bîfiD eoteadu que la taiua et le pied de largeur au-deU du cité du roitin., soient . tau jeu rs bleu entretenu*.
Lorsque le featà ett mitoyen, le jet et le aum^ (ioireut étrç jetés également aur l'm atl'aqtre c&tés.
f Tpua foui* entre les héritages «oat présuujé* mi- 4 layeiis, s'il n'y a fil» ou marque d»i po«traif»». ( Co4f- civil , art. 666 ).
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qui soient également susceptibles de clôture , alors le fifssé sera réputé mitoyen» ( Voy. ce qui est dit à ce sujet* § Haie.
Le propriétaire du fossé doit toujours laisser Tespace d'un pied au-delà de son fos9i, pour rassureir le propriétaire voisin contre Téboulement du fossé; et tout propriétaire d^un fossé est réputé » de droit, propriétaire d'un pied au moins au-delà de la trace de son fos-
S'il vient quelque bois ou épine svlv cet espace ultérieur , il lui est libre de le couper , à la charge néanmoins de rester debout dans son fossé , en faisant cette coupe t et de ne se servir que d'une serpette.
Cette portion de terrain peut être récoltée par le propriétaire du fossé avec une serpe bûcheresse, et seulement en se tenant debout dans le fossé; c'est ce qu'on appelle bûcher àÂa volée de la serpe. ( Maison rustique , tome 8, p. 73i).
La construction des grands chemins n'était pas » dans son origine » accompagnée de fossés.
Ce degré de perfectionnement a été introduit par un règlement du Conseil , du 26 mai 1 706 , qui ordonna le creusement des fossés de 4 pieds de large sur deux de profondeur, aux deux côtés et le long des chemins publics ; invention utile en ce qu'elle sècbe les chemins, en recevant promptement leur eaux, et s'oppose aux empiétations des laboureurs riverains.
Depuis, p«r l'arrêt du Conseil du 5 mai 1720, la dimension de ces fossés fut portée a à la largeur de. 6 <r pieds dans lé haut , de 9 pieds dans le bas , et à la t profondeur de 3 pieds» en obs^rant les pentes néces- <r scores pour l'écoulement des eaux desdits fossés. 1
(1) D'un pî$d et demi , même de deux pieds , saKant les coûtâmes. -
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A l'égafd des cheniins de travene et mîtes pelJts ^t^ers et chemin,, ib doivent être bordd» de fo«é« de 3 pteds de largeur «ur a pied, de profondeur , en observant do 5o en 5o toi«a, des passages de 4 pieds ou nioio». (^mft rf« «,w^ rf„ 6 septembre , 755 )
Dans tous !«. cas ce sont les propriétaires riverains <iui sont chargés de les entretenir et de les récurer aut termes des arrêts du conseU des 17 juin ,7,, , a\^^ 1 73 1. et 6 septembre 1755. ,
[[Us fossés qui bordent les grandes routes ont pour objet de les préserver de l'humidité . en facilitant l'écou- ^menl des eaux pluriale, qui tombent sur la route menic d en éloigner le» eaux des terres rireraînes , de l.ni.ter la propnété publique pour empêcher les anticipations des propriétaires Umitrophes. Les édits du ,6 mai 1705. et du 3 mai 1720. avaient mis l'entretien et le curement des fossés, à la cha,^ de. riverains; cette d«pos.t.on élart tombé, en désuétude, et avait été rapportée par la lo, du 9 ventôse an ,3 . qui avait josïment ordomié que l'administration publique pourroiroit àses fra., à l'entretien des (ossé..C.fla^t,^ZC T r'.T-T™ '^ ladministratiSn des pont^^ chaussées, la lo. du .6déoembre .81, (art. ,09 et , .0) mabht l'ancien ordre de choses. » "o;
trésor pubhc d une dépense considérable, pour la répar. ^r sur une mdtitude de riverains, qui ne^cessLnfde réclamer. Aussi .dans plusieurs départemens . ceUe lo! n éta.t-elie pas observée , et dan, d'autres . et surtout d«is ceux où le budget des ponts-et-chaussées étai «suffisant on était obligé d'appliquer la loi . quelque u>)U8te qu'elle parût. ^ ^
. U curage . disait le ministre des finances . en de-.
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mandant à la Chambre des doutés la réforme de oette .législation, et en lui présentant» à ta séance dn i6 ftvrier i8a5 , le projet de loi sur la propriété des pbntatioas anciennes , et sur lecorage des fossés qui bordent les roules royales et départementales , le enrage «SI encote une des servitudes que Fancienne jurisprudence imposait aux riverains , mais qui , presque partout , est restée sans exécution. L'extrême division de la propriété est venue accroître les embarrasMe TadminislratioB. Des millions de parcelles aboutissent aux ronle« ; les propriétés qui les bordent ont des longueurs très-inégales : tel domaine dont la surface est peu considérable, ]»résente cependant à la voie publique un front étendu ; lel autre domaine B*a qu'une faible dimension dans le sens de la longueur de la route , mais il s'étend «i-deJ k «du fossé sur une vaste profondeur. Le curage du fossé , ^tuès-onéreux pour la première de ces deux propriétés , ae l'est presque pas pour la seconde : ce curage est donc ^n impôt très-inégalement réparti , et tout impôt inégalement réparti excite des plaintes et occasionne des résis- -atonoes dont il est bien difficile et surtout très-long de 4nonipker. Pendant tous ces débals , le curage n'est (point effectué, les fossés s'encombrent de plus en plus, les eaux n'ont plus de voie pour s'écouler , les routes «e dégradent , les dommages , pour être réparés , entraînent iiCT plus Je frais qu'il n'en aurait fallu pour les prévenir, H y a donc intérêt public à laisser le curage des fossés aux soins et aux frais de l'adminîstrtftîon , lorsque 4îelte mesure ne serait point commandée d^ailleurs par jun principe d'équité, puisque les fossés sont une partie intégrante de la route , et que leur ouverture , indispensable au maintien de la viabilité générale , est à-i>eu.prôs iodifférento aux riverains. »
ou rOISIMAGJ!. jjt
Le projet de loi pr&enté (ut converU en Joi k i« nui .8a5 . et Iart«ile » , relatif au curage des foMé. T auaa aux ««n, et aux ibis de l'administration, (rj^
Les propriétaire, rirerains des 6^^;, ^<mamiaux «ont .ont ten,^ de fair^^e, /o^ de séparation dor^^T-
pageai9.teSBo».). . '
$. CXïÀil. FOSSBS A FVÉISR.
Les crmx à fumier dont il a été question au ton», i " pag. 4»o . étant une occasion pei;n>anei,t9 d'infection À Ranger pour le voUinage , ne doivent pas être to-
Mais a» deviennent à l'abri de tout reproche, quand rt^emet™' '"'""* * *^°*'"'«°« ^^^^ P«r le.
lasfbs$es à fumier, on" antres trous creosés en terre m«r« ou non mûri, , et dans lesquels on laisse pourrir Je fiimter, «,nt assujelUs à la même distance que les ctoaquet et puisards.
Dans la coutume de Paris . on ne peut pas tenir une
fauehfiAmter dans un emplacement qui n'aurait que
»« pi^ de large; car l'article 2,7 de cette coutume
«wge 6 pieds en tous sens , entre le bord du cloaque ou
da fos^ et le devant du mur . la largeur du cloaque
«a fossé prise au- delà. ^
Le droit romain contient aussi des dispositions relatires aax fosses k fumier.
Voicvone décision é'Alphenm :
Seeundwm eujus parie- Un particulier a fait une ton TICI50S sterculinum fosse à fumier le long du
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fkcerat , ex quo paries ma- mur de son voisin » ce qui
descebaté cause une humidité dange-
t^use au mur.
. Conmlebatur qiwmad- On m'a demandé com-
modum posset vicinum ment il fallait agir pour
cogère ut sterculinutn toi- contraindre ce particulier
teret. à supprimer sa fosse.
Respondi si in toco pu- J'ai répondu qu'il j au-
blioo idfiscissets per inter- rait contre lui l'action en
dictum cogi posse; sed, si servitude.
in privato , de servitute' agere oportere.
Loi 1 7. D. Lir. 8, titre 5.
On ne trouve pas dans le Code civil de disposition expresse sur la construction de$ fosses à fumier 9 mais elle est implicitement comprise dans Part. 574 » ainsi conçu :
« Celui qui fisiit creuser un puits ou une fosse d'atcc sances près d'un mur mitoyen ou non;
I Celui qui veut 7 construire cheminée ou dire s « forge, four ou fourneau;
<c Y adosser une étable;
c Ou établir contre ce mur un magasin de sel ou tt autres matières corrosives;
« Est obligé à labser la distance prescrite par les ,(( réglemens et usages particuliers sur ces objets» ou k € faire les ouvrages prescrits par les %némes réglem.ens c et usages , pour éviter de nuire au voisin^ »
II est évident que la construction d'une fosse à /umier se trouve renfermée dans ces indications.
§ OXLIY. Fosses d'aisances.
Les fosses d'aisances ne peuvent se construire qu*h
une certaine distance des héritages voisins, et surtout des puitSf
Ces distances varient, dans les ^diverses coutumes : c*est encore un objet qui est subordonné à l'influence des localités, et qui n'est guère susceptible d'un régle-r ment uniforme» Yoilà pourquoi le Code civil a soumis cet objet aux réglemens locaux » par son article 674* (Voyez ce qur a été dit ci-dessus » au § Forge. )
Quand les fosses d'aisances sont établies près d'un mur mitoyen ou d'un puits » toutes les coutumes s'accordent à exiger un contre-mur, au moins de l'épaisseur d'un pied , suffisant pour prévenir V infiltration dea roatièrese
Lorsque le mur ou le puits $ODt çienacés de quelque dégradation par le voisinage des fosses d'aisance , le propriétaire voisin peut provoquer contre le propriétaire de /a fosse, les travaux et les réparations convenables; et au cas de refus, se faire autoriser à av^mcer les frais ^ comme il se pratique pour les bâtimens en péril» j
Si la fosse était trop peu proportionnée au service d'une maison » ce qui occasionnerait de fréquentes vidanges , les propriétaires voisins sont autorisés' à demander rélargissemèntN)u la suppression de la fosse.
Quand un propriétaire s'aperçoit que la fosse de aa maison incommode les voisins par lesi inconvéniena d*ane mauvaise construction , il lui est permis d'a6ai|^ donner cette fosse pour se dispenser des frais de répa« ration.
Pour effectuer cet abandon , de manière à ne piis laisser subsister de prétexte aux réclamations , il doit (aire rider toutes les matières fécales et les eaux infectes; taire fouiller et enlever toutes les terres et sables qui en sont pénétrés et imprégnés. Ce n'est qu'après celte ép^-
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ration complète qu'il lui est libre de la faire combler otf d'en changer Tusage; ces précautions sont d'autant plu$ nécessaires y que dans lè cas de grosses eaux^ ces terre? Tenant à être lavées et détrempées j elles voitureràienf des éanx infectes dans les puits voisins. ( Voy. Puits, )
Celui qui possède une frsse d^atsance mitoyenne avec \t voisin , peut «e dégager des frais de réparation , en abandonnant à ce voisin son droit de mitoyenneté,* Mais il doit , an préalable , faire , à frais communs , vider là fosse, et doûûer an concessionnaire un acte en botinc Ibrme de cet abandon;- après quoi il cesse d'être tenu de contribuer aux réparations. {\ oyez Abandon»)
[[ L'art. 674 prescrit à celui qui &it creuser un puits ou tine fosse d'aisance , l'obligation dé laisser la distance prescrite par fes régtemens et nsàges , ou de faire les ouvrages qu'ils prescrivent» pour éviter de nuite au voisin. Doit-on conclure de ces expressions , que l'intérêt da Voism a été Tunique objet de cette disposition ? Dne légère attention fait voir que fa distance entré un fourneau et un mur mitoyen ou voisin » le contrénnir pour des fossés d'aisance ou un purts , ont pour objet de prévenir lés incendies ou l'ihfèctîon des eaux. Il fant donc examiner si la défense a pour objet Fintérél pobllc ou l'Intérêt privé , et dire : dans le premier cas , en ne peut y déroger ; ainsi la convention par laquelle un voisin consentirait que l'autre construistt une fosse d'aisance ou un puits» sans faire de contremur» serait nulle. Le parlement de Paris Ta ainsi jugé , par arrêl du 5 septembre 178b (i). Dans le second cas, ceux pour qui la loi a été établie peuvent renoncer au bénéfice introduit en leur faveur; et M. Farderas dit , avec
(1) GazctUdes Tribunaié t. x , p. asSr
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raÎ8on , robKgakion imposée par Tarticle 674 > ne Test pas seulement pour l'utilité du Toisin , et n'a pas pour unique objet de lui accorder une action dont il soit le maître de se départir. D^ns certains cas » la sûureté publique est intéressée à ce que la loi soit exécutée , quelque déférence qui porte un voisin à en tolérer Tinexécution (1).
Les usages locaux déterminent, à défaut de titres» les droits et les obligations respectifs* — Plusieurs coutumes, par exemple, décident que s'il s'agit de vider une fosse d'aisance commune à plusieurs maisons , la vidange doit se Eure alternativement par chacune et que celle dont c'est le tour de supporter cette charge , ne doit payer qu'une part de frais moindre que les autres^ Mais si quelque ilire impose à une seule des maisons Tobliga-^ tion de supporter cette vidange , celui à qui elle appartient, ne peut prétendre qu'il ne doit payer qu'une moindre portion dans les frais, parce qu'il n'a sans doute consenti à cette charge qu'au moyen d'une in* demnité.
Dne ordonnance du roi , à la date du 24 septembre 1819, détermine le mode de construction des fosses d'aisance dans la ville de Paris; qous la donnons ici. textuellement.
SBCTIOlf PREHlkaf.
Des eanstruetions ne%tves. VI.
Abt. i.** a l'avenir , dans aucun des bâtimens pu* blics ou particuliers de notre bonne ville de Parts et de leurs dépendances , on ne pourra employer pour fosses d'aisances , des puits , puisards , égoùts , aqueducs ou
(1) TndU des têrvkuda, a* 201.
carrières abandonnées , sans y faire les constructions prescrites par le présent règlement.
2 à Lorsque les fosses seront placées sous le sol des caves , ces caves devront avoir une communication immédiate avec l'air extérieur.
3. Les caves] sous lesquelles seront construites les fosses d'aisances, devront élre assez spacieuses pour contenir quatre travailleurs et leurs ustensiles , et avoir au moins deux mètres de hauteur sous voûte.
4. Les murs, la voûte et le fond des fosses seront entièrement construits en terres meulières maçonnées avec du mortier de chaux maigre et de sable de rivière bien lavé.
' Les parois des fosses seront enduites de pareil mortier , lissé à la truelle.
On ne pourra donner n^oins de trente à trente- cinq centimètres d'épaisseur aux voûtes, et moins de c^uarante-cinq ou cinquaqte ccntin^ètres aux massifs et aux murj.
5. Il est défendu d'établir des compartimcns ou divisions dans les fosses, d'y construire des piliers, et d'y faire des chaînes ou des arcs en pierres apparentes.
Le fond des fosses d'aisances sera fait en forme
de cuvette concave.
Tous les angles intérieurs seront effacés par des arron^semçns de vingt-cinq centimètres de rayon.
7. Autant que les localités le permettront, les fosses d'aisances seront construites sur une place circulaire ^ elliptique ou rectangulaire.
8. On ne permettra point [la construction des fosses b angle rentrant , hors le seul cas où la surfaco. de la fo^se serait au moins de quatre mètres carrés de
chaque côté de l'angle ; et alors , il serait pratiqué de l'uD et de l'autre côté , une ouverture d'extraction.
9. Les fosses seront couvertes par une voûte en plein cintre ou qui n'en différera que d'un tiers de rayon.
la. L'ouverture d'extraction des matières sera placée au miUen de la voûte autant que les localités le permettront*
La cheminée de cette ouverture ne devra point excéder un mètre cinq centimètres de hauteur , à moins que les localités n'exigent , impérieusement une plus grande hauteur.
II. L'ouverture d'extraction correspondante à une cbeminée d'un mètre cinquante centimètres » au plus , de hauteur , ne pourra avoir moins d'un mètre en longueur , sur soixante-cinq centimètres en largeur.
Lorsque cette ouverture correspondra à une cheminée excédant un mètre cinquante centimètres de hauteur « les dimensions ci-dessus spécifiées seront augmentées de maqière que l'une de ces dimensions soit (^ie aux deux tiers de la hauteur de la cheminée.
1 2. II sera placé , ea outre , h la voûte » dans }a partie la plus éloignée du tuyau de chute et de l'ouverture d'extraction , si elle n'est pas dans le milieu , un tampon mobile doni le diamètre ne pourra être moindre de cinquante centimètres. Ce tampon sera en pierres , encastré dans un châssis en pierre , et garni , dans son milieu , d'un anneau en fer.
i3. Néanmoins ce tamponne sera pas exigihle pour ie$ fosses dont la vidange se fera au niveau du rez-def^hausfiée et qui auront sur le même sol » des cabinets <l'aisances. avec trémie ou siège sans bondes ^ et pour wUes qui auront, une superficie moindre de six mètres «iansie fonds , et dont rouverlure d'extraction scca dan& !ç milieu, ^
12a TRAITÉ
Le tuyaa de chute aeiu toujours dans le milieu
Son diamètre intérieur ne pourra avmr moim de vingt- cinq centimètres s'il est en ter^e cuite » et de vingt centimètres , s'il est en fonte,
i&. Usera établi parallèlement au tuyau de chule» un tuyau d'érent , lequel sera conduit jusqu'à la hauteur des souches do cheminées de la maison , onde celles des mabons contâmes si elles sont plus élevées.
Le diamètre de ce tuyau d'évent sera de vinglrcinq centimètres au moins; s'il passe cette dimension, il dispensera du tampon mobile.
16. L'orifcce intérieur des tuyaux de chute et d'évent ne pourra être descendu au- dessous des points les plus élevés de l'intrados de la voule.
SECTION II
Des reconstructions de fosses d'aisances dans tes maisons existantes,
17. Les fosses aotuellettient pratiquées dans des puits , puisards , égoûts anciens , aqueducs 00 carrières abandonnés seront comblés ou reconstruits à la première vidange.
1 8* Lés fosses situées sous le soi des caves qui n'auraient point communication immédiate avec l'air extérieur , seront comblées à la première vidange , si l'on ne peut pas établir cette communication*
1 9. Les fosses actuellement existantes dont l'ouver^ ture d'extraction, dans les deux cas déterminés par l'art. 1 1 , n'aurait pas et ne pourrait avoir les diniensioBs prescrites par le même article , celles dont la vidange ne peut avoir lieu que par des soupiraux ou des tuyaux , seront comblées à la première vidange.
scK Les fosses à comportimens ou étranglemens seront combiées ou reconstruites à }a première vidange , si l'oa ne peut pas faire disparaître les étranglemens ou compartimens, et qu'ils soient reconnus dangereux.
9 1 . Tontes les fosses des maiàons existantes qui seront reconstruites , le seront suivant le mode prescrit par la preniére se^ioB du présent règlement.
NéanmoiDS le tuyau d'évent ne pourra être exigé que Til y a KeQ à reconstruire un des pHirs en élévation audessus de ceux de la fosse , et si ce tuyau peut se placer tntérieorenieitt et extérieurement , sans altérer la décortliott des maisons.
SECTION III
Des réparations et fosses d'aisances.
S9. I^ins tontes les fosses existantes et lors de la première vidange , Pouverture d'extraction sera aggrandie, si elle n'a pas les dimensions prescrites par l'article 1 1 de la présente ordonnance.
sS. Dans toutes les fosses dont la voûte aura besoin deréparatiofis » il sera établi un tampon mobile , à moins qu'dles ne se trouvent dans les cas d'exception prévus par l'article i3.
«4« L^ piliers isolés établis dans les fosses » seront supprimés à là première vidange » ou l'intervalle entre les piliers et les murs sera rempli en maçonnerie » toutes les fois que le passage entre ces piliers et les murs aura moÎDS de svixante-dix centimètres de largeur.
95* hes étranglemens existans dans les fosses et qui ne laisseraient pas un passage de soixante-dix centimètres au moins de largeur , seront élai^is & la première vidange autant quf 1 sera possible.
%G. Lorsque le tuyau de chute ne communiquera avec
la fosse que par un couloir ayant moins d'un mètre de largeur, le fond de ce couloir sera établi en glacis jusqu'au fond de la fosse , sous une inclinaison de quarantecinq degrés au moins.
27. Toute fosse qui laisserait filtrer les eaux par le mur ou par le fond , sera réparée.
98. Les réparations consistant à faire des rejointemens , à élargir l'ouverture d'extraction , placer un tampon mobile , rétablir des tuyaux de chute ou d'évent , reprendre la voûte et les murs , boucher ou élargir des étranglemens , réparer le fond des fosses , supprimer des piliers , pourront être faites suivant les procédés eni-* ployés à la construction première de la fosse.
sg. Les réparations, consistant dans la construction entière d'un mur de la voûte ou du massif du fond des fosses d'aisance , ne pourront être faites que suivant le mode indiqué ci -dessus, pour les constructions neuves.
5o. Les propriétaires des maisons, dont les fosses se-ront supprimées en vertu de la présente ordonnance , seront tenus d'en faire construire de nouvelles , conformément aux dispositions prescrites par les articles de la première section.
31. Ne seront pas astreints aux constructions ci-dessus déterminées, les propriétaires qui, en supprimant leurs anciennes fosses , y substitueront les appareils connus sous le nom de Fosses mobiles inodores , ou tous autres appareils que l'administration publique aurait re- 'connu par la suite pouvoir être employés concurreoiment avec ceux-ci.
32. En cas de contravention aux dispositions de la présente ordonnance, ou d'opposition de la part des propriétaires aux mesures prescrkcs par l'administra-*
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lion y il «era procédé , dans les formes voulues ^ devant le iribûnal de police ou le tribunal civil , suivaot la nature de Taflaire.
55. Le décret du lo mars i8og» concernant les fosses d'aisance dans Paris , est et demeure annulé. ]]
§ CXLV. Fouilles.
Les contestations qui s'élèvent entre les entrepreneurs de travaux publics et les propriétaires riverains , au su<-> )et d'une fouille, ne sont pas de la compétence des tribunaux, mais elles sont dévolues à Tautorité administrative.
Le sieur Chapelle, entrepreneur des grandes routes» ajant fouillé une cassine dans un terrain appartenant à la dame Taxlot , sans en avoir obtenu la permission , celle-ci le traduisit devant le juge de paix , pour le Ëiire condamner à une indenmité , et au rétablissement de^ lieux.
Uentrepreneur /ne déclina pas la juridiction , et le juge de paix prononça sur la demande.
Le jugement ayant été dénoncé au tribunal de cassation par le commissaire du gouvernement » il y a été an-^ ûolé poul* excès de pouvoir, et emplétation sur l'autorité des carps administratifs.
En général , le propriétaire du sol peut faire au-dessous toutes les fouilles qu'il jugera à propos , et tirer de ces fouilles tous les produits dont elles seront suscep« libJes. Cette doctrine est consacrée par Tart. 552 du Code civil.
Il y a néanmoins quelques exceptions pour les mines et carrières. ( Voyez ces §§. )
Un propriétaire ne peut pas , par une fouille indiscrète p compromettre la sûreté de ses voisins, et ceux-ci
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sont en droit de «'opposer à celte entreprise. (Voyez Cave , Fondation , Maison » Puits. )
S CXLVI. Four.
Bien n'est plus dangereux que le voisinage d*un four. Il n'y a guères de coutumes qui n'aient pris cet objet en considération , et déterminé les précautions nécessaires pour prévenir le danger d'une pareille coa- Atruction.
L'art. 190 de la coutume de Paris f exige que cefui qui veut faire forge, four ou fourneau contré un mur mitoyen, laisse un demi-pied de vide et d'interralle du mur mitoyen au mur du four^ lequel doit être d'un pied d'épaisseur.
Les coutuihes de Calais, Meaux, Etampes, Mantes^ Rheims, Normandie, Grand -Perche, Sedan, Troyes, Sens, C hâtons, Cam.brai, Bar, Blois, CUrmont, Nivemois, Berry , Nantes, Lorraine, contiennent des dispositions qui ^e rapprochent de celle de Paris.
Lé Code, dans son art. 674» confirme ces règUm^ns, auxquels il se réftre; il n'y a donc rien de changé, à cet égard , dans ce qui se pratiquait arant le Code.
§ GXLVIF. Fours a chaux et a platrb.
Ces deux espèces de fours sont rangées dans la première classe des établissemens et ateliers qui» suivant le décret impérial du i5 octobre 1810, doivent être éloignées des habitations particulières, et qui ne peoFeot i trc formés qu'en vertu d'un décret impérial ri^ndu en Conseil d\Uat.
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L'obligation imposée aux four$ à xAaux et à plâtre d*être éloignés des kabitations particuUères est fondée sur les émanations pemicieuaes ou ineommodes dont ils tounnenteot le voisinage.
Pour donner une juste idée de ces tneonvémeos , sons allons laisser parler un célèbre chinaMSte qoi^'est occupé de cet objet (M. Sage).
« De« plaintes portées par 4es habitans é*jirpaj^n sor les effets d'un four à chaux ^ dont la fumée a fût mourir des planles et de$ arbres de leurs jardins » m^ont dét^nUné à suivre la calcinatioa de la pierre à chaux.
« If ae faut pas ccmfondre cette opération aveclacuôson dm plâtre ^ qui n'exbaie presque point ^air fia», et ne prodaît pas de fumée noire» parce qu'il ne faut que peu de feu pour la cuisson 4u plfltre« et que «es priiKipes ne se râN>i?ent p^MUtcn air fiœe.
« La pierre calcinée quelconque passée à Tétat de dumx , se ttonre avoir perdu près de la moitié de son poids , qui s'est converti en air fixe,
« Cet acide méphytique n'est >qu'u]ie fois piusipesant que l'air atmosphérique. Il se dégagé donc, d'un fourra chaux , penda^it la calctnetion àe te pierre calcaire » une quantité d'aêr fixe incommensurable. Cet air fiae ne se troove pas immédiatement dans l'atmosphère du fi^ar, parce que la chaleur le dilate- , lÂais 11 se oopdebse bieBîAi dans le voisinage , et isorprîmeson eSist diélétère sur tons Jes corps organisés.
« Durant la ealeination de la pierre à chaux , Il ae forme encore de Vair fixe , par la combustion du bois , dont la plus grande partiede Thirile qu'il contient -seconverlit en air inflammable , en se combinant avec là c^h^lenr. n
« Ce gaz inflammable accompagne la fiimée noire et épaisse qui sort des fours h chaux. Cette fiimée C5t acre , irfitante et fétide , parce que le feu du foyer où ToD jette le bois , étant considérable , opère une décomposition, rapide du bois » met en expansion Veau , Vkuile et 1 Wtcfe qu'il contient , et forme des espèces de nuages noirs et fuligineux , dont la force et Fintensité augmentent à chaque fois qu'on met du bois dans le foyer.
<c Or f on sait qu'il se consume quatre à cinq mille fogots ou ciotterets en cinquante heures pour une seule calclnation.
c Si la fumée noire qui sort du four à chaux est abondante et presque continue, c'est que le bois le ' plus " sec contient les trois quarts de son poids d*eau, d'huile- et d*4icide qui entrent en expansion et s'exhalent sans être détruits par la combustion*
% Cette fumée qui est en outre mêlée de gaz in- . flammable et d'aeV flœe > affecte tous les êtres orga* nisés,
t La respiration se trouve d'aborrd gênée » on ressent mal à la tête , et Yasphyxie ne tarderait pas si l'on restait plus longtemps dans cette atmosphère; ce que j'ai reconnu en y laissant des oiseaux.
.'. c J'ai cru devoir faire part de ces observations, afin que ceut qui sont chargés de veiller au bien public • voient qu'il y a du danger à laisser établir des fours à chaux près des habitations » n'importe le combustible qu'on se propose de substituer au bois » .
Ces considérations sont bien propres à justifier la prévoyance du gouvet'nement pour l'éloignement des fours à chaux et à plâtre.
Néanmoins, il ne faut appliquer cette prohibition
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qa'aax fauTê à ehaum et à plâtre en €U5itiviU perma^ nente ; k l'égard de ces étàblisseméas dont Tactiyité ne serait que temporaire , il suffit > pour Pkris, d*ane per^ miêtion du préfet de police , et pour les autres communes , d^nne permission du maire; lea unes et les autres de ces permissions déterminent toujours la durée de l'établissement; mais , si Tactivité excédait un mois ' par année, l'entrepreneur serait tenu de se pourvoir' d*une autorisation y dans les formes requises pour lès étabUssemens de première classe.
TeQe est l'intention du décret du i5 octobre 1810, d^aulant moins douteuse qu'elle a été déclarée offl- GÎelIement par le ministre lui-métne , dans son ifistnêo» tion circulaire du 99 novembre 1811 (qui se trouvera' en entier k la fin de ce volume )•
Cette modification pour les fours à chaux et à plâtre qui ne sont en activité que pendant un mois » porte le caractère d'une sage. prévoyance , qui sait tempérer par des justes esceptions la rigueur littérale de la loi.
En effet , il y a un grand nombre de localités où des citoyens mal aisés, hors d'état dé fisiire venir de loin la chaux ou le plâtre pour réparer leur chétive habitation » sont réduits à la nécessité de fabriquer euxmêmes leur chaux et leur plâtre.
L'emploi momentané de cette ressource ne présente pas , k beaucoup près , les mêmes dangers qu'un établtasement permanent.
D'aiDeors» cette faculté ne leur est pas acquise de droit; elle est subordonnée à la permission de Vauto-rite administrative ; ce qui est suffisant pour garantir le public contre toute espèce d*alarmes.
S CXLVIII. FouBNBAux. ( VoyeJB Forgent Four). «. 9
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S <]XUX. FSioit d'or hue.
Le FBUiT d^un mur^ ou, pour mieux dire, le frii rVun .mûr, est un petit tal%M insebsible que l*on dionne aux murs de face en les construisant, pour empêcher que la charge des planchers ne tes pousse du côté des rues ; c'est-à-dire qu'en les construisant , on les:pencbe du côté du bâtiment pour les arcbofjUer.
Quand le frit reçoit quelque accroissement dans sa penfe,. soit par vétusté dunatimènt, soit par l'efifet aune mauvaise construction, il peut alarmer les pn>prîMaires voisins ^ ea leur offrant rapparencé d'une chute proçhame»
Pans ce cas , ils sont aiitorisés' k provoquer la prompte réfection du mur. (Voyez Bàtimms en périt , Murcondafnnablâ\. \ .
Il est permis «il chacun de faire du feu dans sa ckèmi^ née, sans quB-«ott voisin puisse l'^empécher, ^sous prétexte i{u'il îproiiverait quelque incommodité de Ja fumée*
Mais cette faculté est susceptible d'exception pour le cas d'une fumée, extraordinaire « et qui résulterait de quelque étabUssemeoit ,, telle qn*un,e forge^ up. fourneau Ae verrerie p etc.
Les eotrefirenei)rs de pareils bâtin^ens. doivent se retirer dans des pf^ns split'aires et isolées (i)»
Un particulier ajniit une- forge dans. le rez-ae-chaussée d'une maisofi. les locataires des étOiges supérieurs
(i) Opoikei i^'ttt fié(A scifeùM domot «cm totiTAiu^, f^U teÊhtis
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qd lépronTaiant «me gnuiie beoniilMNlité éb là fiimée^ pravoquèreal en juMîce r^jglée là âtipipreflélon de la /brge : ce ^ âil Weoné par arréf du se janvier 1167a. Journal àa Pakia ^ tom. J , pagv iSg ( i).
Cet arrêt eat eenibrme à la dédsion -da f imacongnlte Arisum » ap aojet 4ea etifiimeun de fromages de Mintûmes, dont il va Qtre parlé ei-dessoiu.
Quand un lecataire dooasionne par malice des /bmêgatcofu incommodes aux voisins» ceux-ci onl contré lui une aotion en demmages et IntérSts.
Si de dmm maisons adossées à Time \ Taiitre» A 7 en n wu qui est moins haute « le pT^pfiéta&*e de celle-ci n^est pas en dnsif de ^i^îg^T I^ funiée p&n t'àulre m'ài- 800 , de manière' i nuire aux hahitanîr f^nyi h inoins qu^a n*y ak «ntîtiB JbiÉael 4» iÊ9i^MiMi('àuirà maison )i cette espèce de aerntode. - ' ^ • ^ ' Les yiirimMm«ulres 'fwikiina 4a« qifelqoe temps que celte seKi6ide fût Hdàti triais lés dvià se réunirent pqatTMnnAfd^Bn ùmfffir et X^initUâ^ dame romniqe» Oetftre Urém.Imlùu^iA éétvfb'fat réàigji en loi :
1h batmtivaporil^uê^unt . * Qûrnima ayant dirigé
{i) U JooiaiL da P«lfM«ft« Mpit eSttb«dît^ lé mOSéîiré&a^tpk exbte des arrèti dei coan lOUTenioes de France.
GctoBvnge Ail eotrepti«\ en 1671 f pur 4«iuc asODias àk beiucoop d'eapiitetd'érodition, Ctmde BUmdeçu tX Gaériêt 4imf9$^ Il iitéè*cneiA à ta première apparition arec an iuocèt.qae le cpors ifpa iiècle B% pMM allM I et ^ ae fk«l i|b« B5iie^foltr<! «ncoik C*eft qn monôit liJrtwîfiiB qui ^^^t>ole <ii ia «ftgssié été ttAitê sbuTërainca dé re
(«pnlnâèreédiÉlèki'MIt ««i4r>4mr. fn^.»; die fût femjplac^ (>ar
MÉMrtaaaiw ôhAiI ia-'iTm^ k^t3 et t^55 , à toI.
(g) 6« m/MvrïMi daaîaâa «liiriil, sii^iiorii Ticini , fumigimii
cauaS immittHnr. L. 44* IMg* Ub. 47 > tit. lo.
l5a TRAITÉ.
Qvij^TihLk cunicuiumper' les tuyaux à fumée qa\' gentem^ in ursi julii inf provenaient de son bain, tru^isset , placuit potuisêe sur la maison fCUtsus Ja^ taies servitutes > imponi, tius , ( en conséquence Liv. ^p%7* ff» '• 8 , lit. 5. d'une stipulation expresse)
les jurisconsultes ont décidé qu'une pareille servi'tude pouvait être établie.
Un particulier, ayant pris à loyer une maison appartenant aux babitans de Mintumes (i), y avait établi une manufacture de fromages.
Les procédés qu'il employait pour dessécher ces fromages 9 projetaient aux environs une fumée insupportable, dont l'inconvénient se faisait surtout sentir au propriétaire de la maison supérieure.
' Celui-ci ayant consulté Ariston (2) CeretUus sur la question de savoir s'il avait le droit d^actionner le manu facturier de fromages, pour qu'il ftt cesser cette fumée , ÂBisToif donna son avis pour l'affirmative , et cet avis fut inséré tout au long dans le Digeste , par forme de LOI. [[ Liv. 8 tit. V. L. 8 § 5. ]]
. Cette loi , connue sous le nom d'Aristo , mérite , par son importance » d'être rapportée.
Aristo CERBLLius*répon - Ariston Cerellus resdit qu'il ne pensait pas que pondit : non putare se eau
(1) Tille de U Campante, sHnèe proche le» marais dans lesquels Jfti- Wffi se tint caché en fuyant la persécution àtSyUa, et que l'on prétend être aufourdliui le château de Gayete.
(a) AaiSTOH ; ce {urisconsulte tirait sous Domitiên. On ne le troQTe
Ipoint indiqué par Pompcnlus , au nombre det {uriscontolteB qui ont
> fourni des lois «u Digutt, C'est sans douta un oubli. Il jonissatt do la
plus haute réputation, ainsi qu'on le Toit par les témoignages «T/ki-
iugêlU et de PRm it Jeune.
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tabèmâ caseartd Fmuii in l'on put faire passer par la superiora œdtftcia jure imtnitti fosse, ntsi ^ rei ser^ituiem totem admittit.
Idemque ait et ex supè^ Ttore in inferiora non aquam, non quid aliud immini licet ; insuà efiim alii hactènus nihil in aUenum inwnittat :
Fumi autem , sicut aquœ , esse immissionem :
passe igitûr superiarem cwn inferiore agere ; jus illi non esse id ità façere.
A LFENTm denique scribe' re ait , passe ità agi; jus ilti non esse in sua lapidem oœdere , ut in meum fun- 4wn fragmenta codant.
fuaison voisine, la fumée qui sort d'un endvoit. où Ton enfume des fromageSy h moins qu'il n'y ait une servitude à cet égard.
Il pense aussi que l'on ne peut pas faire couler les eaux de l'héritage supérieur sur l'héritage inférieur, ni jeter rien de semblable , parce qu'il n'est permis à chacun de faire sur son terrain ce que bon lui semble , qu'au tant qu'il ne jettera ni ne fera rien passer sur le terrain de son voisin. Or, il est de la nature de la fumée, comme de celle de Veau, de se répandre audehors; c'est pourquoi le propriétaire de l'héritage supérieur à une action contre celui de l'héritage' inférieur, pour soutenir qu'il n'a pas le droit de rien faire de semblable.. Enfin y il dit ffàAlfènus d'écrit que je puis a^ contre mon voisin , et soutenir qu'il n'a pas le droit de tailler de ia pierre sur soD fonds «• de
Dffaii igiiar Ariitp etcm
MinloriMBsifcas canduxip, à^apanofé prohiè^ri posée lumuin immitlere , êed MintuniQlised êi éc coi^ f&icio tenâini ugique sic poêteÀmi mim eo qui «fim fumoiB vmmittutjwei n»n, 9Êêc fi^mmok ifMnittmfû*
TRAlTi
OumièfQ qu'il «fiToie Im éclats sur le mien. G'ati pourquoi ArUion A que celui qui a loué des halM* tans de Mintumes une manufacture de fromages^ ne doit pas mcommoder ^ delà fumée qui m sort , le VQi$inmipéti0mr , qui peut Feu enaipôcber; mais que «eux qui ont donné k ferme eetle manulacture » seront tenus Tis-4-m du locataire p du défaut de liberté de fumée 9 et que ee dernier pourra les actionner en vertu de son bail. Il dit aussi qu'on peut actionner celui qui cause cette /uméês en soutenant qu'il B^a pas droit de la fiiirc SU1» le fimids d'autrui ; d'où Ton peut conclure « par la raison contraire » qu'il y a aussi une action pour prétendre qu'on en a le droit »
et Arision parait être du même sentiment*
Ce qni tienf d'être dit ne s'entend pas d'une ^Êtnée tig^ et inséparabler des foyers ; le droit d'une pareiUe émission se suppose, -sans qu'il soit besoin d'une slipnktion expresse , car ee n'est autre chose que l'eKorcice ^ lapi^riété. C'est ainsi que le décide la loi YIII §» 6 ^ d'ajpr^s l'autorité du Jurisconsulte Pùmponlus.
Stgi^ per tinUPiurium mgi potefit, ju$ esse wmxm hnnUttere qmod eê ip^um widetmr AaiSTO pt^^bare*.
quiêpoÊsii iiàag^e, licm^e V9uau non ffravem, ptaa Bxfoeot insuafiicereMitùi nau iieerd*
StaU,inag€ë9umpûM0 agi ; tùmt agi tun^ pèêni ju» titôinsuoiQnEU factrcj
qi)69Uim de Wfm M mi
pnkr dans mi AOle qu'il i|ur« ou qtt'U s'aiim p«« la i^cwlké dé pipéii5re una fiuDée i4g^ ofiiBSEiQ eolb qui réftiiltp d'un fojDér , if BÉPORD que cette clauaa n'est paa adaÛBaible dans un acte; par lam^me tai* «oa q-u'ii m savait pat pei^ VM de atîpoler qu'en m pourra paf fliire de /Sw jche» soi, s*aêÊâ9ifi eu se
[[riniiM.l] .
[[On appelle fumier les paires ^t fourragea qui ^ont servi à (aire la litière auir c||eyau][ , àcenfr , vacïtos , moutons et autnea bestiaux , qui se trouvent inéléas Wee leur fieatQ, ei qu'on retire ,de dessous-^ena qufmd'on Mtlole les éouiies et étaUes.
Le faimér est un des poeillenra engrais qif^n emploie poor améliorer les terres; il a toujours été regardé, comme important , par rapporta la ^ode ntHité qu'on eo retire. L'empereur Gratien , dans la loi 7 du Gode de Cunu publico , reut que les écurie» des ▼okures pur Uîqaea soient réparées aux frais de la profinect, à lamelle il donne pour dédonuqagemena las fumiera, ^ ims «tercuf itmimaUufn ppo êua êotatiB kabem e^nçâdimmi*.
Haïs ce n'est pas aous ce rapport qu'il kaporte de le considérer dans eet ouvrage.
l3S TBAlTi
Leê loiB romaines ne permettaient pas de mettre un tas de fumier, êterculinum , contre le mur d'autrui; et le jurisconsulte Alfenus, loi 17 , au digeste» si servitus vifUlicetur, décide que celui qui met son fumier dans un lien public peut être contraint de rôter» en rertu de rintetdit ne quid in loco publiée fiât* Si c'est contre le mur d'un particulier que le fumier a été mis, le juriaconsulte décide que celui dont le mur est endommagé par le fumier peut agir comme pour fait de serTÎtude.
La coutume de Nivernais , chap. lo, art. 19, contient une disposition à*peu-près semblable ; il est dit : qu'^ grandes tues de Ut' cité de Nevers, et autres villes dudit P^ySs l*on ne peut tenir fumiers et ordures plus haut 4'ttnjour^ sur peine d^amende.
Les lois nouvelles ont pris deux mesures. Tune de voisinage , et l'autre de police , pour prévenir les effets nuisibles que pourraient produira les sucs pénétrans du fumier et les exhalaisons qui en émanent.
Le Gode civil oblige , par l'article 674 > celui qui veut adosser une étable (et il y a même raison pour un tas de fumier près d'un mur mitoyen ou non ) , à laisser la distance prescrite paries règlemens et usages particuliers sur ces objets , ou à faire les ouvrages prescrits par les méines règlemens ou usages , pour éviter de nuire au voisin.
Et le Gode pénal, article 471 > û."^ 6, punit d'une amende d'un franc à cinq francs f ceux qui auront ex* posé ao-devant de leurs édifices des choses de nature h nuire par des exhalaisons insalubres. » Gette disposition ne regarde évidemment que les choses déposées sur la voie publique; car, si elles le sont sur un héritage privé,^ ce n'est <|ue l'usage du droit de propriété qui , dans ce
DU V015INAGB. l37
cas , ne peut donner lieu à aucune peiue , ni par conséquent à une poursuite devant le tribi^nal de policOt
Sons l'empire du Gode du 3 brumaire an lY . dont l'article 6o5 renfermait sur^ cette matière à-peu- près la même disposition que le Code pénal » deux arrêts de la Cour de cassation des 18 germinal an X et 3 ventôse an Xlll, ont décidé que celui qui dépose du fumier sur sa propriété , ne fait qu^user d'un droit légitime , et qu'il ne reste an voisin qui souffre par l'effet des exhalaisons , qu'à se pourvoir devant les tribunaux,
Soas Tempire du même Gode» on avait mis aussi en question si, exposer du fumier sur la voie publique dans on lieu où il n'existe pas de règlement de police qui le défende spécialement» est une contravention punissable; le tribunal de police du canton de Puiseaux • avait décidé la négative par jugement du 19 mars 1810; mais» sur le pourvoi de l'adjoint du maire, il a été cassé par arrêt de la Cour de cassation du 18 mai suivadt.
— Attendu , porte cet arrêt , que le procès-verbal dressé le 10 décembre 180g , contre le nommé Sevrin » énonce que ce particulier tenait un tas de fiimier devant la porte de sa maison , située sur une rue de la commune de Puiseaux; que ce fait constituait le délit de pobce prévu par la disposition du § s de l'article 8o5 du Code dû 3 brumaire an IV ; qu'ainsi , en le supposant constant , le tribunal , sans avoir besoin d'examiner s'il n'existait pas à cet égard de règlement de police , devait appliquer au délinquant la peine portée par la loi; d'où il suit qu'en renvoyant le nommé Sevrin de l'action intentée contre lui , et en motivant ce renvoi sur ce qu'il n'y avait pas de règlement particulier' qui prohibât le fait dont il est question , et encore sur ce que \^% 1.** de l'article 6o5 du Gode, qui indique comme
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punissables ceux qui négligenl de nettoyer les rues , n'était applicable que dans les KeuK où cq soin est h la charge des habitans , le tribunal de simple police a fait une (ausse application de ce § i.^, et a , par une eontravention formelle à la disposilictn du $ siiftyant du même article, comtois un ez/cèe de pouvoir. ]j ^
A défaut de parem * le» immféM ff, lieii fyrUujf i^ni aous k suryelijUi9^c^ de fei^n» tqîsUws i qui fopt o^Ugé^ de les 4ét»^!mfir-9L^ ms^H^i t »> proT;M)îremept k^ g^^rder e| ïfi§Um m lieu de s^té. C'^t |^ dispo^t^^ de J'ar- \ifi\^ ijf 1 4a lA;Qft«t.9ine de N^tmuinrf^^i , fu i^ir^c matiièr^i pe«i4tine co«si|][t$e çpmne riûspi^ égrjli?^ . « lEt: oii il «'j •^rai( parctNi, l^ i^oâ^hm sçr^l tepus « d^ left déMPf^r m |4ps«ice^» ^ c<fw4wl A^^l^f g^r- « <(er;eKAflii4edef:^f«ireik0<iii|i9tJbkj9i4t^ .« ' ;tmm jSjTJfenPiettt am domimges e| iatéi^. qui en «c po«crai6iiladY]enir.;i>(VQfesleOKi|tMik^
.1^ Cous » istticle. 49^ > confie aw /çamitwf^ird^fi.^of*t^eifi^mam , fo soin de proY^qwer riMerdiÂMoK de^. furieux , da99 kcas ob cetto jntoirdîctipQ ne iMffM provoquée ni paff J'^poux ni par les pnirenf.
Maia «Tant Hf^ cette proTQcstion fojit Q^cffcée per le p^inU^ère puUiû , il peut s'iécoujer «ssez de tengqps pour exposer la société «ux pji«s granids malheurs. ÇeH dpnc été ua acte de prévoyance bien sage de pincer provisoirement le furiçux sous la garde de ses vQUims et sous kjur mapottsabiUté,
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S CUI. GABBififEà. {Voyez Lapins.)
Ganmme est ao vieux m^t qui aigttifie tiéu retraneké el iiiterdît k tout an tte (ju'att pTc^iétaire.
II t'jippi^puBt auir^oU'à toute espèce dé tien qui était défiuùdbby teb que lea boiê « les rivières.
Vak» par la suite àm temps, cette dénomination e«t eschsivemeiil rastée au 6«i«i9Mjr » tailiUéi hroussailUs deilîoéi à ia noorritiûe 4e^ iapinê, et dont Taecès est défendu en tonte saison » tauf pouv la la&aaie que pour le p4lttitiga.
GoRUBa la lénnioB de ces espèces d'animaux eat un fléiB poi» lea béntages vojmm, iiy a en » de tous temps. des rigtamûnê dgov^'eox s«r rétablissement des garennes^
{{ Amome ne pourait autrefois avoir une garenne canftB , s'il n'en avait obt^u du Roi la eoncession dacment enregistrée en la Chambre des Complu ? fiué-^ Bois rapporte un arrêt du i4 avril i53g , qui l\i ainsi
Et même , dans ce cas ; lorsque les lapins faisaient àe$ MîffAs trop eonsidéraUes , on ordonnait la destruction des gareanee , en permettant à chacun d'y <^asser sans râqae d'amende.
G^esi ce qae porte i'ordoxmance' du roi Jean , de l'année i555 y par laquelle il veut, art. 4» que tous accrpissemens de prennes nouvelles et anciennes «oient ôtés , et que diacun y puisse chasser sans amende.
Bans une autre ordonnance de Charles V, de i356, arlide i.*, il est, dit-: Octroyons que toutes garennes et tceroissemens de garennes élevées depuis quarante ans> soient rois au néant.
L'ordonnance de 1669» tit. 10^ art. 11 ^ prescrivait
aux officiers des chasses , et à leur défaut , aux officiers des maîtrises , de renverser tous les terriers des lapins qui étaient dans les forêts du Roi , à peine de cinq cents livres d'amende et de suspension de leurs charges. Cette ordonnance ayant été mal exécutée » un arrêt cfu conseil du SI janvier 1776 en renouvella les dispositions.]]
Pendant les plus beaux jours de la féodalité» les grands seigneurs ne pouvaient avoir une garenne qu'en vertu de lettres patentes , auxquelles les habttans avadent même le droit de former opposition.
Il y a plusieurs exemples de pareilles oppositions , accueillies par les Cours; et Ton connaît ^ entre auti^ , un ancien arrêt du parlement de Paris , qui fit défenses à Philippe comte dcBoulogne » de passer outre à l'établissement de la garenne qu'il avait commencée en la Vill&- Neuve , dépendant de son comté , sur la remontrance que firent les habitans que le pays en recevait un granil
dommage.
[[ Lorsque le Roi avait donné la permission , il fallait
ensuite obtenir des lettres-patentes qu'on faisait enreugistrerau Parlement, à la Table de marbre et à la chambre des Comptes. Cet enregistrement n'avait lieu qu'après une enquête de comtnodo et incomnwdo; si par le résultat de cette information il est reconnu que l'établissement de la garenne ne peut occasionner de dommage , les lettres étaient entérinées; mais si, au contraire, le préjudice qui pourrait en résulter était reconnu , la permission devenait caduque. Elle le devenait aussi lorsque l'on omettait de les remplir; celui qui avait obtenu la permission ne pouvait en jouir , parce que l'enregistrement pouvait seul donner , à cette permission, 1^ sanction nécessaire. ]]
Les coutumes diverses contiennent des dispositions
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plus OU moins rigoureuses sur le droit de garennes; mais toutes s'accordent à ne l'autoriser que sauf le préjudice du voisin,
nusieurs d'entre elles exigent pour condition que la g4irenne soii^ la proximité de la maison du propriétaire, et que celui-ci ait une certaine quantité de terrain pour nourrir les lapins de sa garenne (i) , d'après les mêmes principes adoptés pour les colombiers.
L'article 3 du décret du 1 1 août 1789 , en supprimant le droit exclusif des garennes, a. rendu à chaque propriétaire \à' faculté d'en construire ; mais si tes garennes sont d^gées de toutes entraves sous leur rapport avec le régime fUnUd, elles n'en restent pas moins sous l'action des régUmens de police.
Les mesures de surveillance adoptées par les diverses eauiumes pour prévenir les inconvéntens des garennes trop multipliées 3 n'ont rien perdu de leur force.
Ainsi , dans l'état actuel des choses , la doctrine de cette matière se réduit à ceci :
n est lihre à chacun de former une ou plusieurs garenfies dans son héritage*
n est également libre aux propriétaires .des héritages ^foisins de provoquer la destruction d'une garenne qui annoncerait un préjudice notable aux récoltes et produe^ tions de la terre.
En cas de réclamation » il y a lieu à un procès- verbal de cammedo vel inoommodo^ qui décide de la conservation ou de la suppression de la garenne (s).
IX (1) t Etant raisonnable, (fit Salvaing, que ceux qui ont des garenneâ onrertefl aient suffisamment des 'fonds aozenTirons pour la noarritnre des lapins , sans endommager le f oisinage. »]]
(a) On trouve toi Journal du Palais (a5 brumaire an XII ,n* 193) , on {ttgemeat rendu dans cette espèce.
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Une garetme nouvelle ne doit pas être admise à une proximité trop rapprochée d*uûo auti*e gàtenne , et ce voisinage est un motif suffisant pour faire rejeter la non^ v'elle garenne*
La garenne doit être enrironnée d'héritages appartenant au propriétaire , en asseï grande quantité pour fournir h la nourriture des lapins, et à une Astànce convenable des héritages d'ai^tru!. Cette distant a été fixée , dam les coutumes dé Tours et d* Anjou » à deux cen4 «HJPOUYe^e'à) toisés ifuatré pieâé. An joii , art. Ss ; To«rs,art» iS.
fit M y «près ces plantions » il surtenait dif dôonnage sur lea liéi4ia|^ ^^iêifi^» pur le faft it ciss làptns, té propriétaire n'en serait pas mtAùs tenu de payer teè. «ndeniàilés pf«|X»rtionhées ati doti^tdâge.
La Roche Flarin ( dcsÛràiismlgnturiMi»ythap. «^, art. 5) rapporte un arrêt» diû i6 fàftTÎer t586 , paf Ifrt|uel M. Benoit , eeuaèillèr et ëeigfteW Aï Ileii » fùH condamné à rembourser la Valeur de 18 sextièrs de bli et i sextiérs de Éeiglèypoût le ddiùnià'^ aifosé par les lapins de ses garennes f avec Injbiictidli de ieni^ ses « gohsmUt teHenrent chassées evi chaires du grand K nombre édwniU qu'ils ne pliassent porter Âommagë €^asxvéimnà; m^ semer tint emîronè d^lcefles sufcfisante quantité de grains pour leur notifriture 1 .
T%at (larticolier • fai dhoît de t:ài^ les thpins d'autrui lorsqu'il les kt^ftm ^Vè iibtï -dainàin» : Cette lacuftë était même accordée éàM h^téinps ijii h ftoâalili ètaft en Tigueur.
Bupisnemi^ sor IVirticlè 8) de la efMtiteié d'Anjou , ti«i tMi iiféisdh(è\ iftt': t qu*il nW pçâ^mîs k per- » sonne de tirer des lapins sur Je ^doiBMiie et étendue du » vol du chapon du sbignoth ; mais que hors de cette
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•r éteuckùe , il éstpéhnîs de les tûet sar sôtt ptopte fcrtids.
A p\iÉ% foHe râi«6ii » <;e droit eèt-(l iàconteâtable hnjOQ'râ*liui , qa'il est permis à tout ]^rôpriétaik*e dô détruire et faire déHhif j*e sur s^ possesâiot» Ibttté espèce de gt* biër» {Lui du II adiJU ij8g, article 5)«
Lé tùùÈ cifïL f^B pas même abordé cette matièra ,qu II a hissée SaàS Petite àù Cwlk rUrak il fie s'y trouve qiife Tart. 564 » Relatif aux lapins ^ui passent d'une gÊNTênne dites une «utre. {Voy. Lapins.)
S CLIIL (Glanage.
Avec quel4tt6 soin qtie puisse se faire la Ilgattirè âes certes , sur un champ < récennùent moissonkié / il reèUr toujours à terre quelques épis, qui oât échappé k la ti-' gilanèe des'buttiers. Oi , cô résidu a , de tout tlétùps , ètéëobsidéré Ctknme lé pâlriihotne exclusif dès (laûVtaë du voisinage,
Itàp de sÛHéilhiaeë ààns la rëéolte de bés épts^ de- ViettâMit tin èèté ffinhnhiaiiilé , et Voh iH>ut«» dans la ÉiMe >àiie êbp6i\\Sàii i^AMMÏ tôucbàlite à té %û]èî , ^et ^^tVb reâijit«eitite*de la ^hH îeûAré li^tei^nitë.
'CùM' ff^essueris' segftes Quand vo^s moissonne- ^énœ UàSB^ non iovsdebis re^ Votre tjia^p^. vous ne tc^f<M4<soiui|/fi^>or/Î€Îei» *. Ae seyei^SK paf Jusqu'au sol , (^rra ; née rémanentes et vous ne ramasserez p^s fksis sot^gOh Jop fyfii,$iyfnb4^
K^t. t ^apiij^,^. 91 - . El jçkuis un. autre en^
droit:
^tmÊkdù mêssu^iê^e- IiorsqM^en ^nff^i voè <<tn «vl ^tfto ^iMb ^ fbJti" grains dç^as Totre xJiaBQ|> ^ tm^ mampuSim re^inue- tous aurer laissé jme^'a- 'ûk non revetêeris^ m. yelU par^ 0|ibU,^vpus n'y
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toUoê illum, Hdadvenam, retoaraerez pas » nuis tous
et pupillum,, et viduam la laisserez prendre à té-
auforre patieris , ut bem- tranger^ à l'orphelin et à
dieat tibi Daminus Deus la veuve, afin que le Seî-
tuus in omni opère ma- gneur votre Dieu Yons bi-
nuum tuarum. ni»»® d^^s toutes les œu-
Deuter. , cap. a5 , v. 1 9. vres de vos mains.
Deutér., chap. a5, v, 1 g.
Im pkilantropes le plus pompeusement exaltés , n'ont jamais rien dit qui soit comparable à cette sublime implicite.
Les lois françaises , sans atteindre à la perfection de cet admirable règlement » offrent néanmoins quelques dispositions qui s'en rapprochent.
Une ordonnance de St. -Louis défend aux proprlétsdres d'introduire des bestiaux dans leur oliaumej si ce n'^t trois jours après l'enlèvement de la récolte.
f Que nul ne soffre mettre bétes en étaules (chaume) » en autri^i bled , jusqu'au tiers jours que la moisson
• sera amassée , et le tiers jour entendu » si comme le <i bled était porté hors le lundis les bêtes 7 peuvent
• aller le mercredi après. «
L'ordonnance a été motivée sur l'intention de faciliter aux patovres la jouissance du glanage, t afin que tes € pauvres membres de Dieu y puissent avoir gla-
€ naison, »
Cette disposition se rencontre dans plusieurs coutumes , et notamment dans celles 4e Dourdan , Étamr pes, Melun, etc. , etc.
Mais comme la malice naturelle du cœur humain est toujours ingénieuse à pervertir les institutions les plus respectables ^ il est souvent arrivé que des vagabonds et gens sans aveu, parcourant les campagnes , alimen-
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taient leur fainéantise par Texercicc du glanage, et enyahissaieût la ressource destinée aux pauvres gens du p€Lys on des environs.
Cet abus donna lieu à une ordonnance de' Henri II, du s norcmbre i5549 qui «interdit le glanage^ tous « autres qu'aux gens vieux et débilités de membres, c aux petits enfans et autres gens qui n'ont pouvoir « ni force de scier, sous peine d'être punis comme n larrons; » ce qui réduisit la jouissance du glanage aux gens du voisinage ; car quiconque viendrait de loin pour glaner y porterait, par cela seul, un titre d'exclusion ; puisque ce serait annoncer qu'il n'est pas dans la classe des infirmas , et débilités de membres.
Le même esprit d'humanité s'est reproduit dans un arrct du parlement de Paris, du 16 février' 1784, qui interdît le glanage à tous autres qu'aux vieillards, aux estropiés et aux petits enfans.
Mais parmi ceux-là mémo qui étaient admis à la participation de ce secours , il s'en trouva qui firent d'une ressource légitime , un moyen de larcin , en attaquant les javelles déposées sur le champ.
Le seul moyen de prévenir cette perfidie , fut de n'admettre les glaneurs qu'après l'enlèvement entier des gerbes , et c'est la disposition de presque toutes les coutumes.
L'article 1 5 1 de celle de Dourdan , « fait défenses • de se trs^nsporter sur les tet*res d'autrui pour y gla- « ner dans le temps de la moisson , jusqu'à ce que les V grains en soient enlevés et portés hors le champ , à c peine d'amende arbitraire. »
Les coutumes de Melun et à*Étampes «autorisent « tous les laboureurs et fermiers à.ôter , de leur autorité « privée 9 aux glaneurs, les glanes trouvées sur leur
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« champ , avant renlèvement des gerbes, et à conduire u lesdlls glaneurs en prison , poar être punis de )us- € tice. Y
Le même arrêt de 1784 (que j'ai cité ci-dessus) , {jaAt défenses de glaner avant l'enlèvement des gerbes , et avant le soleil levé, ni après le soleil couché, comme aussi de se servir d'aucun instrument de fer.
Cette police sur le glanage se retrouve , en partie , dans la loi du 6 octobre 1791 » concernant la police rurale*
» Les glaneurs , rateleurs et graptlleurs , dans le^ « lieux où les usages de glaner, de râteler et de grau piller sont reçus , n'entreront dans les champs, préÉ^ « vignes récollés et ouverts , qu'^pr^ CenUvement enu tier des fruits; en cas de contravention, les produits t du glanage , du ratclage et du grapillage seront « confisqués ; et , suivant les circonstances , il pourra y « avoir lieu à la détention de police municipale.
« Le glanage, le ratclage et le grapillage sont în- « terdits dans tout enclos rural. » ( Art. 21 , tit. 2.)
Le Code pénal, article 47^ » « prononce une amende <f depuis un franc jusqu'à cinq francs inclusivemeni » « contre ceux qui, sans autres circonstances, auront « glané dans les champs non encore entièrement dé- « pouillés et vuîdés de leurs récolles , ou avant. le « moment du lever, ou après celui du coucher du t soleil. 1
[[L'art. 4?^ ajoute qu'ils pourront , en outre, être être condamnés , suivant les circonstances , è. l'emprisonnement pendant trois jours au plus.
Les individus qui se transportent dans les vignes , avant la levée de la récolle , et armés de paniers , les
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Qu'il existe donc , sur l'action intentée contre les Ronat, par le ministère public, deux décisions diamétralement opposées,. émanées de deux autorités judiciaires absolument indépendantes Tune de l'autre ; que ces deux décisions contradictoires , formant mutuellement obslajclc à leur exécution , le cours de la Justice se trouve interrompu, et que , pour le rétablir, il est nécessaire de détermmer le caractère des faits de la cause, afin de savoir à laquelle de la juridiction de simple police ou de la juridiction correctionnelle doit être attribuée la connaissance de ces faits :
Vu Tarticle 55 , titre 2 du Code rural , portant u pour tout vol de récolte (ait avec des paniersou des sacs, ou à l'aide des animaux de charge , l'amende sera du double du dédommagement, et la détention , qui aura toujours lieu, pourra être de trois mois, suivant la gravité des
circonstances.
« Le procès-verbal du garde champêtre de la commune de Dornecy , établissant que , le 7 septembre , îl a trouvé dans une vigne appartenant au sieur Jouanin , Marie et Julie Ronat , qui vendangeaient et volaient les raisins , avec chacune un panier à moitié plein;
Le jugement du tribunal de police dans lequel on lit que les prévenus nont fait aucun dire contraire au procès-verbal , et qui déclare que ce procès-verbal constote un vol de récolte avec un panier , dans une vigne non vendangée ;
Attendu que l'article 476 , n.° 9 , du Code pénal , cité par le ministère public devant le tribunal de police , ne concerne que les individus qui passent sur le terrain ' d'autruî , sans y avoir droit de passage , lorsque ce terrain est chargé de grains en tuyaux, de raisins, ou autres fruits mûrs, ou voisins de la maturité; que cet article est évidemment sans application à la cause;
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« Qu'il en est de même de Tarlicle 471 , n.® 9 dudît Code , qui n'est relatif qu'à ceux qui, sans autres circonstances, ont Cueilli ou mangé, sur le lieu même, des fruits appartenant à autrui, et du n."" 10 du mémp article , où il s'agit uniquement du glanage , ratelage ou grapillage qui a lieu sans autre circonstance , dans les terres non encore dépouillées entièrement , ou vidées de leur récolte, soit avant le lever, soit après le coucher du soleil ;
« Qu'aucune des dispositions du Code pénal qui viennent d'être rappelées , ne pouvant être étendue aux iâits de la cause, ne saurait en attribuer la connaissance au tribunal de simple police;
Que Tarticle 29, titre 11 du Gode rural , répété quant h la nature du fait qui en est Tobjet , dans l'article 444 du Code pénal , et qui prononce des peines correctionnelles , a été mal à-propos invoqué par le tribunal de simple police; qu'il s'agit, dans cet article, d'individus qui dévastent les récoltes sur pied, ou des plants venus naturellement ou faits de main d'homme , et que le vol dans une vigne non vendangée , d'une quantité de raisins remplissant à moitié deux paniers, ne présente nulr lementrittée d'une dévastation de récolte^;
Mais que ce vol est évidemment le vol de récoltes avec des paniers, prévu par l'article 35 , titre 1 1 du Code rural , qui le punit d'une amende double du dédommagement dû au propriétaire ou fermier, et , en outré , d'une détention qui peut être de trois mois; que l'amende étant double du dédommagement , et pouvant ainsi s^élever beaucoup au delà de celle que les tribunaux de police ont le pouvoir de prononcer , et la durée de la détention étant , dans son maximum , bien au-dessus de la, durée de la détention de simple police , il s'ensuit nécessaire*
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ment que le tribunal de police est incompétent pour cunnaiire du fait dudit arlicle 36 , auquel il ne pourrait pas appliquer les peines de cet article dan» Tétendue qu'il a déterminée.
« Que quand les faits de la cause ne dcTraient être considérés que comme le maraudage simple dont parle rarlicic 34 > litre 1 1 du Godé rural , la connaissance nen appartient point encore , comme Ta cru la chambre du conseil , au tribunal de police ;
« Qu'en effet , ce maraudage est puni d'une amende^ égale au dédommagement dft au propriétaire ou fermier; que celte amende est donc indéterminée, et que sa quotité dépend de l'évaluation du dommage causé par le délinquant p que k compétence des tribunaux de police est restreinte & la connaissance des infractions dont la peine ne peut , en aucun cas , s'élever au-dessus d'une somme^ de 1 5 francs , et d'un emprisoiinement de cinq jours ^ d'où il suit que dès que la loi punit une infraction d'une amende qui, dans certaines circonstances-^ peut excéder* ladite somme de 1 5 francs , les tribunaux de police n& sont pas compétens pour en connaître;
« D'après ces motifs , la Cour maintient fa déclaration d'incompétence faite par le tribunal de police de Clamecy, sans s'arrêter à l'ordonnance de la chambre di» conseil y, renvoie la cause devant ledit tribunal deClawaecj, chambre de police correctionnelle , pour être statué conformément à la loi , sur l'action du ministère public. »
Outre les points de droit jugés par les arrêts • et que BOUS avons indiqués avant de le rapporter , il en résulte encore que tout fait passible d'une amende d'une valeur indéterminée est Bécessaircmeut du ressort de la p'Jicecorrectionnelle. ]]
D\} voisiuage. i5i
Cet article (471 An Code pénal) suppose le maintien da droit de glanage; néanmoins dans le projet da riou^ veau Code rural, (présenté au Gouvernement) on voit la proposition d'abolir le glanage, en ccâ termes :
M Personne ne peut glaner sans rautorisation du pro« « priélaire , sous peine d'une amende qui ne pourra être « au-dessous de a francs. » ( Ghap. 2 , article 8).
A l'égard des motifs sur lesquels cette suppression est appuyée » ils méritent d'être consignés ici :
« La question de l'utilité ou des inconvéniens du glanage, du grapillage, du ratelage et du ckaamage a été TÎvement débattue. Les partisans de ces- usages » pour en'ét&blir le droit, ont avaifcé que l'un d'eux ( le glanage) était d'institution divine : ils ont prétendu qu'une partie des Français se nourrissait de ses produits » et, seïoD eux 9 ces portions de récoltes / laissées sur le sol, devant y rester inutiles, il serait barbare d'en pri^ ver l'îiidigent.
« Ges raisons ont séduit plusieurs esprits sages : la eammiêsion ne les trouve que spécieuses.
« Le glanage, dit-on , empêche » tous les ans , une très-^;rande quantité de grains de se jperdre. Il remplace une partie des aumânes que le riche serait obligé de Kiire au panvre; et ne coûtant rien à l'un, il fournit h l'autre une partie de sa subsistance.
« La question , réduite ainsi à ses véritables termes , le glanage est une auméne.
« En raisonnant d'après ce principe , V aumône est un dcToir sacré; le riche doit nourrir le pauvre, c'est-à dire celui qui , par son travail , ne peut se nourrir lui-même.
« Mais , ou l*aumône est essentiellement libre , et chacun peut la faœe à son gré et à qui bon lui semble , ou elle est obli^ et devient un impôt en faveur des
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pauvres , qui doit être payé partout suivant les (acuités de chacun. Or , le glanage ne tombe que sur les cultivateurs de blé dans des champs ouverts : il manque donc de la plus essentielle condition d'un impôt f l'égalité de répartition.
, « Si on le consacre comme un droit , il ne peut être considéré ni comme aumône, il tCest pas libre ; ni comme impôt , il n'est pas payé partout,
» Mais 9 ajoute-'t-on , cette aumône est la moins préjudiciable possible à celui qui la fait ; puisqu'il ne donûe que ce dont il ne pourrait empêcher la perte.
« Cette observation n'est nullement fondée. Les épis^ laissés sur le champ sont loin d'être perdus pour le cultivateur ; ils servent à la nourriture et à Cengrdis de ses animaux de toute espèce , soit qu'ils les mangent ea grains» soit , qu'après avoir germer ils leur fournissent un excellent pâturage. On sait que les fermiers » à l'époque des moissons , achètent des animaux de diverses sortes , et les engraissent du reste des glaneurs.
« Combien cette branche d'industrie ne prendrait-elle^ pas d'accroissement , si le glanage était prohibé.
« Mais on s'écrie qu'il est barbare de laisser en proie aux animaux la nourriture de l'homme. Cette plainte aurait eu quelque poids autrefois : éclairés par l'expérience, nous pensons aujourd'hui que toutes les branches de l'économie rurale sont également à encourager, et que, pourvu que le cultivateur tire un meilleur parti possible des productions de la terre , il est indifférent qu'il élève des bestiaux ou qu'il recueille des fromensp et même , qn accordant cette préférence à ce qui fait la nourriture de l'homme , quel plus grand moyen d'en procurer l'abondance, que d'augmenter par la multipli>^ calioa des animaux les e»grat^, source de toute fertilité..
On D'est donc pas fondé à dire que les grains seraieni perdus sans les glaiieurs.
« 11 est encore plus inexact de prétendre que celte aumône est la moins préjudiciable de toptes aux propriétaires. Les raisons contre cette assertion sont nombreuses.
m D'abord le droit de propriété est attaqué; et à moins de rintérêt général bien prouvé, ce principe doit être inviolable , mais il ne s'agit point ici Ae l'intérêt général; il s'agit seulement de celui de quelques individus.
« En second lieu , le propriétaire perd une -portioù de récolte qui eût servi à la nourriture de ses bestiaux, ou dont il eût disposé à son gré.
« SI cet usage est consacré, il ne peut, aussitôt qu'il le veut, labourer son champ pour y $emer des ^arr^stjis, des navets ou des légumes qui se recueillent en automne, ni profiter d'un reste d'humidité indispensable h la germination de ces graines; il voit détruire par une bande d^ glaneurs, trefjle, luzerne ^ sainfoin, carottes, etc. , qu'il a semés dans le blé , et dont les tiges , encore tendres , sont écrasées sous les pieds. Les champs sont livrés au pillage, et tous les . règlemens possibles n'arrêteraient point des gens qui , se croyant le droit de ramasser les épis laissés sur le sol , sont bien tentés do l'étendre (et l'étendent en effet) à ceux qui sont réunis en gerbes, qu'il est d'usage, dans différons pays, de laisser amoncelées pendant plus ou moins de temps , et que , dans d'autres , plusieurs causes ne permettent pas< de mettre en sûreté de suite.
cLes frais de moissons s'accroissent par la rareté: des bras , car plusieurs hommes et toutes les femmes préfèrent le travail indépendant du glanage , moins pénible que la moisson , et qui n'est lucratif^u'à causedcs vols;
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la récolte exposée , fante de bnts , pendant trop longtemps aux acciden» de tons genre» , diminue donc senn> bletnent. Il suffit de parcourir le pajrs à blé, pour voir combien cette raison a de force. Il est hors de doute qtic la défense de glaner doit faciliter extrêmement la rentrée des récoltes. Dans le cas contraire , les moissonneurs , qui saTent que leurs femmes et leurs enfans g/a* nent sur leurs juis, se permettent aussi presque toujours de grossir leur part au préjudice de celle du maître.
c Le glanage est donc funeste aux propriétaires , et leur fait éprouver des pertes et des vexations; il est une véritable atteinte au droit de propriété, il tend à décourager la culture du blé, et , par là même, il est nuisible au peuple , dont l'intérêt est de voir le bl6 abondant.
« Le glanage n'est point un droit; ce qui le proure , c'est qu'il est permis à chacun de s'y soustraire , en environnant ses champs de clôtures. Chacun peut donc l'anéantir à son gré , ainsi qu'on le fait dans divers pays » entre autres dans le département des Lande», D'ailleurs» cet usage cause réellement plus de préjudice au peuple que d'avantage : les produits en sont très-modiques , surtout dans les pays où il existe l'usage de fauctier le blé , et il rendrait bien moins encore , si seulement les enfans d'un certain âge , les vieillards et les invalidée s'y livraient , comme le prescrivent exclusiremcnt les régiemens. Et, sous ces rapports mêmes , quels inconvéniens n^a-t-il pas I il donne l'habitude du vol, à laquelle se joint l'inclination à la paresse » attachée h un travail indépendant.
« Ces effets sont surtout sensibles chez les enfans, « Des rixes , souvehl répétées , soit entre le5 glu-
ntwn^ soîl entre eax et les propriétaires » sont encore une suite de cet usage. S'il était enfin aboli (et nous ne devons pas craindre de le répéter ) , tous les glaneurs capables d'ua travail s'y livreraient , (âcilIteraienC ainsi la moisson , la rentrée de la récolte » en assureraient la conservation , si souvent compromise par le défaut de bras , et gagneraient un salaire bien plus fort que le produit du simple glanage,
• Mais » dit>on , les glaneurs sont incapables de toute autre occupatiour
< Quelques-uns » à la vérité , sont dans ce cas; mais c'est le petit nombre. Si Ton distrait des glaneurs, ceux qui peuvent aider à la moisson ou garder des bestiaux, il restera dans chaque commune très-peu de pauvres pour qui véritablement le glanage puisse rapporter quelque chose. Ceux-là pourront obtenir la permission de glaner deê propriétaires et des fermiers p qui » sans doute, s'empresseront de la donner.
I En nous résumant; le glanage est nuisible aux progrès de l'agriculture , préjudiciable à l'intérêt des cultivateurs y et même à l'intérêt bien entendu des gla-neurs; il blesse la morale, en ce qu'il habitue à, la paresse, à V indépendance, et même au vol; il attaqué le prmcipe sacré de la propriété : il ne doit donc pas être regardé comme un droit; c'est une simple aumône, que chaque cultivateur pourra faire & son choix , et qui , ne tombant jamais que sur des gens réellement malheu* rcux, et étant reçue avec reconnaissance, n'entraînera dans son extinction aucun des inconvéniens prévus cidessus , et'.n'obligera pas le législateur à accumuler des réglemens inexécutables » .
Cette opinion se trouve appuyée par le suffrage de la presque majorité des comm^tssions consultatives. ( Voycx ci-dessous, Grappeurs)^
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§ CLIV, Glandéb. {Woycz Pâturage.)
La Glandée dans les bois n^est pas abandonnée aux voisins à titre de vatne pâture. Elle est réputée pâture vive et grasse. Pour ceux qui ont droit d'en user , elle n'est ouverte que depuis la S^iint- Michel jusqu'à la Chandeleur»
' % CLY. Cbappeubs, Grappilleurs » Grappetevrs.
Il est juste que la portion indigente du peuple participe aux dons de la nature.
« Toutes les fois que tous vendangerez vos raisins 3 dit la loi de Moyse, vous no ramasserez ni les grappes ni les grains qui tomberont à terre , mais voua les aban- » donnerez aux pauvres et aux étrangers » aux veuves D et aux orphelins (i).
« Il n'est permis à aucun entrer dans les vignes d'au- 9 trui , après qu'elles seront vendangées , pour y chercher » les fruits et grappes de raisins qui y pourraient être » demeurés, jusqu'à ce que le clos soit vendangé , sou$ » peine d'amende arbitraire» . (Coul, de Berry , lit. XV , art. 7. )
D'autres coutumes exigent, même après la vendange, un certain délai ; telle est la' coutume du Bourbonnais :
« On ne doit aller aux vignes , pour icelle grappeter , » que trois jours après que lesdites vignes seront ven- » dangées, sous peine d'amende ». (Article 35 1. (Voyei; ci-dessus Glanage.
. La disposition du Code pénal ( qui a été citée sur le
(1) Nequcin vineà (uâ raeemos ei gratta dccidaitia congregabis , sed pAiPKHiBifl , PI/P11.L18 ae vmvx carpenda , dimittû, Lévïi. , chap. 19. Dcutéronomc , chap, »/{.)
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glanage) , esi aussi ,. par le même article 47 1 » appHquéç h « ceux qui auront râtelé on grappillé dans Jies champs » nart encore entièrement dépouillés et vidés de leur ré-
> coites , ou avant le moment du lever , ou après celui
> du coucher du soleil ».
l$st suppression de celte faculté n'en est pas moins proposée , par le projet du nouveau Gode rural» comme on l'a vu au § Glanage.
A la suite de ces articles , on trouve Fexposé des ?notifg qui ont déterminé les rédacteurs h prendre ce parti. « Toutes les raisons que nous venons de faire valoir pour l'abolition du glanage, s'appliquent aussi à celle du grappillage ^ du ratelage et du cliaumage.
« On ne retire du premier que quelques grappes vertes ou pourries f dédaignées par le vendangeur même , funestes à la santé, et bonnes à altérer la qualité de la Tcndange avec laquelle on la mêle. Les grands inconvéniens auxquels ils donnent lieu, sont le pillage des éehalas, la rupture des clôtures, la mutilation des souches ^ et cent autres dommages.
« Le second de ces usages porte une véritable atteinte au droit de propriété , etc. : il rapporte peu de chose/ et ce foin, que s'empressent d'enlever les rateleurs, peut, comme le grain > être employé par le propriétaire : ses bestiaux sont là pour en pro(iter.wll habitue à h paresse , etc. ; il occasionne des rixes fréquentes entre ceux qui recueillent ces poignées de fourrage , et les clôtures sont renversées par eux.
c Quant au troisième (l'usage d'enlever les chaumes après les récoltes) , il n'existe que dans un petit nombre de départemens. 11 est regardé partout comme un lort iàit h l'agriculture, et comme une source d'abus. Il est certain que la terre est privée, par cet enlève-
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ment , d'un engrais précieux : le chaume est regardé comme le conservateur naturel ies prairies artiGcielIes , que l'on sème en même temps que les grains , dont il protège la pousse.
c Tous les autres avantages dont il peut être aux propriétaires eux-mêmes , oot aussi engagé la commission à en proposer la suppression. Quelques personnes objecteront peut-être que le chaume est nécessaire à l'indigent, soit pour couvrir sa maison , soit pour suppléer aux autres combustibles trop chers pour Ini : mais on répond que ces ressources peuvent lui être accordées par les propriétaires , qui restent les maîtres de faire de leur chaume ce que bon leur semblera ; dans tous les cas » cette obligation du chaumage contribuera » sans doute, à liiire faire, dans beaucoup de pays, plus d'efforts que Ton n'en dit ordinairement pour couvrir les maisons avec des matéri[aux qui n'aient pas les graves inconvéniens du chaume ».
Ce PROJET ^e suppression du glanage , grapillage efc prappetage , ayant été soumis aux commissions consulta tivest a trouvé quelques oppositions; voici comment s'explique celle à^Agen : '
« Plus les restes abandonnés des récoltes paraissent être le patrimoine du pauvre , plus il faut être réservé , quand , pour prévenir des abus , oh l'empêche d'y recourir. Vamende, quelque modique qu'elle soit, aura une apparence odieuse, parce que c'est une mesure fiscale ; quel juge aura le courage de condamner à payer '2 fr. le pauvre qui aura amassé' quelques épis? »
La commission consultative ^Amiens exprime d'une manière plus développée , ses motifs d'opposi^ lion 5 la suppression du glanage , en ces termes :
« Les droits du glanage, grapillage, ratelage et
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ehaaniagep sont nés probablement de la commiséra- Uoa de ceux qui possédaient quelque chose , en faveur de ceux qui ne possédaient rien , et qui étaient nécessairement oisifs. C'est, donc «si Ton rent, une aumône; mais eQe est consacrée par le temps. Elle coûte si peu* à celui qui la iait, qu'il deviendrait nécessairement odieux s^îl la refusait : il serait même dangereux de lui en laisser la fiicuhé; l'inconvénient serait terrible pour le petit nombre de ceux qui oserarent en user.
H Sans doute le glanage notamment » entraîne de grands abus; mais il ne faut pas confondre l'abus avec la chose ; réprimer l'un » conserver l'autre » tel est le conseil de la sagesse.
c II existe sur la matière de très-bonnes lois; il &ut les rappeler , veiller à leur exécution , et sévir contre les violateurs^
c Par ces motifs, la comm^ission croit devoir voter la suppression entière du chapitre III du pbojbt , et demander, purement et simplement, le maintien et Texéculion de la loi du 28 septembre 1791*
« Elle demande aussi qu'il soit défendu d'étendre les lins, pour les rouir « sur les terres , sans le consentement des propriétaires ; usage abusif et attentatoire au droit du propriétaire , qui ne peut labourer son champ quand il lui plaît.
• Quant à la disposition de l'article 8, relative au ratelage et au chaum^age, la commission est d'xvis que l'article doit être maintenu , dans le sens que nul ne pourra ratelerni chaumer, sans la permission tacite ou expresse dn propriétaire.
Le ekaumage, dans les départemens du ressort, est un abandon purement volontaire de la part du propriétaire ; le ratelage (de la manière dont il y est prati-
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que) sera toujours' permis par le propriétaire à qui il ne porte aucun préjudice.
« En effet, dans beaucoup de cantons^ le cultiv'ateur emploie , pour couper ses blés , la faux ou la pique\ dans ces deux cas, il ne reste point de chaume; oit il en reste très-peu.
« Dans d'autres cantons , M donne la demie du chaume pour qu'on lui fasse l'autre demie; et le produit de sa part monte quelquefois à vingt^uatre ou trente francs pur hectare.
« Enfin , dans d'autres cantons , il marque d'un sil- Ion la portion qu'il veut se réserver, et il abandooiie le reste. Ainsi le droit de propriété est toujours respecté ». (V. Glanage),
§ CLVL GOBBS-HOUTONS.
Il n'y a pas d'invention maligne qui ait échappé à la jalousie ou à la vengeance des voisins de campagne , pour se vexer mutuclleuient dans leurs personnes et dans leurs propriétés , leurs récoltes et leurs troupe^iux.
Au nombre de ces moyens coupables , on cite ( dans plusieurs endroits de la France ) celui des gobes moutons y propre à détruire en peu de jours les troupeaux, les plus florissans.
On appelle gobes-moutons de petites pelotes , bouclettes ou pilules\ composées de bourre ^ de filasse^ de friture, de mte/, de beurre ou de poix.
Celui qui médite la destruction du troupeau, dissémine un grand nombre de ces pelotes sur la route que le troupeau doit parcourir.
Le mouton alléché par le m^iel , gobe avidcmment ces pilules , qui causent sa mort.
L'ouverture de plusieurs moutons soupçonnés d'avoir
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été gobée ( G^est le terme usité dans ces endroits ) , a laissé voir dans le bonnet ou la oaUUtte de leui^ estomac , des pelotes de bourre menue , couvertes de braie ou de poix » de la longueur de plus dHun pouee , et sur tm p^ifuee de largekiri
En l'année 1 79a , un laboureur des environs d'Evreux^ accusé d'avoir employé ce moyen contre un troupeau du BÎeur Laurent 9 son voisin^ fut condamné , en première instance , à la flétrissure et à six ans de galères.
Sur Pappel , ( au tribunal du département de TEure ) \bjuge rapporteur conçut quelques doutes non-seulement sur la culpabilité de l'accusé». mais même sur la réalité du corps de diliu
La soeUté royale d* agriculture fut consultée sur ce qu'elle pensait des gobes-moutons , s'ils étaient effectivement un moyen d'empoisonnement , et si la malice
desliommes entrait pour quelque dlliose dans la composition de ces ^6^.
La société d'agriculture ayant pris communication de plusieurs procès-verbaux d* ouverture de moutons ^ et de plusieurs expériences faites à ce sujet » se déclara contre la fabrication artificielle des gobes ^ en l'attribuant toute entière à la nature, et à aes circonstances injlépendàntes du fait de l'homme.
La société ne vit dans ces prétendus gobes 9 que des igagropiles , c'e&t-à-dire » des corps arrondis » formé intérieurement de poils ou de filamens de laine , réunis et recoaverts extérieurement d'un enduit plus ou moins épais.
D résulte de ce rapport que les animaux ruminans ( ou à plusieurs estomacs ) tels que les bêtes h cornes et les bêtes à laine , y sont très-sujets ; que le séjour de ces corps dans les estomacs altère la couleur de ces
t6a Tiai^t
poils el de la laine , de maxûère qu'on peut les ppendre
pour de la vieille (courre,
A l'égard de l'enduit qui les recouvre , le rapport Pattrikue aux aucs toujours contenus dans les estomacs pour servir à la digestion, qui s'attachent et se cdllent aux. voits ou aux filamens de laihe par leur yiscosité naturelle*
Il ne restait plus qu*à expliquer comment 9 se trouvait dans les estomacs des poils et des filamens -de laine quî pussent prendre la conformation des pelotes.
La société explique cette singularité , en observant que ces animaux , en léchant leurs petits , et en se léchant eux-même^ , ramassaient sur leur langue des poils et de la laine , quî passaient ainsi dans V œsophage , et delà dans \es estomacs; que les m4)utons particulièrement, avalaient de la laine en n^angeant , çoît au ratelîec eu hiver, soit dans les broussailles en été; que les plus avides s•e^foncent dans les râteliers , et couvrent leur toison ou de bourre de foin ,. ou de fleurs de trèfle , o» de luzerne, ou d'épis de blé, que les autres s'empressent de ramasser en arrachant les filamens de laine qu'ils mangent en même temps.
Qu'ei^ été, lorsquef les troupeaux passept dans les broussailles s quelques flocons de laîne s.'accrochent aux branches; les bêtes qui veulent en br^ter lea feuilles n'en sép vent pas la laine , et c'est ainsi que les filamens et les ppils s'amassent dans les estomacs de ces animaux pour former les égagropiles , que les gêna de campagne appellent gobes.
U société fortifie son airîs du certificat Aonpé par le maître de peste de Nonancourt.
Celui-ci déclarai qu'ayant perdu 4o moiMoiw, il les
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^ait fitU ùiMnr^ et kft avait troa?é» tous «oBiê, ( c'esl-à-dire , ayant ^estomac chargé de gpbé$).
Que ' oulant l'aMiirer ai ee« gobes avaienl élé avalés par les moutons , il avait lui-même composé plusieurs Ibis des gebe$ qu'il plaça sur leur passage , qu'aucun aaimal n'y toucha : d'où il concluait que les nuMans êô gçbaietU eux-mêmes » et que les gobes étaient un effet naturel.
Enfin un des membres de la société ayant composé des gobes , et les ayant présentés à des moutons , n'a-* Tait pas pu parvenir à les fisûre avaler ; et ceux qu'A avait &it prendre de forcé ou par artifice » n'avait causé aucun mal aux moutons.
De cette explication» la société d^agriculture qoaciiUT que c'est un préjugé de croire que les gobes trouvés dans les moutons , sont un moyen employé pour les empoisonner , et qu il n'y faut voir que l'ouvrage de la nature » et le résultat de plusieurs circonstances dans lesquelles la malice des hommes n*entre pour rien; que par conséquent il n'y avait pas matière & accusaiton contre Fin^vidu en question,
n y a lien de croire que ce rapport aura produit l'abêolution de V accusé; (et c^était le résultat auquel on voulait arriver). N
On trouve un rapport rédigé dans Je même sena au Jeomd du commerce » du Inndi i8 jatllet i8o8.
S CtVn. GouttiIrb.
c Le droit itégoAt ou de gouUvèTe est «m aeviîlttde. c Chaque propriétaire est obligé déporter les eaux^ m pluviales de sa maison» ou de les fiiîre conduire c dans la rue. Il ne loi est paa permis da les feire tomr « ber dans une eHiéo eomummke » fr'il i^y a vivai au con-'
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c traire 1» (Pôcquet de Livanîère, règle da Droit c Français )k
Cette règle Tient d^étre transportée dans le Code civil y en ces termes :
« Tout propriétaire doit établir ses toits de manière c que les eaux pluviales s*écoulent sur son terrain ou c sur la voie publique; il ne peut les faire verser sur le ff fonds de son voisinM . ( Art. 68i ).
' II ne lui est pas même permis i^avancer son toit quand d'ailleurs ce toit conduirait pu soutiendrait une gouttière qui porterait les eaux pluviales hors de Théritage voisin ; ( Voyez ci-dessus Avancement de toits i tom. K'^pag. 166 )•
Car ce serait anticiper sur la propriété voisine , qui s*étend jusqu'au ciel.
Et est ratio 9 dit Cœpola, quia solum débet esse liberum usque ad cœlutn.
Mais des propriétaires voisins peuvent dérogera cette
règle en convenant que Tun des deux recevra les eaujs pluviales de l'autre par des gouttières et descanauas d'écoulement. C'est ce droit que les lois romaines indiquent sous le nom de servitude : stillicidii vel flurminis recipiendi (1).
Quelquefois le droit de gouttière se stipule dans le sens inverse, c'est-à-dire , qu'il est défendu au proprié* taire de recevoir sur son terrain les eaux pluviales , avec obligation de sa part de les diriger sur son voisin.
Cette stipulation a lieu dans les endroits oii la rareté
(») Il 7 a cette différence entre ces deux mots Fluminis et SxiUieidu , que fltmwm s'entend de l'ean recueillie dans une gouttière , et qui retombe ensuite par tortens ; an lieu que ttiUmdium s'applique à Team qui tombe aatofeUement du ioiî et ^iif to à goutta.
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de l'eau donne beaucoup de prix aux rassemblemens des eaux pluviales.
Celui qui s'oblige de renvoyer les eaux pluviales sur rhérilage vaiêin, se soumet donc à une privation» et se trouve grevé de servitude. C'est ce qu'on connaît en droit sous le nom de servitude : ^rt//fcû/u non recipiendil
Celui qui construit un bâtiment sc^ns avoir au préala: ble acquis le droit de gouttière, doit prendre la précautioa de laisser entre son mur et Vhéritage voisin un espace suffisant pour recevoir ses eaux. Bien entendii qu'il fera constater cette circonstance pour se mettpe, par la suite , à l'abri des contestations^ Voyez Tour d'é^ ehelle).
Lorsqu'une maison qui a le droit de gouttière sur un fonds voisin , vient à être démolie , celui qui l'a reconstruite ne peut rétablir la gouttière que sur 1^ ipëmes proportions > et précisément de la même manière que celle qui existait auparavant, afin, que l'une soit la parfaite représentation de l'autre ^ sans pouvoir y apporter le moindre changement qui rendrait plus onéreuse I9 charge de l'héritage assujetti (1).
Cette exacte ressemblance est nécessaire pour autoriser la continuation du droit de gouttière; car dans la rigueur des principes , il devrait être anéanti par la démolition de la maison à laquelle il était attaché (!«)•
Le droit de gouttière établi sur un endroit désigné, empêche le voisin assf/^jetti de construire sur le même
(1) SLsublatitm êU œdipeium êxquo stiilicidiam ea£t , ut eàdemtpef €it €i qualitaU réponatur , uiUitas eoùlgii 9 ut idem inteUi^atur, L. aO', ^Ib. 8 , tit. a.
(3) Nom aùoquin {si quid strietUîus tnterpretetur) aliud est quod mqifcnti loeo poiUtur, et ideà, iubtato œdtfieio , ususfrudus inieritj quam^ 9u area part est œdifieii, Ibid.
endroll aocuii bâlimeiil qui nuiae k Teffel de la gomtière. I^ ao 9 S 3 et 6.
Le principe (;énéral , en fiiit de droit de goulltére, (comme en loute autre eqièce i^âerviimU) est que celui qui en jouit ne peut rien faire qui aggrare ia condition du vùiêin €Mujett%i et qu'au contraire» il lui est permis de fiiire ce qui pourra l'adoucir (i)..
C'est en conséquence de ce prindpe que le proprié^ taire d'une maison qui jouit du droit de gouttière , ne. peut pas Vêxhammer au détriment du fonds auugctti^ au lieu qu'il lui est permis de la rabaiBWt.
Le texte même de la loi m nous fournir le défeloppe* ment de ce principe.
Stillicidium , quoquo modo adquiêitutn sit, aU tiuB toUi poteêt ; levior enim fit eo fketo servitus ; ckm quod ex alto cadet g tehiiii , et interdUm direptttffi; neo perveniat ad locum sorvientem.
InfBrUiS demitti non poteêt 9 quià fit gravior âervitiit , idest pro stilli^
De quelque maniëre que soit acquise la servitude de gouttières h gouttière peut être élerée au gré du propriétaire ; car cet exhaussement rend la serritude peins incommode. En effet » plus le bâtiment est élevé f plus la chute de l'eau est douce, parce q^e Teau éprouvant des pertes dans te trajet» ne parvient pas en entier sur fe fonds asassujetti.
Mais p par le principe
contraire» la gouttière ne doit pas être rabaissée» par^
(i) Umùs fiuurt poUrimms , utriàg nom ; •( rnnninè Mîem^m ut me-
Boreiniicimflwrf.lioiwmfieripoi«,dcterk»re«aiw ^Ofti. L. 3io,S5,
lib. 8,tit. . .
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ûtdto Oumen. ff- lib^ 8 , ce que la chute en devieniiU 2 , leg» 20. drait' plus onéreuse , et
qu'au lieu d*une servitude de gouttière y le voisin éprouverait Pinçon vénlept d*^un mutfeati.
Pompaniu$ propose cette question : J*ai sur vt»tre héritage deux droit» ; Tun de vous empêcher d'éleveb votre maison :jus non altiùs ioUéndi; I*auti»e , celui d# goiatière^ stUiicidiL
Je vou« £u0 k remise de là première servitude , en vous réintégrant dans la faculté d'élever votre édifice &. volonté; mais il arrive que vous ne pouvez user du hénéfice de cette renonciation , qu'en anéantissatit tnon droit de gonitière ; «or quoi l'bn demande si , tu cette incompatibilité » je ne suis pas présumé avoir au^si renoncé à mon droit de gouttière ?
Le JURISCONSULTE répoud ( et la loi décide) que mon droit do gouttière est resté sans atteinte , et q«e la concession que î'ai &ite à mon voisin » a aura d'effet qo'shitant qu'elle pourra se concilier avec mon droit (i).
Si celui qui jpuit d'un droit de gouttière sur rhéritige de ^oo voisin, souffre que celui-ci constrtiise un bâtiment qui soit incompatible avec la jouissance de la gouttière, il est censé avoir renoncé à son droit. Aimi le décide Paul, dans la loi 8 {«).
[[Le4lroît d'égoût peut s'acquérir par prescription. Voy. Prescription.]]
[[Voy. Toullier, tom. 5 , n.* Siji et suiv.]]
(i) Si nm impediantur stillicidia mea , Ueeat Ubi aUiUê totkr*. (a) Si BtUlicidii immittendi jia habeam , in aream tuam , ac permisera jui tibi in artà cedificandi, stillicidii immittendiyuf amiUo. L. 8 » ti(. 6.
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g GLVIII. Cbatois.
Sut l6 droit qui appartient aux yoiBins d6 faire enlcT Ter les gravoU proTenaat d*une démolition, (Voyez pi'dessus Décombres, Encombrûment)^
S GLIX. HaUTBUB DB8 KAISOirfl.
Les voisiné sont intéressés à ce que les édifices des ^les ne soient pas portés à une hauteur excessive par plusieurs considérations :
1 .* Pour n'être pas exposés à la chute des édifices , qu^une élévation hors 4^ proportion pourrait occasionner.
s.* Pour le maintien de la salubrité de IW» qui se irouyerait étouffé par le resserrement des rues » par la surabondance des habitans , et Texiguité des logemens.
Enfin par la crainte de Vincendie.
Cette partie essentielle de la police n'a pas été omise dans le Code civil des Romains.
La loi première du titre lo, de JBdifioiis privatis » au Gode , lib. 8 , en parlant de la construction des bains, les assujettit à Tobsenrance de la hauteur ordidinaire : nec modum usilatum altitudinis excédant.
La loi qui réglait cette hauteur n'est pas panrenue îusqu'à nous s mais Strabon nous apprend qu'Auguste l'avait fixée à 70 pieds; et, suivant le témoignage à^Aurélius Fictor, elle fut rabaissée à 60 pieds sous Trajan,
La déclaration du 18 juillet 1724» a réduit considérablement la hauteur des constructions des faubourgs de P&ris.
L'article 9 ne permet d'y bâtir des boutiques et mai^ sons, c< qu'à la charge de n'être élevées que d'un étage « au dessus du reinû-chaussée* »
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Mais la déclaration da lo avril 1785» s'est rapprochée de la législation romaine , par son article 5 » ainsi Gonçn :
c La hauteur des maisons et bfitimens en la ville et K faubourgs de Paris , autres que les édifices publics , « sera et demeurera fixée » savoir , dans les rues de 3o « pieds de largeur et au-dessus , à soixante pieds ( lors- « que les constructions seront laites en pierres ou moel- < Ions ) , et h quarante-huit pieds seulement » lors- « qu'elles seront, &1 tes en paris de bois.
« panis les rues depuis 94 et jusques et compris 29 « pieds de largeur» à quarante-huit pieds.
« Et dans toutes les autres rues , à trente-six pieds « seulement.
« Le tout y compris les mansardes , attiques, toits « et autres co^tructions quelconques , au-dessus de « l'entablement.
« OanoNifONSy en conséquence , que les maisons et « b&timens dont l'élévation excède celle ci-dessus fixée » « 7 seront réduites lors de leur reconstruction. »
S CLX. Haies.
Les haies sont fréquemment employées pour la clôture des propriétés rurales.
Oo se sert de haies vives ou de haies sèches.
La haie sèche se forme de bois secs » liés ensemble , et qu'on renouvelle tous les ans; c'est ce qui l'a fait ap^ peler haie sèche ou morte, et dans. quelques endroits, ckallier.
Les haies vives se forment i^ épines noires , épi?ie^ blanches, ronces , sureaux, charmilles , églantiers 9 érables, rosiers, noisetiers, merisiers, houx, buis, fiuains, marsants, noirpruns, épine^inetteset autres
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arbuste» et plant* . qui venant h se forti6er par la v^ talion , foornistent aourent le même RTantage qu'un mur.
Considérées sous le rapport arec le voiêinage, Im kaiet présentent trois objets dignes d'attention ;
La distance
s.* La mitoyenneté I '
3>* I>e droit de voisine.
1. Distance. „ , La AaûaéoA^ou morte peut se planter sur la tignede séparation des deux héritages voûttM, sans observer lu- ' cune. distance.
L'article i6^ de la coutume de Boulonnaû porte; « que les haies mortes se plantent de borne h autre. »
Celte A'Hesdin, tit, s,. article 97 , porte quetoote K clôture de haies mortes doit se faire de Aaîe à luitre « et entre deux limites, c'est-à-dire, sans laisser aucun ■ investiiion ( intervalle )■ »
La raismi de ce rapprochement résulte de ce qoe \» haie sèche ne poussant aucunes racines ni aucunes braoches , il n'y a pas à craindre qu'die anticipe sur l'héritage voMÎn.
Il n'en est pas ainsi de la hnie vive. Comme elle est susceptible d'extension , par t'aocroissement de ses racines et do ses branches , elle rentre sous l'action des réglemens relatifs h la plantation des arbres,
La coutume d'Orléans , article sSg, règle la distance de la plantation de la haie à un pied et demi de l'héritage voisin; mais en même-temps elle exige que la haie soit formée i'ipine blaruA^ ou aube-épine, parce que cet arbrisseau ne s'étend pas au loin , h ta différence de 1'^ pÎTu noire , qui pousse de longues racines.
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L'artiele 10 do règlement fait par le parlement de - Normandie, le 17 août 1751 » sur les plantations d'arbreê et de haies g porte que « les haies à pied pourront
< être plantées k un pied et demi dn voisin ; qu'elles I seront tondues au moins tous les six ans du côté du c tH^ûrcn , et seront réduites alors è la hauteur de cinq
< à six pieds au plus » sans qu*il soit permis dans les- « dites haiôê plantées k pied » de laisser échapper auc cous baltreaux ou grands arbres » .
Lé parlement de Paris adoptait à cet égard la jurispmdeaoe de Normandie. Un arrêt du 1 5 juillet 1 76^ » a autorisé un voisin à couper les excroissances d'une haie \
plantée à un pied et demi de son héritage , et à s'approprier le bois qui proviendrait de cette coupe.
Le Cora «va s'en réfère sur ce point « aux réglec meus particuliers actuellement existans , et aux usages
< constans et reconnus*
c Et à défaut derégleméns et usages ^ il exige la dis-
< tance de deux mètres (six pieds) de la ligne sépara-
< tive des deux héritages pour les arbres à haute tige, c et la distance d'un demi^-mètre pour les autres atiires « et haies vives ». (Art. 671).
L'article 679 du Code ajoute : « que le voisin peut t exiger que les arbres et les haies plantés à une moin* t dre distance rsoient arradiés ».
Hais cette disposition ne doit s'entendre que des plantations qui auront lieu depuis la promulgation du Coele, et non de celles qui seraient faites antérieurement, d'après le principe établi par l'article 3, du Code civU , m que la loi ne dispose que pour Pavenir, et^ « qa'elie n'a pas d'effet rétroactif» .
Sur quoi il y a trois observations à faire.
C'est que l'art. 671 n'admet pas la distinction
adoptée par l'art. 25g de la coutume d'Orléans , entre les épines noires et les épines blanches,
s."" Qu'il suiEt qu'il se trouve dans une haie vive an arbre à hau\é tige (tel que chêne, frêne, hêtre, châtaignier, arme, parrtnhier, etc. » ) pour que la haie mil. soumise à la distance de deux mètres ( autrement dit 6 pieds).
3.* C'est que toute haie vive ayant été présumée &ite conformément aux réglemens , elle emporte de droit une espèce de tour d'échelle au delà de la haie, et dont l'espace est équivalent à la distance qui était exigée par Içs réglemens , à l'époque de sa plantation»
II. Mitoyenneté
c Toute HAiB qui sépare des héritages est réputée ml « toyenne, a moins qu'il n'y ait qu'un seul des hérî* < tages en état de clôture, ou qu'il y ait titre ou posc session suffisante au contraire. C'est ainsi que s'exc plique l'article 670 du Code civil.
On voit que cet article établit sans exception la mitoyenneté de la haie, dans le cas oit il n'y aurait qu'un des deux héritages voisins qui serait en état de clôture.
L'effet de cet état de clôture est d'attribuer la propriété de la haie au propriétaire du domaine clos. Mais il y a un cas qui n'a pas été prévu par le Code , et qui est indiqué par plusieurs coutumes; c'est celui où aucun des deux propriétaires n'étant en état de clôture » il y a néanmoins une ruison de localité pour adjuger à l'un la propriété exclusive de la haie.
Par exemple , quand la haie se trouve placée entreun PBi et une vigne ou une pièce de terre labourable, la haie est présumée appartenir exclusivement au pré. € La haie vive ou buisson étant entre un raÉ et une
f terre s vigne ou boisj est censée et routée être da t ?r£ , et non de la terre, vigne ou bois, s'il n'apparatt I du contraire ». (Coût, de Berry , tit. lo» art. '32).
[[ Cette disposition est fondée sur le motif que la haie doit être adjugée au propriétaire du fonds qui a le plus besoin de clôture.
Lobe] » L* 2 y titre 3 » liv. 38 , dit aussi ; « la haie vive, boisson y terme ou borne ^ étant entre pré et terre» lîgne ou bois , est censée et réputée être du pré et non de la terre » vigne ou bois , s'il n'appert du contraire » •
La Thaumassière , dans son commentaire sur l'article 2s du titre X de la coutume de Berry , nous ap* prend qu'il forme le droit commun du royaume.
c Cet arUcle est fondé » dit-il , sur ce que le pré a plus besoin de clôture que la terre » vigne ou bois , ce qui fait que cet article est tenu pour coutume générale en France. Oa répute la baie être plutôt du pré que de la vigne; car, encore que Von soit soigneux de boucher la vigne comme le pré , néanmoins le pré est plus sujet au dommage des bestiaux » et pour ce a plus besoin de clôture > laquelle le conserve et le rend défensable en tout temps. (Voy. Coquille sur Nivemois , chap. 25 , art. 1. ) Si la baie sépare une vigne d'une terre labourable ^ elle est censée appartenir au propriétaire de la vigne qui a plus besoin de clôture que la terre , nonobstant l'opinion contraire de Ragneau sur cet article , s'il n'y a titre ou possession au contraire. Si la haie est entre.deux prés et ^ox vignes , elle e!st réputée commune , s'il ne parait ^ contraire » .
Coquille pense, comme La Thaumassière (1), que ^ baie est réputée appartenir au propriétaire du pré , et
\0 Pothier , Centrât de Soc.,n* aa5 , est d'avis contraire.
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que cet article de la coutume de Paris doit former le droit c<Hainuii; mais il eâ excepte le cas ou la haie se trouve entre uo fossé et uoe vign^ » et alors il k répute mitoyenne»
Après avoir rappelé la disposition de la eootume de Berry » cet auteur continue : « ce que je ne voudrais tirer en conséquence pour autre province » quant à la vigne , parce qu'elle est de défense en tout temps; et , selon l'usage commun , on est aussi soigneux de boucher la vigne comme le pré. Quant à la terre labourable , la raison dudit article de Berry est générale. Ccmime se dit de la vigne ou pré « auisi dut dire du )ardin > •
Ces présomptions, que les usages et les coutumes avaient admises sous L'ancienne législation » ne peu?ent subsister en présence de la disposition gènénde du Gode civil. ( art. 670. ) « Toute haie qui s^Mure des héritages est réputée mitoyenne; cette présomption disparaît dans trois cas énoncés par la loi; i."" lorsqu'un seul des héritages est en état de clôture; a.* lorsqu'il j a titre. contraire ; et 5.* enfin lorsqu'une possession suffisante est aussi contraire. Les réglemens et usages locaux ne sont pas conservés pour déterminer la propriété d*une haie qui sépare deux héritages; ils ne le sont, en ce qui regarde les haies , que lorsqu'il s'agît de déterminer la dis* tance que l'on doit observer pour fiàre des plantations* ( Art 671 )• Ainsi, il ne suffit pas qu'une clôlnre soit plus nécessaire à l'héritage dont le propriétaire rédame fe haïe , qu^ l'héritage lîmitrop(ie ; par exemple , si h haie se trouve entre des vignes ou des prés d'un e6té et des terros labourables ou des bruyères de l'autre, elle ne doit pas par cela seul être attribuée a« propriétaire de la vigne ou du pré. » (i).
(i) Pardessus , 5emfii<fe« / n* 188.
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U pféiomplion de mitoyenneié disparaît en présence
d'ane possession suffisante. La prescription peut être isToqaée dans les mêmes cas et de la même manière que pour les ronrs et fossés ; la possession de tailler ou couper la haie des deux côtés , continuée pendant trente ans, ferait acquérir la propriété exclusive, (i).
La présomption de mitoyenneté *cède encore à la possession d'an et jour qu'exige l'art. sS du Code de prO'cédure; le propriétaire qui aura cette possession en sa làreiir pourra se plaindre » devant le juge de paix, du trouble quSI pourra éprouver de la part du propriétaire Toisin ; sa possession est suffisante pour lui donner ce droit.
Ce sera aussi devant le juge de paix et par la voie de li complaînle possessoire que Ton devra agir dans le cas o(i une haie a été plantée , depuis moins d*nn an , soit sur la ligne sépafative , soit h une distance moindre que nlle exigée par la loi« Ce fait peut donner lieu à la centplainte; il en était ainsi sous Fancienne légisiatioD; Bootillwr Pattesle dans sa Somme rurale, chap. 3i. t D'ar^ bre, dit ce savant magistrat^ ou d'antre chose qui £iit tort à son voisin par ses branches ou ses racines , se peut iiteoteroempleinte do nouvelleté »»
D en doit être ainsi par deux raisons; la première , c'est que ta loi attribue aux juges de paix la répvession de toutes les usurpations déterres commises dans l'ao» 0^, el que c'est réellement usurper la terre du voisin ^t VMier à la stérilité tonte la partie de cette terre qui' Q<Mmia les racines et qui sera couverte par Tombre et les branches de la llaîe.
La seconde , c'est que Ton est fondé à intenter l'ac--
^0 Foollâîn-Diiparc , Principes dm Droit fronçait. Ht. 4 9 <^b* 7> 0*' >8et a3, ^ Pardessus , Servitudes, n* i88. ,
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tion possessoire que Ton nomme complainte , toutes les fois que Ton est empêché ou troublé dans la jouissance de ses droits. Or, on trouble la jouissance du Toisin, on attente à un droit acquis, lorsque Ton franchit les limites fixées , soit par les titres , soit par la loi. La dis« tance que Ton doit obseryer pour rétablissement des clôtures est une garantie donnée à un roisin que ce fait ne troublera pas sa jouissance,
- Voilà ce qui devrait avoir lieu dans le cas oh l'on se plaindrait avant Texpiration de l'année. Mais si après son expiration on 'demandait que la haie f&t arrachée ou que le fossé îbX comblé , il n*y aurait point de trouble commis dans Tannée , et il faudrait s'adresser aux tribunaux ordinaires.
Cependant , si Ton se plaignait de ce que les branches des arbres nuisent à la terre voisine par l'ombrage qu'elles projettent , cette demande purement possessoire, entièrement étrangère à la question de propriété, devrait être portée devant le juge de paix. Il serait vrai de dire que le trouble a été comthis dans l'année , puisqu'il serait le résultat de l'accroissement que les arbres prennent chaque année. ]]
c Les arbres qui se trouvent dans la haie mitoyenne, c sont mitoyens comme la haie, et chacun des deux t propriétaires a droit de requérir qu'ils soient abat- € tus». ( Code civil , art. ôyS.)
Celui qui veut se conserver la propriété exclusive de la haie, sans présomption de -mitoyenneté, doit avoir la précaution de l'accompagner , dans toute sa longueur , d'un fossé extérieur, et creusé dans l'intervalle qui sé^ pare la An^e de l'héritage voisin; sans cette précaution (s'il n'y a titre au contraire) , la haie sera réputé mitoyenne.
c Quand , entre deux héritageç » il 7 a haie assise sur « fossés f celui du côté duquel est le jet dudit fossé , < étant le creux dTcelui devers le voisin, il est réputé « seigneur (c'est-à-dire maître) de la haie et du fossé , m at*'û n'y a titre, borne ou possession au contraire »• ( Cootumedu Perche, article 218. )
Les haies mitoyennes doivent être entretenues et reiphjkiéiesk frais communs s et l'un des dei|x propriétaires peut contraindre l'autre à contribuer à l'entretien et rét^lissement de la haie, si mieux il n'aime abandonner son droit à la mitoyenneté , tout ainsi qu'il se pratique âi r^ard d'un mur. (Voyez Abandon, Mitoyenneté).
III. Droits et Obligations des voisins
Ceux qui traversent une haie pour aller à lents héritages , sont tenus de reboucher Touverture sur-lecfiamp , sons pdne d^être responsables des dommages ^t de la dégradation qui suivraient cette négligence.
Il est d'usage, en certains cantons , de Ibr les gerbes avec des haies ou bois minces et souples qui se trouvent dans les haies et broussaities voisines.
Des propriétaires ayant voulu s'opposer à l'exercice de cet usage , ii a été confirmé par arrêt du parlement de Paris, du 17 décembre 1787 , pour le Bonzéois.
Mais ce droit ne va pas jusqu'à autoriser les voisins à Umdrc et tailler la haie d'autrui. ( Arrêt du parlement de Paris, du 10 août 1784* )
Bien entendu que rexcroissânce de la haie au dbhobs , n'anticipera pas sur r héritage voisifi, auquel cas la tonte serait permise au propriétaire voisin jusqu'à la réduction légale ( conformément à l'arrêt du parlement de Rouen ci-dessus cité).
jtS traité
§ GLXJ. Il£s et Ilots.
[[ Les lies sont des espaces de terre entourés d^eau. ]] I arrive souvent que des îles se forment dans le sein
dès fleuves et rivières; ce qui donne lieu à la question
de savoir à qui ces nouvelles îles doivent apppartenir. Ces tles&e produisent de quatre manières : 1.^ Lorsqu'un bras de fleuve, s'étant écarté du lit,
a pris son cours tout autour d'un champ particulier , et
l'a converti en île,
Cette circonstance ne change rien au droit du propriétaire du champ insularisé, et n'autorise aucune prétention de la part des propriétaires voisins. ' Causa propriétatis nantnutatur. . • ejus est (igercujuset fuit ( i ) •
Le t7o<i^ se prononce sans équivoque sur cette espèce.
u Si une rivière ou un fleuve , en se formant un bras « nouveau , coupe et embrasse le champ d'un proprié- » taire riverain, et en fait une ile, ce propriétaire can- Cl serve la propriété de son champ , encore que Vile se « soit formée dans un fleuve ou dans une rivière na- « vigable et flottable ^>. Article 562.
Le deuxième cas est lor'sque quelque portion de ter-* rain, détachée du continent, forme au sein du fleuve une île flottante, qui n'a aucune adhérence au lit (s).
Le Droit romain applique aux îles de cette espèce le caractère de domaine public , et elles ont conservé (dans notre droit ) la même nature , sans pouvoir être revendiquées par lés propriétaires riverains.
(i) Citm agrum (fui atveinan fuit drcumfluiU L.'So., ff, de Acqnîr. rer. domio.
(a) Qu<3 virguUU ûuî alla quâfibel maiërià , iià tustinetur in flummt, in tolum ejus nos langat , atqac ipta maveiur.
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Ce cas d'une île flottante formée aux dépens d'au dutmp voisin, n'a pas été prévu par le Code; on pourrait dire qu'il se trouye Implicitement renfermé dans Tarticle 538 » qui applique au domaine public les fleuves et les rivières navigables. Car cette île * flottante n'ayant rien qui l'attache au sol, est un accessoire de Ja rivière, et» sous ce rapport, elle doit appartenir au propriétaire de la rivière.
Hais il faut remarquer que cet article ne concerne qoe les portions du territoire national qui ne sont pas Mtseeptibles d'une propriété privée. Ce qu'on ne peut pas dire d'une île flottante formée aux dépens d'un terrain riverain; car rien n'empêche que cette portion détachée soit susceptible d'une propriété privée» Au surplus , comme ce cas est peu commun , ce sera aux tribunaux à le décider.
On peut y ajouter ceci :
Quid?
Si cette portion flottante , après avoir erré pendant quelque temps sur le fleuve , venait s'appliquer à un héritage riverain.
L'article 55g du Godb a prévu ce cas en ces termes :
c Si un fleuve eu une rivière navigable enlève « par une force subite une partie considérable et « reconnaissable d'un champ riverain , et la porte vers « un champ inférieur ou sur la rive opposée , le pro-* € priétairè de la partie enlevée peut réclamer sa proc prtété (i); mats il est tenu de former sa demande « dans l'année; après ce délais il n'y sera plus rece--
(i) C'est la tradoetion de la loi 6, aa God, dû Acquir, domin, QuodsivU fluminiSy de tuo prcsdio partcm allquam detraxtrlt , ei
vttno prœiËo aUttiûrit , palâmett rvvM permamre, { Foyer 9n premier
«oL le $ JttirUtcmenl , pa|;e i'*. }
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« iicabl6« h moins que le propriétaire du champ auquel ff la partie enlevée a été unie , n*eût pas encore pris « possession de celle-ci » .
II 8*en faut beaucoup que ces dispositions répondent à la difficulté.
D^abord , cet article ne parle que du cas où une portion détachée de Théritage riverain aurait été portée , par une force subite , vers un champ inférieur , ou sur une rive opposée , sans prévoir le cas où cette portion délacfhée resterait ambulante , ce qui est précisément le cas en question.
Si cette île ambulante vient à se fixer auprès d^un héritage riverain, l'article 55g accorde au propriétaire de cette portion fugitive le droit de la réclamer , mais à condition qu'il formera sa cfenuzTu/e dans Vannée.
Mais de quelle époque ce délai doit-il courir ? est-^e à compter de l'enlèvement fait au propriétaire , ou bien Il compter de la jonction effectuée avec l'héritage inférieur ou voisin ?
Il faut entendre que c'est à compter de cette der* BÎère circonstance , car ce n'est que de ce moment que le propriétaire évincé a pu savoir à qui il s'adresserait.
L'abticle ajoute, qu'après ^ce déki le propriétaire fCy sera plus reoevable, à moins que le propriétaire du .champ auquel la partie enlevée a été unie» n'eût pas encore pris possession de otlte-'CÙ
VoilÀ une disposition qui présente quelque difficulté.
Quelle espèce de possession l'article 556 impose-t-ii donc au nouveau propriétaire , et quelle formalité celui ci doit-il remplir pour consommer l'incorporation ? en un mot , à quoi reconnattra-trgo qu'il a pris passes^
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sion de la partie unie à son champ? C'est sur quoi le Code a omis de s'expliquer.
Après avoir indiqué celte condition ( sine quâ non), il nous abandonne à l'incertitude sur les moyens 4^ remplir cette condition.
Puisqu'il faut supplée? à cette omission par le raisomiement, voici» ce me semble» quelle doit être la règle en cette matière.
Il faut distinguer deux espèceis de prises de passes^ sion.
Celle qui est l'ouvrage de la nature même » et celle qui est du fait de Vkommè:
n y a prise de possession par l'effet de la nature ellemême , lorsque l'incorporation s'est effectuée entre les deux terrains « par l'extension des racines qui ont servi de Jien aux deux portions*
C'est le cas indiqué par la loi 6» au Code de Acqui-^ rendo reram dominio.
« U ne lâut pas que l'ancien possesseur laisse le « temps à la portion détachée de son héritage » de se m réunir au domaine riverain; ce qui aurait lieu» par « exemple » si les arbres que la portion fugitive a en*c tratnés avec elle » avaient poussé leurs racines dans c le fonds nouveau. ^
1 Dès le moment de l'introduction de ces racines , a le propriétaire riverain entre en possession de ce nonc Teau terrain (1). »
La prise de possession qui résulte du faitdeCkomme^ est celle qui s^opère par les actes ordinaires de posses*-
(1) PUmè, ti, éongiorc Umpan, fando tigiiii ivi hœscrU, arbor^que, 9«0f êtcwn ir«xêrii,€ieHm fuHttum radier egerint , ejo eo tempore vîf dentur ptndo aequisUœ ^10. L. 6, au God. de Acquir. rer. domia.
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sion» tels que la culture , la plantation, dea fabrications sur le nouyeau terrain , etb.
La troisième espèce d*tte est celle qui se produit au sein de la rivière par la retraite de ses eaux^ qui laissent une partie du lit h sec (i).
Une lie de cette espèce appartient au domaine pu^ blicj quand la rivière est navij^able ou flottable. Tdle fut de tout temps la jurisprudence française ^ qui est confirmée par l*article 56o du Code civil en ces termes.
Art. 56o. Les îles et îlots, attérissemcns qui se t forment dans les lits* des fleuves ou des rivières naviu gables ou flottables , appartiennent k rétat, s'il n'y a « titre ou prescription contraire » •
[[ Pour que la prescription puisse faire acquérir la propriété des lies , il faut que la possession n'ait eu lieu que; depuis le Gode civil; sous l'ancienne législation, il ne pouvait en être ainsi , puisque les rivières navigables et flottables étaient la propriété du roi> et que les lies formées dans les rivières qui n'étaient pas navigables» appartenaient aux seigneurs hauts justiciers (9). Les lies qui naissaient dans un fleuve ou dans une rivière qui appartenaient au domaine de la Couronne, faisaient aussi partie de ce domaine, qui ne^ pouvait être l'objet d'une prescription (3). Mais aujourd'hui ce domaine est prescriptible aux termes de l'article 227 du Gode civil, portant : «l'état» les établissermens publics et les communes , sont soumis aux mê* mes prescriptions que les particuliers» et peuvent
(i) Cum locum^ui olveietset, sieeum reHnquit et àrcumfluett capit^ [[ (2) Ordonnance de 1669, lit. 27 , art. 4t»
(:\) Doniat , part, i.", p. 175. — Polhier , TVaîrt ikla pnteription , pari. 1 » chap. 1 , ail. i , n* i4. — Dunod.]]
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également les opposer ». C'est ce qui fait direà M. Merlin , Repert. v.** Prescription, section I." , § 9 : « les anciennes lois déclaraient imprescriptibles plusieurs objets qui sont aujourd'hui susceptibles de prescription, ou. n'existent plus. Tels étaient, 1.* le domaine
de l'état; 9.° etc. c Enfin, c'est par une
conséquence de tous ces principes que l'article 5Go du Code civil, établi^, que les lies peuvent être acquises par prescription » ]].
A l'égard de celles qui se sont formées dans les rbvières non navigables et non flottables, l'article 56 i du Code civil en fait ainsi la répartition :
« Art. 56 1. Les îles et attérissemens qui se formept « dans les rivières non navigables et non flottables,. « appartiennent aux propriétaires riverains du côté où
• l'île s'est formée; si l'île n'est pas formée d'un seul
• coté, elle appartient aux propriétaires riverains des « deux cotés , à partir de la ligne qu'on suppose tracée c au milieu de la rivière ». (Voy. ci-dessus Attérissc ment.
Enfin la quatrième espèce a lieu lorsqu'une portion du lit du fleuve, s'exhaussant successivement p^r Tafiluence et le rassemblement des terres, sables et graviers parvient à s'élever au-dessus du niveau d^s eaax, et à former une^minence solide (1).'
U n'y a rien dans le Code qui s'applique expressé*ment ^ cette espèce d'île ; mais elle se trouve confondue avec les lies de la troisième espèce , et qui s'opèrent par le dessèchement d'une portion du lit d'une ri vière; car l'effet est le même, et il y aurait trop do
(1) Ckm pautaiim eotluendo , hcum eminentem iupràaUtcum- feeit, cl eùm , atlHendo àoxit.
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subtilité à Touloir assigner quelque différence entre ces deux espèces.
§ GLXIL IXMOlfDICBS.
S^H est défendu aux propriétaires ou locataires, de déposer des immondtees au-dei^ant de leurs portes , à phjs forte raison il est défendu d'aller les déposer audevant de la porte de leurs voisins»
Ce cas est prévu par plusieurs coutumes , entre autres ]par celle de Bottrbdnnais , dont Tarticle 5i5 est ainsi Gonçn :
n Et si aucnn se trouye portant , jetant ou ayant port té immondices on ordures devant la maison d*autrui, t places ou rues vides, il est pour la première fois cont damné & l'amende. »
Le Code pénal s'est emparé de cette disposition dans l'article 471 • n.* 8.
Seront punis d'amené depuis «tâ7 /mncf jnsqu'à dix t francs inclusivement »
« Ceux qui auraient jeté des pierres ou autres corps t durs , ou des immondices contre les maisons, édifie^ * ou clôtures d* autrui, ou dans Jes jardins ou enclos; « et ceux qui auraient volontairement jeté des corps < durs ou imm>ondices sur quelqu'un. »
§ CLXIII. Ingendib.
L'incENDiÈ est un objet d'alarme et d'effi-oi pour le» voisins, sur lesquels il porte souvent ses ravages avec plus de fureur encore que sur le lieu de sa naissance.
Cette considération avait tellement frappéles Romains, qu'ils avaient pris le parti d'isoler leurs maisons , en laissant entre elles un espace suifisânt pour les mettre h l'abri du voisinage; c'est de celle position que les mai-
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soDS de la YÎllé de Berne prenôientle nom d'Iles ( Insulm* )
Il y avait chez eux des of&ciers parlieuliers destinés à sarveiller les incendies » sous le nom d'édiles d'incef^ dietfm jEdiles incendiorum éxtinguendorum.
Us furent remplacés sous Auguste par le eofàmai^ dont du guet : prœfectus vigilum.
Les voisins ayant le plus grand intér^ à p^évenit le fléaa de Cincendie ( puisqu'ils en peuvent devenir les premières victimes ) » ils sont associés à Texercice de la polices pour prévenir les malheurs de Tiacendie; ils ont même le droit de former une action personnelle contre lea contrevenans » aux termes du décret du 'a4 ^^^t 1790 (i).
Pour donner plus d'ordre à. la discussion d'un ob|et aasêi intéressant, je vais la divber en plusieurs secfians qui traiteront :
Des mesures de police contre l'Incendie
s.* Du dépdt fait chez les voisins dans les cas d'incendie;
S*"* Du droit de démolition des maisons voisines; ^
4-* De l'action en indemnité qui appartient aux incendiés contre le propriétaire;
5.* De l'action qui est ouverte contre les locataires de la mabon incendiée.
Section I."* Des mesures de police contre l'incendie. Ces mesures r d'une sage prévoyance., se composent
(1) L'article a du titre XI de ce décret , attribue « à chacon le « dtoit d'inteuter en sod nom personne] , ane action contre les con« « tierenana en matière de police , lorsqu'il en résultera quelque tort « on un danger personnel. »
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de disposItioDS obligatoires et prohibitives, donl ikhis allons donner un abrégé.
Obdre aux propriétaires et locataires de nraisons de tenir nettes leurs cheminées, à peine d'amende contre ceux qui se trouveront habiter les maisons ou chambres dans les cheminées desquelles le fm aura pris, à £iute d'ayoir été nettoyées, quoiqu'aucun accident ne s'en soit suivi. ( Ordonnance de police des 26 janvier 167s et 11 avril i6g8. ) .
Vers le commencement du siècle dernier, les maçons et les couvreurs avaient introduit Tusage des paniers d'osier enduits déplâtre, qu'ils mettaient sur le fafte des cheminées , comme un expédient contre la fumée des chambres; c^^ paniers devenaient si secs et si combustibles , que la moindre étincelle pouvait y mettre le feu : ajoutez que le vent les transportait tout enflammés sur les maisons voisines, au risque de l'incendie.
Les inconvéniens d'une pareille invention en firent proscrire Temploi par une ordonnance de police dtt 2S mars 1724*
En 1705, un accident arrivé dans l'atelier d'un arti-ficier (qui fut brûlé avec une partie de sa famille) , réveilla l'attention de la police sur le danger de pareilles professions , et donna lieu à plusieurs réglemens , parmi lesquels on distinguait ceux des i5 mai 1706, 5 avril '729 , 14 août 1751 , et dont voici la substance.
Par le règlement du i5 mai 1706, il était «défendu à tous marchands merciers, quincailliers et autres faisant trafic. et débit de poudres à canon, fusées volantes et autres artifices^ de s'établir et de louer aucunes maisons, boutiques et échoppes , loges ou boutiques dans le VOISINAGE des palais, tribunaux de justice , hôpitaux, co léges, halles, marchés publics, académies destinées
aox exercices des jeunes gens , et autres lieux qui sont désignés .dans les mêmes réglemens , lesquels sont » quant 11 ce , déclarés lieux prohibés.
u A l'égard des lieux non prohibés, ils ne peuvent y placer leurs établissemens qu'après en avoir donné avis au commissaire de police du quartier » à TeiTet de procéder à la visite des lieux , s'il est jugé convenable dQ prendre cette précaution. » *
On voU que ce règlement laissait encore aux marcbands » fabricans et débitanscTara'/eé^^ l'usage de quelques endroits dans Paris , mais les accid^ns qui suivirent bientôt cette tolérance, firent sentir la nécessité de reléguer les fobricans et débitans de poudre à canon dans les Caubourgs de Paris.
C'est à quoi il fut pourvu par les arrêts de réglemens des 5o avril i ySo et i/^ avril 1751.
« Il fut donc enjoint à toutes personnes , marchands merciers , quincailliecs , et autres faisant trafic et débit Ae poudre à canon, de se loget et retirer dans trois mois pour tout délai 9 hors des limites de la ville de Paris, et dans des maisons des faubourgs isolées, dont ils don« oeraient auparavant avis au lieutenant-général de police» et aux commissaires du quartier , pour être, lesdites maisons visitées 9 s'il yéchéait, par ledit Itoutcnant-rgénéral de poHce » ou par un commissaire par lui commis , et ce sans frais , et y être pourvu , ainsi qu'il appartiendra , sans qu'ils puissent faire des établissemens en d'autres lieux qve ceux qu'ils auront déclarés.
t Défenses à tous propriétaires , engagistes ou principaux locataires de louer leurs dites maisons, échoppes ou boutiques dans les limites de la ville , à des marchands faisant trafic public et ordinaire desdites poudres à canon , fusées volantes et artifices , h peine , contre cba-
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cun d'eux, de trois mille lirres d*âmende., de résotution de baux , et d*être , lesdites maisons » boutiques et échoppes , fermées pendant trois ans.
c Défenseê aux artificiers d'essayer leurs artifices dans tes envir&ns de ta ville , ni dans les promenadeg pulUiques y seulement dans les lieux écartés » et qui seront indiqués par le lieutenant-général de police. »
Lorsque les v(niu.res et les ckarreiteê, chargées de poudre de guerre ou de traite , trarersaient le territoire français pour se rendre à leur destination , les conducteurs afoient autrefois coutume de les laisser dans les Tilles qni se trouyaient sur la route, pour y rester en dépôt sous la garde des maires et échevins jusqu'au moment du départ.
Mais vers le milieu de l'aTant-demier siècle , il arrtya que le feu du ciel tomba au village de Sanpnis en Picardie f sur ijuatre tnitliers de poudre, qui étaient voitures à Dunkerque, et causa de grands malheurs aux 6n?irons.
Alarmés par la perspective d'un pareil événement, les habitans des viUes et bourgs se refusaient h donner passage à des voitures chargées de poudre , et plus encore & les admettre par forme de dépôt, ce qui mit le service public en souffrance.
Ces dilBculiés donnèrent lieu à une ordonnance du 36 juillet 1666, qui porte :
« Que toutes les voitures chaînées des poudres du i gouvernement seront laissées à cinq cents pas au-^tes- « sous des villes, bourgs et villages , dans lesquels les « charretiers et chevaux qui serviront à la conduite des- « dites poudres , seront obligés de eoucker ou de feire la « dinée. •
« IlViOifCTiON aux maires , échevins et communautés
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i desdite» villes , bourgs et villages , de donner » à leurs c frais et dépens , quatre habitans des tieax^ et autres f gardes » pour veiller et prendre garde auxdites pouc Ares , tant dejour que de nuit , dont ik seront respont sables, etc. »
Ls sagesse de cette mesure est prouvée par TaiTreuse catastrophe arrlyée tout récemment à Eisenach , en Allemagne , et qui est ainsi rapportée au Courier de C Europe, n.* ii8g (i).
(i) ALLEMAGNE.
Wurtzbourg, i3 septembre ^ i8io«
• Voici cfnelqaes détuU sar U catastrophe qu'a éprouvée la malbeureose ViUe d'Bîienaeh ;
• ht /tramer de septembre, à huit heures trois-quarts do soir, un 4iarif9€ (ramfau » attelé de neuf cheraux , et chargé de ^uûioree ^mln^ teitx de poudre, ^e cartouches et de grenades, arriva aux portos de cette vUJe et j entra « vialgré les difficultés que faisaient I98 voituriers de coatiinier leur marche , ayant cru remarquer que le chariot fumait. "^
« Apeîae fat-il parvenu sur la place du Marché, devant l'ait^^ dite Baulsii-KraHs, qu'il s'alluma avec une explosion ai terrible qu'on l'calcndit à JSrfuri, h douse lieues de distance. Dans Tinstant toutes ks nsisons voiaiaes fiirent en feu ; toutes les personnes qui se trouvércat 4 proûmité furent mises en pièces ; les membres de sept epiuausvv qui l'escortaient y et des chevaux forent dispersés dans les lues» Dent jeases époux , assis devant leur maison «furent écrasés par une énorme pierre de taille que l'explosion lança sur eux. M. le conseiller Dorr a été hrftié 9 et sept penonnes ont été trouvées mortes dans sa maBaon» Lccspiuine de Seenak habitait le second étage de cette maison; il éuit aion dans sa chambre avec sa femme , ses enfans , et une jeune pertonoe très-intéressante 9 fiUe de M. le conseiller des finanees, SUhet^ Dès qve le capîtaloe -s'aperçut de l'incendie , il se précipita diBslame et fut sauvé. Sa famille et mademoiseUe Sophie Biehet fnif Qt U proie des. flammes.
■ Dans nue autre ^maison , l'avocat Oattelt, marié depuis trois set^ aiftiaes, était assis à c6té de sa jeune épouse sur un canapé placé fxcs des fentees ^ donnaient sur ia Aie ; i'expMon fkt éeiooler la muraille et le toit de la maison ; le canapé tomba du second étage <)sai la me , et par une espèce de phénomène , les deux époux enr
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Plusieurs réglemeus de police ont réitéré les défenses aux marchands de vendre aucuns pétards, fusées, etc.» dans les rues de Paris , et à toutes personnes d*en tirer , sous peine d'amende» dont les pères et mères seraient responsables pour leurs enfans, les maîtres pour leurs apprentis , les instituteurs pour leurs écoliers , les chefs de maisons pour leurs domestiques.
Les boutiques, les loges de foires j halles et marchés, ne doivent contenir aucunes c/iemtné^, et il est défendu d'y brûler ni bois, ni paille, (Ordonnance du 4 février 1684 9 pour la foire Saint*Germain de Paris. )
Il est égalenient défendu de brûler des pailles iu. sein des villes » vu le risque qui en peut survenir pour le voisinage.
forent quittes pour la peur , tandis que toutes les autres personnes de la maison périrent dans les flammes.
« L'incendie dora jusqu'au lendemain dans l'après-midi , quoiqn*!! y e6t plus de cent pompes en action et un nombre prodigieux de peraonnes accourues de toutes parts pour porter do secours. Il y a eu environ «faarante maisons de brûlées. Les vitres ont été brisées dans la plus grande partie de la yille ; il y a peu de maisons où les poêles n'aient éclaté. Le nombre des morts connus s'élève déjà è plus de cinquante : on présume qu'il y en a encore beaucoup qui sont ensere* lissons les débris des maisons; U y a plus de çciotnvvm^f personnes blessées mortellement ou estropiées. Il a péri également quelques personnes de celles qui travaillaient à éteindre l'incendie. L'homme qui était de garde au château de la montagne dite IVaribourg , ayant tiré çiuronto coups d'alarme, la pièce, trop échauffée, éclata et le tua.
« A une petite distance du chariot qui a fait tant de ravages , il en suivait un second , également chargé de poudre ; mais aussitôt après l'explosion , on le fit rétrograder. Plus loin , il y avait encore sim autres chariots du même convoi ; s'ils se fussent suivis immédiatement , comme cela a lieu ordinairement , toute la ville n'aurait été qu'un monceau de ruines et de cendres. On ne saurait peindrer la désolation des habitans. Le nombre des familles qui ont perdu leurs maisons et leur fortune est très-considérable. Un plus grand nombre est en deuil , ou a dans son sein quelquHnfortuné qui est estropié. »
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Cette précaution date de loin. Une ordonnance da la juillet iSyi , porte:
« Que nul ne soit si hardi de mettre ne boutter feu es m fueres (pailles ) qui sont aval les rues de Paris. »
Autre ordonnance du 2 juillet 1 SgS : « que nul ne « mette le feu aux fueres , fiens et autres ordures qui c sont pardevant leurs huis et hôtels, sous peine de 10 « sous d'amende* »
Ces dispositions ont été renouvelées par l'ordonnance de François I.** , sur la police générale , du iniois de novembre 1589 , et des lettres-patentes de Henri II, du 9 septembre i552.
Le principe de cette police se trouve développé dans une sentence du tribunal de police^ rapportée au cinquième volume du dictionnaire de police de Desessarts , p. 355.
9 Tous les voituriers par terre, palfreniers , cochers , et tous antres qui ont habitude d'entrer la nuit dans les écuries , sont obligés d'y tenir des lanternea et des chandeliers à plaque, pour y poser leurs chandelles allumées. Il leur est défendu d'attacher leurs chandelles aux murs , sous peine d'amende. » < Les ouvriers en bois, tels que menuisiers, char- Tons, et qui cumulent avec cette profession celle do serrurier , taillandier , maréchal grossier , et qui exercent ces deux professions dans une même maison,, sont tenus d'avoir deux ateliers séparés par un mur de huit pieds au moins de hauteur, dans la construction duquel il d'entrera aucun bois de charpente , et sans qu'ils puissent y adosser les forges 9 . Ordonnance
du premier février 1781. (Voyez ci-dessus. Forges). Depuis , le danger des incendies s'étant reproduit sous
otœ multitude de formes , la surveillance des magistrats
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a dû s'aeerottre en proportion des eontraventions , et il a fallu multiplier les mesures de sûreté.
On les trouve rassemblées dans une ordonnance du 10 féTrier 1 735", qui est rapportée en entier au Diction' naire de police ci-dessus cité , tom. 5 , p. 355.
Les décrets des 84 août 1 790 et 6 octobre 1791 , c font < défenses d'allumer aucun feu dans les champs plus t près que de 5o toises des maisons , bois , bruyères , f vergers , baies , meules de grains , de paille ou de
f foin (1) »•
L'article 3a du tit. ^7 de l'ordonnance des eaux et forêts» FAIT défenses à toutes personnes de « porter et c allumer feu» gb quelque saison que ce soit, dans les f foriis , landes et bruyères ; et ce , à peine de punition f corporelle ». outre les dommages que (^incendie pourf rait avoir causés , dont les communautés et autres qui c auront choisi les gardes seront responsables » .
Une ordonnance de police du 5i mai 1784, « fait f défenses à tous laboureurs et autres » de battre en 4 grange à des heures où ils ont besoin de lumières , de € porter du feu dans les granges et d'y fumer; comme « aussi d'emporter des grains dans leur maison pour les ff battre i .
Les habitans né sont pas seulement tenus de se coufoivner aux obligations et prohibitions qui leur sont imposées par leff néglemens pour prévenir T incendie; ils sont encore tenus de prêter aide et assistance à leurs voisins en cas d'accident : Fétendue et le mode de ces secours seront exposés ci-dessous, ^^ Secours.
(i) G«tte disposition 9e rapproche de celle de la loi des dauze tabla, qui défendait d'élever nn bûcher phis près que de 60 pieds dHine maiflOB de campagne , sans la permission du propri^^fcaîrc.
Rogum v€i i$puleriufÊ œdUm^ alitnis, invita d/mh», pfopiàs ttxûgi»^ pedot , admoverû ne 10s asto.
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Sbgtion II.
Des menaces d'Incendies.
C^est ordinairement entre voisins que lea menaces ont lieu, parce que le voisinaj^e fournit lui-même des &cilitës pour Texécntion.
Sous Tancien régime , les menaces d'incendies n*é^ fcaient punies carparellement que dan^ le cas où elles étaient employées comme moyen d'extorquer de Pargent; quand même elles n'auraient pas eu leurs effets , car ^f^rr^ttr que ces mendiées inspirent constitue seule k crime 9 sans quoi ce serait fournir aux méchans un trop grand avantage sur les personnes faibles et timides.
Robert Mmatds vigneron à Villeneuve-le-Roi, ayant jette plusieurs billets sous des portes , contenant menacée d'incendier ]es maisons et les fermes , si on ne déposait une certaine sommé dans un endroit désigné , fut condamné à être pendu ; par arrêt du parlement de Pa-* m, du 6 juillet 170g.
Autre arrêt du même parlement , du 1 3 décembre l'jii, qui condamne aux galères François Roger dit Labfèehe, convaincu d'avoir « écrit et affiché des lettres < et billets de menaces ; » (mais qui ne contenaient pas sommation de déposer de l'argent).
Lorsque la menace d'incendie n'était faite que ver^ baicment, sans lettres ni billets , la peine se rédnisait à des donunages et intérêts.
Un fermier étant à la fin de son bail avait menacé les laboureurs qui se présenteraient pour lui succéder de mettre le fsu à leurs. maisons.
Sur la preuve qui fut acquise de ces menaces, i\ in-
tervient an et le 2 s septembre 1700, qui le condamne en 100 fr« de dommages et intérêts et aux dépens; avec défenses de récidiver sou^ peine de punUion corporelle.
S'il n'y eut, pas de condamnation plus forte , ce fut ' parce qu'il était évident que la menace a.viiii 4oh9ppé d^ns des i^LQ^Qo^ena d'effervescence , e^ sans ioleojtion de Texécuter.
Sœpèminhs faciunt homines qui magna. m,inq,npur, (flf. in legv Quod jcueijt. ca^s. )
I4 j^uris^rudenco: ii|tçrmédiaire s^'e&t. montrée^ pjiu» rigoureuse sui: les menaces, verbales, d'injQ^infU^y^<ii^^ir que restées saps eikécuii^ni GJL l'article i? 4a !& toi' du. 2,5 frin^qive an 9 sQuiQptIeit 1q (^Linqfjian^t. ^^ un «eçiip^r soqneoQ^nt d» 6, 13^.9}^ k i^^ «n^- .
En voici un exemple tiré du journal de cassatioii, :
y 9 sieuff Berdallpskla^sf^tfi dfnnev qiiejç^Ve^ a^Qc le sieur Çeiçpey qui o^^ç'ét/BÛKpas.i^eqdq.VuA ciKcteVpropoaé., sq r4papdil..w. ÎMipF^fi et 4}jL eapr^i^ d^ l*n^Qins> : <f i(nnf{ vmt.pft^ ^ buur<c,qvca,moiffj^ lui àm^ « û^ai la c^ifdle ctfj\ny^ttr4^ le, feu. à s^ bqnfW*(U '»'
Cette m^enace d* incendie donna J^ai^ à uMfk prj^qélluQQcrioûnpUe c^ sie|teripJAapmr unqcocidlWn^riw wvsf^tipnni^lle ^ six n^isx d^empr^on^t^enkef^
justjpe c^imneUe. de Bpi^eaux, du i.4éQmnb^, itSofi^ ATTENDU « que la^ n^enap$ dtinçe^f^j^ «T.étAl^dmAv L'cwr f -çhf^qu'urnKrofios inco/ksidéH tenucUmStlot^t^fK^ €^ q, /^ suitfi. d'wffi ^rqvocatiqn »,.
M. le procureur général prèSj cettft, qQm>. setjmfity^k
en c^SAtiii}0 » ^mh fpndement. qu« lia^tf hi^d^>lqfloi4u
. a5 fnim^nirfi a/i-S., punissait d'une p^nfi^ c^i^eqfi^inmelh
la simple menace d'incendie, qupiq^al n'y «C^t ^uAnmi
preuve do l'infen^qn de l'efibctuei: , ei quoiqu'elle fùï
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plrofécétpar simple indications eê ito^ Ic^ifore^ de la
colère,
c La loi , disait- il, qui punit de mort lH^[içendie , aio^l ({ue la tentative d' incendie , et à»ftr^, la ^iiKlifnacé^tver^ baie oa par écrit avec sommation^, 8^^tache,,9KTe.(xraiftQj;r; ' à la simple menace verbale ( réfléclûe 01,1: qod^) :Mns sommation, un cbâlioièat ddà la terreur qu'el^ n0, saarait maoqoer; de produire , tant parmi oei^. qui e^] soAl roJ)jot que daoft.tout leur voisinage.
c L'arrêt , eUt supposant, que cette deicaière ne mérite répi»ssion que q^iand il 7 a pn^uye d'intention de la réaliser , a donc ^it wie fausse application de Fart* fçér
Dvc^omars^ 1607» (section crimjaell^^/pré^idée par. M. Barris) , abh|t au, rapport deM» harm^qne, suv le», caodksions de Mi Pofis, aubstiUit^p^p. l^»el'; . :
« liacour» VM Tartide i3'dii.si& frimaire ap.'4^,.p((K)taaiy fmîco^iifiM sera^ convaifiçt^''d'avo'i0\ vorbatmkifHtii mt^iaeé d'incendier 'laa pr^pi^Upt^ d]autpniht:q$jiffiquû /«a 1 menaces n'ayent pas été réalisées, sera puni d'un ,#ntr prîsonnement qui ne pourra être moindre (^6 W^^ ni Qsoéder deua: années.
t Att^itdv que dsMis'c€^e diq>osiUM > la;!^ ayant'. ea pour objet de réprimer la menace d'incendie , ï^ «ai-* '^ son de la juste terreur qu'eUe di>îl>ittspî.«f^t ,» i9t delà pnâi^niff méoie dap& les q^iei^elksv.et ^a&. les< jfioleaces t^allespieuT^qf produire^ a^icoulu que enldik qui aevpmv mattail ciHie f»àS7i0â$'vQOH»ûtune p^raui cinmecti&mHeUe^, , doa^ (0 mininmmi ÎÙL^ dei 6 riMy*^ d'rnnpriaetnnemeat', .et que cette peine fût applicable pav lè^iatt sedb dai}.la> âm/ilie menaee j, daJl^ l^oas «dê8m«ii.elle au^k.étéprôférié dmns ia oktUedm d*une^<pmmUô, «t sanàifufavoiinè circonstance eût annoncé l'intention Déelle d'kumidier*
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« Attbndo ; qu'il y a , à cet égard , une différence essentielle entre le délit résult&nt Me la menace verbale d'incendie, et le crime qui caractérise la menace éctite do naètne fsftt avcfb sommation de déposer une som,me d* argent , ou dé remplir toute autre condition.
«Que si la nienace avec som,m>ation écrite et réfléchie constitue un délit beaucoup plus grave que la loi du ismai 1806 punit de 94 ^^'^ ^^ ^'^^ ^^ de la flétrissure» la simple menace verbale, sans aucune circonstance aggravante , n*en conserve pas moins le caractère d'un délit punissable correctionnèllem^nt , d'après la disposition textuelle et conformément an vrai sens de la loi du si5 frimaire an 8 ; d'où il suit , qu'en reconnaissant comme constante la menace verbale d^ incendie , et en écartant néanmoins l'application de toute peine , sur un motif duquel aurait seulement résulté la non application de la peine des fersei de la flétrissure, portée par la loi du 19 mai 1806» L'ARaât attaqué offre une contravention formelle à l'article 1 5 de la loi du 2S frimairo an 8.
Gassb» etc»
Enfin la jurisprudence de cette matière vient d'être fixée par les articles 3o5, 3o6, 507 et 4^6 du Code pénal.
Le Code distingue trois cas.
1 .* tt Le cas où la menace d'assassinat , d'empoisonnement ou de tout autre attentat aurait été faite par écrit anonyme ou signé » avte ordre de déposer une somme d'argent dans un lieu indiqué ou de remplir toute autre condition ».
L'article 3o5 prononce la peine des travaux forcé» (bieà entendu que la menace n'aura pas eu uo commencement d'exiécution).
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Le deuxième c4Xê est celui où la menace n*aurait été accompagnée ni è^ ordre ni de condition.
L'article 3o6 réduit la peine à un emprisonnement de deuixansaumoinset decinif an^aup/uf, à une amende de loo à 600 franojs.
Le troisième cas s'applique aux. menace» faites avec ordre ou sous condition» mais verbalement et sans être consignées dans aucun écrit.
Alors , comme on peut supposer qu'elles ont été fiiites sans intention d'exécuter et dans un mouYement de colère , l'article Soy borne la peine à un emprisonnù^ ment de 6 mois à 2 ans , et à une amende de 25 à 3oo fr.
Et , dans les deux cas précédons » la condamnation peut être aggravée par une mise en surveillance de la haute police, pour 5 ans au moins et 10 ans au plus.
Enfin « l'article 436 applique ces dispositions aux menoces d'incendie.
Article 436 , « la menace d'incendier une habitation» 00 toute autre propriété , sera punie de la peine portée contre la menace d'assassinat s et d'après les distinctions établies par les art. 3o5 , 3o6 et 307 » .
Section IIL
Du DÉPÔT fait chez le voisin en cas d'i^ncendie.
On sait qu'au milieu des horreurs d'un incendie , le pr^Qttier soin de ceux qui en sont les victimes est de transporter rapidement ce qu'ils ont de plus précieux ehei leurs voisins, sous la seule garantie de leur probité.
De pareils dépôts ( effectués dans les ténèbres , dans le trouble et la confusion.) , fournissent upe occasion d'autant plus facile d'usurpation, que, la plupart du
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temps t iês profHnétaârei a»t euSMosèmes peréa la • mémoire du dépositaire*
Quand le danger est dissipé » et qu'ail est qmslion de rappeler à soi les débris épars dan» diverses tbains , e*est «lors que la perversité naturelle à l'espèce humaine se montre è découvert.
Après les avoir soustraits aux flammes , il reste % les arracher des mains des fripons , plus dévorans et moins traitahles que les flammes*
' Des exemples multipliés de perfidie ont donné lieu à plusieurs lois protectrices, mais qui sont le plus sou- Tcnt impuissantes contre la mauvaise foi des dépositaires,
La faveur due à ces dépôts les soumet à la preuve par témoins , à quelques sommes qu'ils puissent monter. ( Ordonnance de 1667 » ^^^"^ ■^^» article 3, et l'article i348 du Code civiL)
Par le droit romain , les dépositaires infidèles' ètiûent condamnés à la restitution du double de la valeur*
La même esprit se trouve dans une antique erdon* nance du Roi Dagobert , de Tan 63o.
Cette jurisprudence n'a pas lieu parmi nous , et la peine se réduit à la restitution de la chose en TuUutti ou de sa valeur estimative.
Il 7 a seulement cela de particulier , que la restitution eptralne la contrainU par corps , [[c'estA-4ire queToa peut user de la contrainte par eorps pour obtenir la res' tîtution« ]] ( Code civil • art. 9060. )
A coté des dépositaires infidèles , il faut placer ceux qui , d'office 3 se produisent au milieu des incendies, ou à leur suite , pour recueillir les débris échappés aux ravages du f^u.
|l n'est pat inutile do retraœr, ici les mesures de por
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tiee qui oui ëlë prisôs aafre'foîs ^ans ces circonstances désastreuses.
Après Vîncendie du Petit-Pont, arriiré à Pàris.lè 27 àfHl 1718, et qui consuma plusieurs maisons» \\ est wnenn an arrêt dont voîcî les principales dispositions :
« Enjoint aux magistrats et officiers de p6Kce de faire trarailler sans îhtermission , ëû décbmbrement des ruines rt matériaux, tant du Petit-Pônt, que des mai- Mns incendiées et abaltaes qni pourraient empêcher le cours de lù naVîgûtion et intercepter la voie publîqrfe , a?«t iitie recàercbe exacte des effets et marchâùdîées qai |)m«Taîeïït 's*y t^otlTer.
• B sera ftit èhoîx de pe^8onnc?s fidèles et tfonntrôî J pour rechercher au fond de l'eau les objets qui y auraiteAtétépWrfpités.
f Tout ce q«î aura été recouvré par Peffet des réclier^ cbe* , sera dé]poté tians un lieu indiqué à l'hâtel cotûmuù de h ville.
i Etnjoint & tous bateKers , voiturîetà par eau , pécheurs , mariniers , et à tous autres , tant de !a ville que de la câtnpagne , qui auraient trouvé , soit dans tes liewo ifieendiésy soit ailleurs, dans la rivière , sûr sois bords ou autrement , quelques effets , âoit argent , vaîssetle , hàrdes, mefubt^, habits, marchandises, lettres, papiers, ou antres choseë généraleùient quelconques ^ et à ceux pareillement axixquels il aùrail été apporté quelques tffets par perSiAiiifes h eux inconnues , même par personnes qu'ils connaîtraient, mais qui n*en seraient pas propigiétaires , de les apporter et déposer dans trois jours à rhôtèt commun de ville , dont il leui^ sera délivré certificat.
c Et dans le cas où ils seront trop éloignés , de les déposer au greffe de la justice du lieu , sous peine d^êtr^
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procédé contre eux comme voleurs et riUntionnaire^ du bien d* autrui t .
\Jiai€endie du Pontrour Change, qui se déclara dans la nuit du 85 au 94 octobre 162 1 > donna lieu à diverses précautions de police » parmi lesquelles on remarque celle-ci :
« Défenses à toutes personnes de fouiller ni Ëiire; fouU' 1er aucune chose ^ et à Tentour desdits ponts . si elles ne sont autorisées par les deyx syndics, en leur présence» à peine de prison et de punition corporelle ».
[[ Toutes les fois qu'il a été impossible à un créancier de se procurer une preuve littérale de l'obligation cout tractée envers lui , il est admis à faire preuve par tëipoins de cette obligation.
Dans le cas d*incendie , celui que la nécessité pressa ne choisit pas son dépositaire ; il ne fait pas ce qu'il veut , il confie ce qu'il a de plus précieux à la première pei>T sonne qui se présente » sans pouvoir s'assurer de sa fidélité » de sa probité » sans songer à prendre une reconnaissance écrite.
Les lois romaines et les jurisconsultes considéraient avec rabon , comme un délit , la dénégation d'un dépôt nécessaire. La nécessité où se trouve celui qui le fait rend inexcusable la perfidie de celui qui le nie , càtn extante necessitate deponitur crescit perfidiœ çrimen, et publicd auctoritate coercendum est , vindicandœ rei publicœ causa , dit Ulpien. L. 1 , § IV, ff. 16. 3. ]]
Section IV.
Du droit de démolition des maisons voisines, \] ne maison étant incendiée , est-il permis aux pro-
ftiétBires voisins de démolie, soit la maison incendiée, soit les constructions contigaës ?
En cas de démolition ^ quel sera le recours des propriétaires des bâtimens démolis?
Sur la première question :
Lorsqu'un incendie annonce Tapparence d'une progression alarmante pour le voisinage, la première ressource qui se présente à l'esprit , est d'abattre les constructions contiguês , pour enlever au feu un aliment dangereux , et intercepter sa communication avec les bâtimens environnans.
Cette mesure violente est quelquefois employée par un votstn^ de son autorité privée, d'autres fois (et lorsque les circonstances en laissent le temps) » en vertu d'une ordonnance du tribunal du lieu.
Dans J'un et l'autre cas • il n'y a que la présence d'un danger imminent qui puisse légitimer cette atteinte portée à la propriété d'autrui,
Labéon (1) avait avancé dans ses écrits cette proposition :
{i)hAMiam ( Antistias ) , |ariscoù8uIte romain , Yivait soos Auguste, il jonit d'uQÇ grande célébrité par sa profonde érudillon et la sobti- ^tédeson esprit. Il composa plusieurs ouvrages , entre antres huit ^^9*1 Probabilium ( des Probabilités ) ; dix livres Pogterwrum (d'ouvn^ postbnmes ) ; plusieurs livres Epistolarum : plusieurs livreit ^^tWKtarioTum jitrit Pontifiai ; plusieurs livres céls Dits animalibiu el ^ dUdpttni 'Eiruicis ; trente-un livres ad edietum prwtoris peregrint; ^Iqoes-uns ad cdictum prœtoris urbani , et un commentaire sur la loi des éonié Uihleg» Mais tons ces ouvrages sont perdus ; il ne reste plus de ^ jorisconsolte que quatre cent cinquante citations dispersées dans le %C8le. .
11 est te premier jurisconsulte qui ait introduit Tesprit de système i^* la jurisprudence romaine , et qui ait établi une SecU, Celle à la- <)oclle il donna naissance fut célèbre par la suite sous le nom de secte
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^Slhfea vient à prendre à la mai son d^tin de mes vol»'
« tfm«4 et , si 4 pour préserver la tùlentrcdù ddàgér de là
«r communication , j'ai fait abattre Xa maison qui était
<c entre deux , je suis tenu à des dommages et intérêts
j « envers le propriétaire de la maison abattue (i) ».
^ Mais il est contredit par Ulpien, qui trouve cette
/ doctrine erronée : comment se peut-il &ire ^ dit-il , que
V. ^ Labéon ait donné un pareil avis
Quemadmodiim procedlt quod La^ed scrîbit,,* f n décide donc que la démolition n^ouvre pas une action en dommages et intérêts au proCt des propriétaires* Et l'opinion à' Ulpien a été adoptée par la loi 3 ^ ^ 7. ff, lib, 47» ttt, 9, deincendio.
«. ^ A plus forte raison n*y a t-il pas lieu à intenter V action
^ K ^ criminelle pour le fait d^une pareille démolition (s).
Il n'est pas même nécessaire que le danger ait été réeL tl sujffit qu^il y ait eu un juste sujet de craimlre , et une probabilité raisonnable (3).
La même jurisprudence avait lieu dans les pays cou-r tumiers.
L'art. 645 de la coutume de Bretagne porte : (f Quand le feu est ébrandy en plusieurs maisôbs , on ^ ^^>^ peut ABATTRE lesmaisonsprockainespouroppaiseret
< éteindre le ftu^ afin que les autres soient sauvées. »
Mais il est juste que les propriétaires des constructions démolies soient indemnisés de cette perle ; or , contre qui dirigeront-ils leur recours? C'est l'objet de la seconde question^
(1) Si defmdendi nm eautà viciifi edipdum oito ihcbitdio y dissi^vô* rim , et meo nomine et fannilUe, jpdicium m me dandmn,
(1) Circà eam qai ineendu tweendi cautà ▼icm as jkbcs mfarONftf..*. Cêtmt Ugu mquiHm aetio. L. 49. /f ad leg. Ai}titl.
(i) Licet perieutum non fuerit, siiamcnjuttui metus fêcetit» h, 971 S >• /T** Loca conduc.
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Oa aperçoit irdis e6|itee6 de penomiM ^jiii $oni passiblei de riu;#feiVi.' 0aT#i|r » i*"* le propitéUiire du baU>ment 'ort^inatr^man^ incendié; s.^ le^ propriétaireB^des bâtînttos vMÙu qui ont effectué on preiwqné k difne^ liti&n^ 3/ le9 ipropriétâipeê des betiaieiiè voisins ^ ont été préseryé» de l'tnedfuiîîe par le mof en de Dette démolition.
A l'égard dfl j>repriétaire de la nkaison d'od procède Tînctfniiftff, il parall hor» de doute ^^slîX eat terni de Tinr demniU^ ptàaqw c'est par son fait que réyénemeai a eu lieu»
11 relire* sur ce peint « sooa VuePion du droit can^ mum; et quoique les bâtimens dont il s'agit, n'aient pas été renfersés par les flammes, mais bien par la démù*liùpf^^GtViB difltfnotion n'est d'aucune impertancel car la dénalitîon B^a été ocoasigiBée que par le fait de Vin- .çen^HV ^ ^^^ doDC^ >en pareîi cas , adopter la «dispo* sitîon de l'article i.^' du titre ^t^ de Ut eoutume de Batorhe , qui porte :
« Q«and au moyen du feu -qui se prend en un jfbur t commun de ladite yilie , les nkaisênsoiroon/voisinês ou i aulras sont (mUées ou abattitss , peur éviier plus c grand fku et denmhagea , le seigneua du four est tenu « de réparer le dommage tiint des maisons brûlées
« qU^ABATTUBS , elc. »
'^Hawlipeut arriver que les propriétaires des bétimenê démolis ne tirent aucun avantage de ce recours, soit parce que le propriétaire du bâtiment originairement ineendU, aurait en sa faveur quelque exception légitinm pour se soostraire à ce recours , soit pour cause d't n^ Bol/eabiUté* Dans ce cas » les propriétaires desbAtimens démolis peuvent diriger leur €U)tion contre ceux qai ont effectué ou provoqué la démolition.
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Mais ce recours n'est admissible qa'auiantque les propriétaires démoUssonien état d'établir qae cette mesure était inutile y et que ie feo ne^se serait pas étendu jusques sur les constructions démolies ; par exemple » s'il était prouvé que Yincendie était éteint ayant d'avoir abordé le siège de la maison abattue : neque ignis 1ISQUE £0 pervenisseU
Dans ce cas, la démolition n'étant justifiée par aucun danger imminent, ni par une juste crainte, et les provocateurs de la démolition ne pouvant pas alléguer qu'ils ont été forcés de recourir à cette mesure par la nécessité urgente de se défendre contre l'invasion de Vincendie, {incendii defendendi causa) il n'y a pas de doute qu'ils doivent être condamnés à la reconstruction des bâtimens abattus, et aux indemnités des dommages qu'un pareil événement a entraînés à sa suite; et même il y aurait lieu à l'action criminelle, s'il était prouvé que cette démolition n'est pas exempte de malignité et de mauvaise intention.
Hais s'il arrive que cette ressource manque aux propriétaires des maisons démolies , il leur reste celle de s'adresser aux propriétaires des maisons voisines, qui doivent l'avantage de leur préservation à la démolition des maisons contiguës.
Les propriétaires préservés doivent supporter l'indemnité par contribution , et en proportion du bénéfice qu'ils ont retiré de la démolition.
Le principe de cette contribution s'emprunte de la loi Rhopibnnb , de jactu , qui dans le cas d'effets jetés à la mer, au milieu d'une tempête, appelle tous les marchands à partager la perle causée par le jet des marchandises (i)
(i) L^g€ Bhodià cavclur, at si Uvandœ nayis graîià, jadus mgreium
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Disposition <|ui a été adoptée par I^ordonnance de la marine, du mois d'août 1681 , tît. VII, art. i4'et suîr.
L'article 645 de la coutume de Bretagne admet cette assimilation entre la démolition des bâtimens et le jet des marchandises en mer.
« Et tous ceux de qui on peut appercevoir que leurs \ f maisons aient été sauvées , sont tenus à dédommager 4 < ceux de qui les maisons ont été abattues ; chacun à » la discrétion de justice ». i
[[ Dunod, (1) invoque sur ce point la doctrine de Gail (s) , qui professe que tous les voisina dont les maisons ont été préservées de Tincendie , doivent être passibles d'ane action en indemnité an profit du propriétaire deTédifice démoli ; que tous y doivent concourir dans la proportion des valeurs de leurs maisons, et qu'ils doivent satisfaire à cette indemnité , sans prendre garde à la question de savoir si le feu a été arrêté avant de parvenir à la maison démolie , ou s^l 7 est parvenu , et Faorait également détruite.
Cette décision , dit Dunod , est incontestable-^' ment fondée en équité, parce que le sacrifice de la maison démolie ayant été exigé et fait pour le salut des autres , il est juste que les propriétaires de celles qui ont été conservées concourent à supporter en commun une perte qui n'a été causée que pour leur avantage; et qu'ils supportent chacun leur contingent de cette perte , plutôt que de la laisser à la charge d'un autre propriétaire qui ne leur devait rien.
futtts uî , omnium cortiibotionb tarciatur , tjuod pro omnibus datum af. L. 1 , /f. de leg. Bhod. de jact;
(1) Qnestiont lar les incendies 9 à U fin de ses obscrrattons sur la ^afimie de Franche-Gomté , n* 16.
(0 i^ndreas Gail , Praeîicarum observai,^ lib. a , observât, aa , n" a4-
L'on, ne doU pas faire de dUtioctioa entve le cas où rincçndie s'est éteint , ou a été arrêté avant d'arrirer à la maison démolie , et celui oU il est parrei^Q j^sqa^à cette maison : dans Tune et l'autre hypothèses » le principe de solution est le même , soit parce que c'est le fait de la démolition qui a produit Fobiigatioa de l'indemnité» eb cjgue cette obh'gaiion ayi^ été une fois contractée , ne doit plus dépendre d'un, événement postérieur; soit parce que, quand le feu est parvenu jjusqu'à l'édifice démoli, il est toujours, vcar de dire, ed il est même plus évident encore , que le saint des maisons conservées n'est dà qu'à la déipolition de.rautre.}].
l^n. i65o» il survint dans la ville dja JHçitM un violent incendie., • . .
Péjà sidc ipaisQQS étaient consumées » et il* n'y eut d'autre ipoyende prévenir les progrès du feu^ que* d'à- Intttre la maison adjajoente ,;appartfinai]t à Damiûn Bâchée^ et par cemuoyen le cour9.de,l'tnc«iu(ttf fut. arrêté.
Cette démolition fut effectuée sur h, pemi,issioa dit juf^e ifrévâtàu^Sins.
Danùen,' Bpchée formia contre tes propriéMires des maisons voisines, qui avaient é^i préservées dufeukses dépensF,, un.9 dj3.mand/Q en. contripiuipn du préjudice qp'iL avait. sonfT^rt.^ et dont ils. avaieat.recueiÛi l'avantage- •
Cette demande n!eut pas. de sncQèa wk présidûU du
^ Appefau parlement de Pari?. Il allégpaît pour moyens d'appel les dispositions de la loi s , ad Ug. Rhodia. Les propriétaires t;ot5tn^, au contraire , combattaient rapplîcation de cette loi , en aUéguaiit quo les marelianda, dan» un temps de remp^to, éteient t»Ù8 égaUment menacés du naufrage , et que c'était unç raison
suffi^t^ fmT \j^ charger d'uii^ GQ^tnJbutiqft;^ 1991V qu'au c^ i'ùîcendi^.. le danger no «^eajaiçak f^ 4g^J^* me^ les nuisons voisines,, çt q^*il j levait beçi^cou|f 4i9) i:eâSQaice$ ppuK a'y soustraire; cui'Us^ ^aiep( d'autaill, plusà^Tabrl de.i^eproçhe, q.A'Us naT^aient rieo faU que (io l'aufaoril,^ de lajvUw^; enfin iU ajou^i^nl ciue^Àamien Rpçhée n'aYait éprouvé aucun 4^NiôiBage de çetta démolitii(n%, pjgUqu'elle ^i^kçervi à sauyef* une partÎQ. d^ sa; i^oflùson , qui étaii déjà entamée pi^r Vinoe^die^
Cqs. iiaisioo^ fucepi accueillies; et par arrêt du 9 joit* let 165,7,. ^ sentence fot cot^finnée suf' lea conclusîjQos. d^ 1 V^caî-^méral Talons; mais ran^éUste- ob^ser^e ^e que r«t'opaf-gf^nt<^ra^ se décida par la circpnsinnce q^ç^ la maison dp Dainpen^ Ej^chée était déjà atteinte dçs flammes au moment de la démolition^ et qu'elle, anrait subi , sans cette précaution , le sort des six autres vmk^ ilMiiiies.en ceadim ( i?).
On trouve dans te reoueil dea céglpin^ns de Bretagne, cha]^. .56, un arrêt de ce parlement , qui jugea de même, dans les mêmes circonstances,. et par les mêmes considérations.
Ces arrêts , fondés sur une pareille exception , ne (pnk ^ que confirmer le principe génériil. ! «
Section V.
IkiéroittfUi i^fsunient è Pimcend^ eoniràl^asÊi0Uûti de
iHincendiè. •
Oo^troutR&vnesinguUèfe dbotrkie dans B^mkouder ^ i )
(1) Quoniam nutiam Injuriàm aut damnum dore vidcniur Oque perititrîs ttfiiuM. L. 49 > ad leg. À<{^ dig.
(3] DAMaouBiR (Josse de), né à Bruges en iSoy, s'éleva par son mèni4^ aux* pfensiUfXt» chargef-de judicature dutty loi Pay-s-Pas, «ou» Ici, 11^09^ de Charles ,V et de Philippe IL U composa plusieurs ou^ ^r>>8^<Ùs jiwi»radence , entre aqtres-,.Pra(ci#.rsriim criminnHum, d'oii »i tiré €c pnfngt (^p* io4t) U aïoiimieii. i£îfii 9 Ag# de 74 «A»»}
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à ce sujet* Il enseigne qu'un voisin, qui a vu sa maison brûler par la faute de son voisin, s*il trouve celui-ci sous sa main y dans les premiers mouvement d'une juste douleur, peut le prendre et le jeter dans le feu, sans qu'il en résulte aucune-peine Contre lui (i).
J'ai peine à croire qu'une jurisprudence aussi brutale ait été admise dans aucun pays ; et ce «qu'il y a de bien sûr , c'est qu'elle ne fut jamais accueillie en France.
Le recours contrôles auteurs de V incendie, se réduit en dommages et intérêts ( sauf le cas de mauvaise intention, qui est puni par des peines corporelles ),
Pour traiter cette matière arec plus de lucidité , il faut distinguer les maisons habitées par les propriétaires ou leurs familles , et celles habitées par les loca-
taires.
] . Du casou le feaest issu d'unenuiison habitée fmr son
propriétaire ou sa famille.
La première condition imposée aux voisins qui réclament des dommages et intérêts contre un propriétaire voisin /pour fait d^incendie, est de prouver que c'est dans la maison de celui-ci que l'incendie a pris naissance; ce qui est, quelquefois assez dilEcile à constater.
On trouve dans la coutume de Bourges un article ( 116) qui se rapporte à cette matière.
c Est vrai, que si le feu prenait en la maison d'aulcnn et d'aulcune par sa faulte et coulpe , ou de ses messaiges on hôtes , celui à qui est Thostel dont le feu sault ,
(1) /« TiciNos , qui et Ticini ineendh , pattus sil gravent rerttm etmram jaeturum , objuttum dohrem , in ipta animi œmmûtiùne , posset etkerum TiciNCM suum, undè orium est ineendium , impunè in ignem injit$re, si quidmn , m 00 ipwo animi eommolo furorc eompnhmuU pâUriL
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est tenu à toas les dommaiges qae ledit feu peut &ire à autrui , ae il a de quoi; il doit être puni du corps; jmais (pourru que ) et se il n*a de quoi Ton puisse prouver qae ledit FBU soit sailli de dedans son kosteL Car se l'on neprou?ait pas qu'il fïit sailli de dedans ThosteU il ne vaudrait pas à dire : je l*ai veu sur la maison; mais il faut prouver qu'il est sailli de dedans , et qu'il s'était pris du dedans, avant qu'il fÙt veu sur ladite maison , afin que ledit ne puisse nier qu'il soit sailli de chez lui , et qo'il ne veuille dire qu'il soit venu d'ailleurs » comme de son voisin , ou de foudre ou de tempête , ou autrement.
Lorsque ce point de fait est éclairci contre le propriétaire, il devient responsable envers les voisins, du dommage occasionné par Vincendie,
Cette responsabilité a fait autrefois question dans les iTÎhuDaax, qui n'étaient point unanimes sur ce point. Que/ques-uns ne l'accordaient que dans le cas où il y avait eu une faute grave de la part du propriétaire ou de ses gens.
L'article 64 de la coutume, de Bretagne ne donnait le recours qu'autant qu'il y aurait eu mauvaise intention,
« Et quand le feu arde la maison d'aucun , et la mai^
■ son d'ua autre périsse par le même fe\i » si lui ni ses .
■ adhérents ne l'y mettent pour faire dommage à celui à « qai elle est ou à autres , il n'est tenu en rendre aucune «chose. »
On trouve dans Basset deux arrêts , des 7 septembre 1718 et S2 juin i633, qui ont jugé d'après cette jurisprudence.
Diana l'espèce du premier il s'agissait d'une vieille femme qui avait mis le feu k sa maison • en brûlant du
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chaume et de la paille, et qui avait occasionné Vineen' die de quatre autres maisons voisines.
L'autre arrêt fut rendu en fliveur d'un maréchal, qui , par sa négligence à réparer sa forge , avait incendié sa maison et plusieurs autres.
Cette jurisprudence était contraire au droit romain, qui ouvre une action toutes les fois qu'il y a eu faute ou négligence de la part de l'auteur de l'incendie , bien que celui-ci soit au-dessus de tout soupçon de mauvaise intention. En voici un exemple ,
Si fbmicarius servus colonie ad fomacem obdormîsset, et villa fuerit exusta; neratius scribit, ex locato conventum prœstare debere : si negligens in eligendis ministeriis fuit.
L. «7, S 9, lib. tit. s
Ad leg. aquil.
Autre exemple.
Si fumum secundum parietcm communem ha~ becLs s scilicet si paries exustus, sit dainni injurid tenearis.
Ibid. lib. 10.
Si un esclave chaîné de la boulangerie de la malson , s'est endormi auprès .du four , et que le feu vienne à incendier la maison , Neratius décide qu'il y a une action ouverte contre le locataire » qui doit s'imputer d'avoir mal choisi ses agens.
Si vous avez un four auprès de mon mur , et que , faute d'entretenir ce four en bon état, le fi^a prenne à ma maison , vous êtes garant du dommage.
Le droit romain ne considère donc pas l'intention ni la cause de V incendie, il ne s'attache qu'au résultat.
N importe comment Vincendie a eu lieu ; il suffit qu^ii procède de votre fait , ou du âiit de vos gens , pour que
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TOUS êoyet responsable du dommage que le voisin a ëprouTé.
Cette doctrine a prévalu dans une grande partie de la France, sur les dispositions des coutumes contraires ; et telle était la jurisprudence du parlement de Paris , h Tépoque de la révolution , ainsi qu'on peut s'en assurer par Qo grand nombre d'arrêts rapportés dans le recueil de Denisart , et dans le Répertoire de jurisprudence.
Le Code civil, qui ne traite cette matière que super-ficieilement » adopte par ses articles 1735 et 1734» la responsabilité. contre les locataires, sans parler du pro^ prUtaire. Mais comme il 7 a même raison de décider, on doit infailliblement en faire l'application au propriétaire.
Les dommages et intérêts se déterminent d'après les considérations et les circonstances , combinées avec les facultés de celui qui doit les payer , et de celui qui doit les recevoir. Il n'y a d'autre règle » en ce cas , que le principe de justice naturelle. Il faut tendre , autant que \^
possible , à ïindetnnité du dommage , avec réserve et scrapuie , et de manière que Vinoendié ne trouve pas dans ce inalbeur une occasion de bénéfice.
Il y a , à ce sujet , dans le recueil d'anciennes lois anglo-saxonnes, une disposition qui porte un caractère respectable d'humanité et de philantropie.
Si ignis exierit de do- Si le feu sorti de la mai-
tno alicujus , indè fiât son de quelqu'un , a brûlé
Gombustio plurimarum les maisons de ses voisins p
domorum viciuobum suo^ que ce ne soit pas une oc*
rum nullum gravamen casion de le molester , ni
tel molestia super hoc de- de le persécuter , et n'ajou-
ha inferri , et de cujus tez pas à Taffliction qu'il a
domo if^iê exiit ; atnpliUs déjà ; car son ame est asses
'!L habet : qvun.iam .ccablée de tristesse et dV L« dohre concutitur; mertume.
capl 52.
Le droit rmarn adopte le même principe de modération , en déclarant <ioe Yind^fdté peut se réduire à quelque somme modique.
^ Souvent les dommage, et intériu se réduisent à une indemnité exiguë. L. n. ff. «b. 46- »'»• 5 (0-
\\ peut mtoe arriver que VincendU perde tous se» droiU fc k répétition d'une indemnité . par quelque con- «dération qui anéantit le motif de sa réc amation : tel est le cas d'un imemdU qui aurait recuedU de la commisération pubUq«e , des «.cours équivalons à «^ pertes
Le feu avait prU dan» U grange d'un «aréduU, e .'était communiqué à plusieurs fnai«nu vomnc ^ avait consumées. Ces voûifu, poursmviren le maréchal et demandèrent qu'U fut condamné à rétabUr leurs maisons , avec dommages et intérêts.
Ces Conclusions furent adoptées par une sentence du bailliage Ae Saint-Florentin, du i4 août ^^i^li mu, sur Vappet, le maréchal opposa que ses voistm avaient été amplement dédommagés de leurs pertes . tant par l'exemption de leur taUU, par les quêtes en gnun, en vin ei argent, que par les secours des autres habitons qui avaient travaillé g«i«M pour les tncmrfM^.
Cette considération parut du plus grand poids en
feveur du maréchal, qui fut admis h fiiire la preuve des
• /îitta qu'il articulait. « j.
MaU une autre txeeptùm peut s'ouvrir en faveur du propriétaire qui a transmw l'incendie aux voisina . c est
BU VOISIN AGB. 9l3
celle jrésultante d'une force majeare au-dessus de toute pré?oyaiioe el de tout empéchemeot; comme le feu du ciel s Yinvasian des^ brigands , la chute d'une machine aréostatùiue ^^rnie de lampions , etc.
Voici on exempte proposé par la loi 5o, * au Digest, lÎF, 9« tit. Si :
Si quiê in sUpulam ^uam, vdspinam, eomburendes ejus causa, ignem immiserii et ulteriiu evagaiui et progressus ignis, altenam segetem vel vineam lœteriu
Requiramus nhm inirperitiâ aut negUgentià id accidit.
Narh si die ventoso , fdtriij culpœ reus est.
fiam et qui occasionem prœstat, damnum fecisse
videtur.
Ineodem crimine est et qui Twn observavit ne fgnis langiitsprocederet.
At , si omnia quœ opartuU, observavit, vel. suifita vis venti longiùs
Un laboureur a mis le feu dans son champ pour brûler les mauvaises herbes. Il arrive que la flam* me gagnant au loin , consume la vigne ou la moisson voisines.
Pour décider s'il y a lieu k la garantie» il faut rechercher n l'accident a été causé par impéritieou négligence.
S'il a allumé ce feu dans un temps où le vent soufflait s il y a iaute de sa part» et il est tenu de la responsabilité; car c'est k celui qui a causé Taccident à le réparer.
II en &ut dire autant de celui qui ayant aperçu les progrès du feu , n'a rien fait pour l'intercepter.
Mais si , ayant surveillé la flamme et pris toutes les précautions convenables
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ignetn produxU, caret pour prévenir TaccideDi » eulpâ^ une bourasque de yent cn-
nattendus et «ufrt<e a protjeté la flamme au-dehors • il n'est plus enfante.
Celte espèce peut servir de guide dans toutes celles oii il s'agit de déterminer la responsabilité.
Ce principe a été adopté par l'article 4^8 du Cod^ pénal , qui ne prononce une amende en cas d'incendie , que sous la condition qu'il aura été causé par négligence ou imprudence,
t L'iNCEi^Dis des propriétés mobilières ou immobiliWs qui aura été causé par la vétusté » ou le défaut , soit de réparations soit de nettoyage des fours 9 cheminées, forges 9 maisons ou usines prochaines, ou par des feux allumés dans les champs , à moins de cent tnètres ^es maisons f édifices, forêts, bruyères, bois, vergçrs, plantations, hayes, meules, tas de grains, pailles s foins, fourrages, ou de tout autre dépôt de matières combustibles , ou par des feux ou LumkRçs portés au laissés sans précaution suffisante, ou par des pièces d'artifice allumées, ou tirées par négligence ou imprudence sera puni d'une amende de 5o fr« au moins et de 5oo francs au plus » .
2. Du cas ou la maison qui a transmis l'incbndib^ est occupée par des locataires ou autres personnes étrangères au propriétaire»
Dans ce cas , ce n'est plus au propriétaire , que les voisins qui ont souffert qncique doinmage par le fait de l'incendie , doivent s'adresser , mais leur action doit être dirigée contre les locataires de la maison^
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Il est bien entendu qu*au préalable , les voisins dol- Tent prouver que c'est dans la maison occupée, par ces iQcataires que le feu a pris naissance , car , au cas con«traire , ceux-ci ne sont pas passibles d'aucuns dommages et intérêts^
Ce point de fait étant prouvé, l'article 1753. du Code civile déclare que le locataire aisPo^D de l'incendie.
c S'il y a plusieurs locataires , tous sont solidaire^
< ment responsables de l'incendie >». ( Code civil , ar*ticle 1734* ) Néanmoins si ces locataires étaient en état d'indiquer celui d'entre eux qui a donné lieu à Vincenrdie, celui*ci seul serait tenu du dommage , et les autres aflranchis de la solidarité.
• Â moins qu'ils ne prouvent que l'Incendie a com- • mencé dans l'habitation de l'un d'eux , auquel cas
< celaiWà seul en est tenu » . ( Art. 1 734)*
Ce n'est pas aux voisins à prouver que le feu a pris par la faute des locataires; cette faute est une pré- MMoption de droit prononcée par la loi (i).
U y a une autre loi bien plus positive » qui déclare qu'il ne peut pas exister d'incendie sans qu'il y ait^u^e (2).
Uae grande quantité d'arrêts de plusieurs parle-«> mens, atteste que telle était la jurisprudence de la majorité des cours de judicature, et les auteurs du plus grand poids sont dii même avis.
Le Code admet plusieurs exceptions qui servent au locataire pour repousser faction en dommages et intérêU.
D'abord , bien qu'il ait transmis V incendie aux mai-*
(1) Plârumquê incendia , eulpâ fiant mhabitanîium. Lib. 3 , $ 1 , Hb. I , tic. iSjdê Offieto resect. régit.
(>) /nflnuffirm 9 tmc eulpA fieri non potut, Lib. Ut ft*-^^- ^» tit.i(.
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sans vaiêines , il n'y <i rien à lui reprocher , si m lui-même ff Tavait reçu par communicatioû d'une tnaison voirtt sine. » ( Gode , art. 1 733. )
• Ou bien si Pincendîe est arriyé par cas fortuit ou /bno^ f majeure , ou par vice de canstruotionp % ( Art. 1 753 )•
Par cas fortuit il &ut entendre un cas au-dessus de la prévoyance humaine ; néanmoins s'il y avait dans le bail une clause qui interdit au locataire Vusitgfi do /hi et de la lumière^ l'exception du ca4 fortuit ne pourrait pas être invoquée (i).
[[ Cette section renferme , à notre avis, une erreur de la part de l'auteur qui veut appliquer les dispositions de l'article 1733 du Gode civil, établies seulenœnt en faveur du propriétaire d'une maison vis à vis son loca*faire, aux autres locataires et propriétaires voisins.
Le texte de la loi , les motifs des orateurs , la jurisprudence , Popinion d'un grand nombre d'auteurs , ne permettent plus d'élever aucun doute sur cette manière d'interpréter et d'appliquer l'article 1733 du Code civil.
En établissant les règles qui s'appUquent au louage des choses et les obligations du preneur , le législateur a posé le principe suivant dans l'article 1 733 :
< Il répond de Tiocendie à moins qu'il ne prouve ,
<c Que l'incendie est arrivé par cas fortuit, ou force « majeure , ou par vice de construction ,
t Ou que le feu a été communiqué par une maison fl voisine. »
La présomption de faute est donc établie dans cet article contre le locataire en faveur du propriétaire; elle ne peut être détruite que par la preuve du contraire.
En présentant au Corps législatif, dans sa séance du
(1) 5c m toeatioM emvmîo ioiiim im habéto ùf habuit; eîiamsi fariuitus easus admUit ineendiam. L. 1 1 , ff. dsLoeat, eonduet.
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16 ventôse an 1 s , le yœu du tribunat sar le titre du contrat de louage , M. Jaubert disait ap sujet de la preuve et du mode de preuve" imposée au locataire par le texte dont il s'agit :
i Ces règles sont sages » conservatrices de la pr6« priëtéà laifuelle le bailleur n'a aucun moyen de veiller; ces règles sont le gage le plus assuré de Texaciitude du preneur » du soin qu'il doit apporter dans Tusage de son droit 9 de la«urveillance qu'il doit exercer sur sa fiunille et sur ses serviteurs. 9
Lon donc qu'il ne s'agit pas de l'obligation du loca« taire vis k via le bailleur , ou du privilège accordé à ce dernier» on entre dans les règles ordinaires et générales des arides 1 38 2 et i383, qui obligent tout homme k réparer le dommage qu'il a causé par sa faute » et qui étendent cette responsabilité aux dommages causés » nonseulement par son &it » mais encore par sa négligence ou par son imprudence,
i Ces dispositions ^ disait M. Tarrible » en portant la parole au nom du tribunat sur le titre des engagemens qui se forment sans convention , embrassent dans leur vaste latitude tous les genres de dompiages , et les assujettisseiit à une réparation uniforme qui a pour mesure la valeur du préjudice souffert ; depuis l'homicide jusqu'à la légère blessure , depuis Tincendle jusqu'à la rupture d'un meuble chétif , tout est soumis à la même loi , tout est déclaré susceptible d'une appréciation qui indemnisera la personne lésée des dommages quelconques qu elle a éprouvés. — Le dommage, pour qu'il soît sujet à réparation, doit être l'effet d'une faute ou d'une imprudence de la part de quelqu'un; Vil ne peut être attribué à cette cause, il n'est plus que l'ouvrage du sort dont chacun doit supporter les chances ; mais s'il y a eu
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faute ou imprudence » quelque légère que soit leur iafluence sur le dommage commis , il eo est dû réparation. >
c A côté du principe général consacré par ce» articles , dit M. Merlin , dans ses additions Y.*^ incendie ^ se place d'elle-même la maxime non moins générale qiti charge tout demandeur de la preuve du fondement de sa prétention. A la vérité , cette maxime n'est pas exprimée dans ces articles; mais qu'avail-elle besoin de Tétre ? N'est-il pas dans la nature » dans l'ordre des choses et des idées , que celui qui réclame la réparation d'un dommage causé par un quasi délit » soit tenu » comme celui qui se plaindrait d'un délit, de rapporter la preuve non-seulement du fait qui le constitue matériellement , mais encore de la faute , de l'imprudence , ou de la négligence de l'individu qui l'a commis? Il fallait que le législateur s'expliquât comme il l'a fait dans l'art. 1 733 , pour dérogera cette maxime en &veur du bailleur contre le locataire; mais son silence suflSsait dans les articles i582 et i383 pour lui laisser toute sa latitude natu^ relie. »
M. Merlin rapporte, avec quelques détails, trois espèces qui ont présenté cette question à juger; les trois arrêts qui sont intervenus ont appliqué les principes que nous venons de poser.
Le. premier a été rendu par la cour de Turin, le 8 août 1809 (1) : dans l'espèce de ce premier arrêt, les propriétaires d'une maison sise à Turin et qui en occupaient la plus grande partie , en avaient loué plusieurs pièces du troisième étage à un sieur Bordano; cette mai-
(1) Il est rapporté dans le Joamal des audiences de la Coar de c^^ iation, année 1611 , Supplément, page S9.
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son ayant été dévastée par un incendie, les propriétaires formèrent contre le locataire Bordano une action en dommages et intérêts; ce dernier se défendit en disant que l'appartement qu'il avait loué » et garni de quelques meubles, n'était pour lui qu'un pied à terre; qu'il y allait très-rarement , et que ni lui , ni aucun des siens n'y étaient entrés dans l'intervalle du i.*' au lo janvier; (l'incendie avait éclaté dans la nuit du 8 au 7 janvier) delà il concluait que le feu devait avoir pris , par le fait des propriétaires , dans la partie de la maison qu'ils habitaient , et il prétendit reconventionnellement qu'ils de* raient l'indemniser de la perte qu'il avait éprouvée de ses meubles et effets.
Après des enquêtes respectives, jugement par lequel le locataire fut renvoyée de l'action intentée contre lui , et 5a demande reconventionnelle fut accueillie ; sur l'appel, le jugement fut inCrmé sur le chef qui avait accueilli la demande reconventionnelle du locataire contre le propriétaire , et confirmé en ce qu'il avait rejette l'ac^ lion de ce dernier contre le locataire.
Pour rejeter la demande principale formée par les propriétaires contre le locataire , l'arrêt considère que d'après le texte et l'esprit des articles lySS et 1734 du Code civil , la présomption de faute que ces articles font militer en général contre le locataire , est attachée au fait de l'habitation réelle du locataire dans la maison louée; que, si donc, le locataire prouve qu'il ne l'habitait pas , il doit être déchargé de cette présomption ; qu'en fait il est constaté que, depuis le i." jusqu'au 9 janvier 1 808 , Bordano et sa femme se trouvaient à Orbassano , et que ni l'un ni l'autre , ni personne de leur famille n'allèrent à Turin dans cet intervalle; « que le sieur Bordano , au moyen des preuves par lui fournies
qu'il n'habitait point l'appartement tombant dans le loyer » et que ni loi » ni d'autres personnes dont il doit répondre» ne s'y sont introduits dès le i.*' janyier de l'an 18089 jusqu'au 10 du même mois, aurait donc anéanti la présomption de la loi que Tincendie ait eu lieu par sa faute , et démontré en même temps qu'il n'y a aucune preuve que le feu ait commencé chez lui.
. Passant ensuite à l'examen de la demande reconyentîonnelle de Bordano , l'arrêt considère :
c Que pour voir si Bordano est fondé dans cette de^ mande pour les dommages intérêts qu'il réclame contre les propriétaires, les sieurs Francessetti et Settime , et pour voir aussi si le sieur Francessetti doit seul en sop- {porter la charge, ou s'ils doivent être tous les deux condamnés solidairement au profit du sieur Bordano, il faut examiner le point de fiait et voir s'il résulte de la cause qui a donné lien à l'incendie , qa'il ait éclaté en la chambre n.^ 9 , louée au sieur Bordano ou s'il a pris par les galetas.
« Qu'à cet égard > les enquêtes et les états dressés ne présentent aucune donnée sufiisante;
« Que le sieur Bordano peut, en l'iétat de la procédure, soutenir que l'incendie n*a point coiùmeDcé chez lui; et qu^ainsi il n'est point comptable des dégradations causées à la maison de Francessetti et Settime ;
«' Que ceux-ci peuvent également, à leur tour, lui dire qu'il ne résulte point que l'incendie ait pris naissance et éclaté dans les chambres par eux habitées dans leur maison ; et qu'ainsi ils ne sont point tenus aux dommages intérêts qu'il réclame ;
« QiiGqijuind même il y aurait la preuve que le feu eût éclaté dans les ckambres habitées par les proprU-
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laim^ ,ilne serait pas vrai de dire qu^aux termes des articles 1 753 et 1 734 du Code civil , ils doivent également répondre de l'incendie : car il suffit de voir les discours des orateurs du gouvernement , pour se convaincre l|ue par la disposition de ces articles, le législateur n'a youlu que pourvoir à Tintérét du%propriétaire , dans le cas que l'incendie se f&t manifesté dans la maison donnée à bail , et non pas à celui du locataire qui a toujours la voie ouverte pour son indemnité, aux termes des articles i»82, i5â5 et i386; et il suffit d'analyser les dispositions des deux articles sus énoncés 17 33 et I734* pour voir qu'elles ne sont pas applicables au propriétaire, tant dans la règle qu'ils renferment, que dans les exceptions : d'où il suit que c'est en vain qu'on opposerait que , s'agissant d'un contrat bilatéral , les mêmes règles doivent «'appliquer au propriétaire et au locataire; et au surplus, il est à observer que, si la loi a déclaré le locataire responsable de l'incendie , c'est parce qu'il est plus naturel de supposer une nér çligeooe ou une faute dans les locataires, qui , plus facilement, abusent delà chose louée, que dans le propriétaire qui a un plus grand intérêt h la conserver.
Le second arrêt a été | rendu par la Cour de Riom, le 5 mai 1809 (1); il met à la charge de celui qui veut faire peser sur son voiain une grave responsabilité, l'obligation de prouver que l'accideut dont il demande la réparation provient de son &it , de sa négligence , ou de 5on imprudence*
Lesieur Chahanon possédait une maison qui n'était séparée que par un miir mitoyen dans lequel il avait fait pratiquer une cheminée , d'une grange appartenant au sieur
(i) Jurisprudence de ta Cour dc-tàëtatum, tom. x , part, a , page 56#
Bernard. II n^habitait pas ordinairement cette maison; mais un jour que ses gens avaient chauffé une lessi?e dans cette chemitiée , le feu prit au toit de la maison du sieur Bernard , et dévora , non seulement celte grange , mais encore la maison du sieur Gfaabanon et celle du sieur Avit qui en était voisine.
De là trois demandes en indemnité, la première de la part d'Avit contre Bernard^ la seconde» de la part de Ghabanon contre le même, et la troisième, récoayentionnelle, de la part de Bernard contre Ghabanon.
Une enquête est ordonnée, une visite d'experts également ordonnée constate que' c la cheminée de la maison de Ghabanon n'était pas crépie dans toute sa hauteur; que la saillie de cette cheminée était peu élevée au dessus du toit de la grange de la mabon de Bernard; que dans la partie du mur où était appuyée la cbemlfiée , il s'était trouvé , du coté de la grange def Bernard , plusieurs épis calcinés , et que le feu s'était manifesté au haut de la grange , près de la cheminée » .
Jugement définitif qui s'attache à la circonstance que le feu s'était primitivement manifesté au toit de h grange de Bernard, pour lui en attribuer la cause, et pour le condamner aux dommages-intérêts réclamés contre lui par Avit et Ghabanon.
Sur l'appel , ce jugement fut infirmé par arrêt de la Gour de Riom; les parties furent mises hors de Cour, dépens compensés.
Les motifs de cet arrêt sont c qu'il n'est pas suffisamment établi que le feu soit provenu par le fait de Ghabanon , et par suite de la lessive qui s'était fiiite chez lui le jour de cet incendie; que rien n'établît que le feu ait, paru d'abord à la cheminée dudit Ghabanon , et qu'au contraire il est prouvé qu'il a été vu premièrement à la grange de Bernard;
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Mais qu'il est aussi prouvé que c'est du côté de la cheisiDée de Ghabanon, dans la partie la plus voisine du mur mitoyen auquel cette cheminée est adossée , et aa faite de la grange de Bernard.
Qu'on ne reproche et qu'on ne prouve ni articule aucun fait personnel , aucune imprudence de la part de Bernard , ou de quelqu'un de sa maison » d'où l'on puisse induire que c'est par son fait que le feu s'est allumé , et qu'il est impossible de concevoir que , sans aucun fait personnel de leur part j le feu ait été porté en haut de cette grange • où il s'est d'abord manifesté » sans présumer que quelques étincelles sorties de la cheminée de Chabanon se soient insinuées en haut de ia grange de Bernard , présomption trop légère pour iaire le fondement d'une condamnation.
Enfin , que dans cette incertitude de la cause de l'incendie « dans l'ignorance absolue du fait de l'up et de Timprudence par laquelle il peut avoir été occasionné par I^aatre, on ne peut le considérer que comme un malheur conimui^y auquel y dans Tétat social , des Voisins doivent se soumettre.
Il résulte de ces motifs que la Cour de Riom a , d'un coté y tenu pour pleinement prouvé que le feu s'était d'abord manifesté , ou avait été vu premièrement en haut de la grange de Bernard; et cependant par cela seul qu'on ne prouvait aucun fait personnel , aucune imprudence de la part^d^i Bernard ou de quelqu'un de sa maison ^ d'où Ton pût induire que le feu eût pris par ^on fait , elle a rejeté les demandes en indemnité forloées contre lui par Âvit et Chabanon.
D'un autre c^ké, elle a jugé qu'il était impossible de concevoir , qu'abstraction faite de tout. fait et de toute imprudence de la part de Bernard ou 'de quelqu'un de
sa maison » le feu eût été porté au haut de sa grange , sans présumer qu'il s'y était communiqué par Teffet de quelques étincelles sorties de la cheminée de Ghabanon; et cependant , par cela seul que cette présomption n'était pas accompagnée de la preuve que Pincendie eût été occasionné par qudque imprudence de Chabanon , el«e l'a déclarée insuffisante pour justifier la demande en indemnité formée contre lui par Bernard.
Le troisième arrêt rendu par la Cour royale de Caen , le 27 août 1819, a décidé que la présomption légale établie par l'art. 1755 , devait être restreinte au locataire vis-à-vis le propriétaire de la maison louée , que des considérations particulières avaient fait , pour ce cas , admettre des exceptions aux règles générales.
Le feu prend à la maison de Pierre , se communique à celle de Jean-François Nîcolet , et la consume; Jean- François intente une action en indemnité contre Pierre, et nia fonde non-seulement sur les articles i38s et i585 du Code civil, mais encore sur l'article lySS, comme si la présomption de négligence établie par ce dernier article contre le locataire , s'appliquait à Pierre, propriétaire de la maison où a commencé l'incendie , et que , par suite , c'était à celui-ci à prouver que l'incendie a eu lieu par cas fortuit.
Jugement qui décide que c'est au demandeur Jean- François à prouver qu'il y a eu négligence ou împradence de la part de Pierre, et qui , attendu que cette preuve n'a pas été faite , rejette la demande en dommages-intérêts.
Sur l'appel , la Cour royale de Caen a confirmé le jugement qui lui était déféré par les motifs suivans :
Attendu qu'il est de règle générale que celui qui demande la réparation d'un dommage doit prouver que
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celoi contre lequel il poursuit cette réparation lui a causé du dommage , soit par sou fait volontaire , soît par imprudence , soit par négligence;
Que l'appelant a bien prouvé que Tincendie dont il s*agit a commencé par k boulangerie de Pierre Nicolet^ et lorsque sa fille a?ait:broyé du lin dans cette boulangerie le matin du jour oh l'incendie a éclaté; mais qu'il oa pas même prouvé» comme ii en avait pris Ten* gagement, qu'elle j avait apporté de la lumière, fiirit qni avait paru au tribunal caractériser ^imprudence; d*où il suil qu'il n'a point établi que l'ino^ndie provienne de l'imprudence ou de la négligence de Pierre Nicolet ; et que , dans cet état de choses , il reste à examiner si , de ce que Tincendie a commencé par la boulangerie de Pierre Nicolet » il. résulte contre lui nne présomption légale d'imprudence ou dé négligence;
Que tout {HTopriétaire a intérêt à conserver sa chose , et que cet intérêt stimule puissamment sa vigilance , ce qoi Sut que Timprudenoe ou la négligence ne se présument pas contre le propriétaire d'une maison incendiée , plus bcilement que les cas fortuits; que cette considération établît une différence entre le cas dé la cause et cel ui prévu par l'article i ySfidu Code , relatif au locataire qui » n ayaiyt pas d'intérêt personnel èi conserver la maison qui lui est louée ^ est plus facilement présumé y avoir mis de la négligence , motif qui seul a pu engager le législateur à établir contre le locataire une présomption légale qu'il n'a point établie contre le propriétaire dans 'e cas dont il s'agit au procès , et qu'il n'est pas permis de suppléer ici. »
Il résulte donc de ces arrêts , que la présomption 16gale de culpabilité n'est établie » dans le cas d'incendie » que contre le locataire ; que c'est une exception aux
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principes généraux qui rejettent sur le demandeur le fardeau de la preuve, et. que l'on ne peut étendre celte exception qu cas où celui chez qui l'incendie a com^ mencé n'était obligé , par aucun contrat ou quasî-coatrat , de veiller à la conservation des choses incendiées.
Cotte présomptiop légale ne peut donc être invoquée, ni par un locataii*e , qui demande pour la perte de ses meubles incendiés , une indemnité à un autre locataire chez qui l'incendie a commencé; ij^faut qu'il prouve la négligence de ce dernier; ni .par le voisin contre un voisin , dans l'hypothèse où l'incendie ayant commencé dans la maison ou dans l'habitation de l'un d'eux , s'est communiqué à la maison de l'autre.
M. TouUier ne professe pas cette opinion; sans cette présomption, qu'il étend à tous les cas d'incendie, la responsabilité des fautes si fréquentes et si dangereuses deviendrait nulle , suivant lui , parce qp'il serait très-difficile pour ne pas dirq impossible de prouver que le feu a pria è la maison par la faute de ceux qui l'habitent ; il rappelle que cette présomption admise dans les lois romaines , s'introduisit dans l'ancienne législation , qu'elle est une conséquence du prin cipe , quia pUrum* que incendia culpâ /lunt inhabitantium ; et après avoir rappelé l'opinion de M. Merlin , ce savant auteur ajoute : c II existe d'autres arrêts contraires à ropinion de M. Merlin; entre autres^ celui de la Cour de Montpellier (i ), du 25 mars 1824» imprimé page 25odu même recueil , avant la consultation de M. Merlin. La Cour de cassation n'a point encore , à ce qu'il parait j prononcé sur ce point qui peut , le plus souvent., dépendre des faits et des circonstances. Nous ne pouvons, au reste ,
(1} Sirey , Arrii de MontpeUm, iSUt P«g* ^^o*
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adopter l'opinion de M. Merlin , d'où il résulterait que le locataire du second étage d'une maison , ne pourrait réclamer aucune indemnité pour ses meubles incendiés^ sans prouver que le locataire du premier étage, où l*incendic a commencé , est en faute , quoique ce dernier ait été condamné , par jugement en dernier ressort, aux dommages -intérêts du propriétaire de la maison: i ^
Cette différence dans les droits du propriétaire de la maison, et ceux du co-locataire d'une maison vis-à-vis d'un autre locataire , natt de ce que ce dernier n'a pas les mêmes obligations h remplir envers l'un qu'envers Tautre; le sort du locataire du second étage serait semblable à celui d'un propriétaire voisin d'une maison incendiée, et qui aurait été atteint par le feu; l'article 753 n'étant fait qu'en faveur du propriétaire , et en considération du soin et de la surveillance que les preneurs doivent avoir de la chose louée , ne saurait s'appliquer h, l'habitant voisin , soit qu'il demeure dans la mcmc maison , soit qu'il demeure dans la maison voisine; ils ne so trouvent pas dans le cas de l'exception , ils rentrent dans la règle générale des articles i582 et i383 du Gode ci?il.
On trouve au surplus sur cette question , les développemens les plus étendus dans une consultation de M. Merlin, rapportée dans le volume de Sirey, de 1824, seconde partie, page 253.
Un arrêt plus récent rendu par la Cour royale de Pa • ris, le 16 mai 182 5, a jugé conformément à ces principes; les termes de cet arrêt sont cependant tellement généraux , qu'ils font disparaître la présomption légale établie en faveur du propriétaire , par les articles lySS «"t 1 734 du Code civil , et restreinte à kii seul.
L'espèce de cet arrêt présentait h juger la question
de savoir si le proprrétaire d'une maison brûlée ou dé ^adée par suite de Tincendie qui avait éclaté dans ane maison voisine , pouvait réclamer des dommages-inté> rets contre son voisin , en mettant à la charge de ce voisin la preuve qu'il n'y avait ni imprudence ni négligence» en se prévalant de ce que le voisin ayant fait assurer la maison , n'avait plus le même intérêt à sa conservation , et que l'on pouvait, en induire qu'il n'y avait plus en sa laveur présomption d'intention conservatrice.
On soutenait dans l'intérêt du voisin sur lequel on voulait faire peser la responsabilité , qu'aucun tçxte n'établissait la présomption légale de faute contre le propriétaire de la maison dans laquelle l'incendie a commencé; qu'à la vérité l'article 1735 du Gode civil établit cette présomption » mais seulement contre le locataire relativement à son propriétaire; que c'est là une règle exceptionnelle et qui doit être restt^einte au cas pour lequel il dispose; que les considérations prises de la diiBculté de la preuve et.de la contradiction qui consiste à admettre la présomption contre le locataire et non contre le propriétaire , peuvent être facilement réfutées; que la difficulté de la preuve ne doit jamais autoriser à prononcer une condamnation pour un fait douteux ; que le locataire est , à l'égard du propriétaire , dans une position toute différente de celle où se trouvent placés les deux propriétaires de deux maisons contiguës : qu'entre les premiers existent des rapports et des obligations qui n'existent pas entre les seconds ; que l'on doit d'ailleurs attendre du propriétaire intéressé à conserver sa chose . une surveillance plus grande que de la part du locataire; on invoquait l'autorité de la jurisprudence, celle de M. Merlin et celle de M. Proudbon.
Arrêt par lequel la Cour considérant que dans le cas d*incendie comme en tous autres , le demandeur doit prouver que le préjudice provient du fait ou de la négligence du défendeur; que cette preuve n'existe pas dans la cause » a mi» et met l'appellation et ce dont est appel au néant.
Nous avons déjà fait remarquer que les teftnes de cet arrêt sont trop généraux , puisqu'ils semblent proscrire, l'exception posée dans les articles 1733 et 1 734» l'arrêt n'en eat pas moins très-bon poup ie cas particulier qu'il avait à juger.
Noos terminerons sur ce point en présentant le r6* famé offert par le savant auteur du Traité de l'usufruiu
tf Pour nous résumer , 4ît'il , sur la question propo-. sée, ainsi que sur les aperçus plus généraux dans lesquels noua tommes entrés, nous dirons qu'il en résulte: . ' ' I ' ' '
« 1.* Que ce n'eat plus dans les anciens livres , mais uniquement dans le Code , qu^on doit aujourd'hui rechercher la solution dos questions sur les incendies; que les textes du Droit romain ., qui paraissent , en général , décider que celui qui habitait une maison où le feu a pris doit être présumé en fau^ sur la cause de l'incendie , ne sont plus pour nous d'aucune considération sur ce point , et qu'il ne serait plus permis de les invoquer, même comme raison écrite , puisqu'ils ne sont plus en harmonie avec notre législation actuelle, comme on peut dire qu'ils n'étaient pas même en harmonie avec d'autres textes qui assimilaient l'incendie aux cas fortuits les moins prévus et les plus irrésistibles , tels que le naufrage de mer ; >
f9i.*Quele Qode n'établissant la présomption de faute
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5ur le fait d'incexidie » qu'envers le locataire ou le preneur , cette présomption n*a point lieu dans la cause do tout autre possesseur ou délenteur de W maison d'autrui; qu'ainsi elle ne pèse ni sur l'usufruitier jouissant par lui-même , ni sur le vendeur qui ^ sans être constitué en demeure (1188» i3o2 et 1624)» ^st resté en possession de la maison vendue » ni sur le créancier qui jouit par antichrèse de la maison de son débiteur; ni sur le curateur aux biens vacans , qui serait mis en possession des bâiimens confiés à son administration.
» 3."^ Qu'à plus forte raison encore ^ cette présomption ne doit point avoir lieu contre le propriétaire habitant sa maison , dans le cas où l'incendie qui s'y est manifesta s'est ensuite communiqué aux maisons voisines.
« 4*^ Que quand le locataire ou le preneur a été condamné envers le propriétaire , à raison de l'incendie arrivé dans la maison par lui louée» le jugement rendu entre eux ne doit produire aucun préjugé favorable aux propriétaires des maisons voisines qui en auraient été atteintes , puisque ce locataire ou ce preneur n'est pa» vis-à-vis d'eux réputé par la loi , en présomption do faute» comme vis-à-vis du bailleur;
« 5.° Qu'ainsi et dans tous les cas , sous ta seule exception» du propriétaire bailleur» agissant contre son locataire I c'est à celui qui ouvre une action en dommages-intérêts pour cause d'incendie , à prouver que celui contre lequel il l'intente , y a donné lieu par sa faute. »*
On a vu dans le paragraphe I.^' de la 5.* section , que quand des personnes incendiées par la faute de leurs voisins , étaient indemnisées de leurs pertes , par la décharge des tailles et de la capitation ,' on leur refusait un recours contre les propriétaires des bâlimcos où l'in-
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cendie aTail commencé ( t) , il en doit être de mênH) aujourd'hui, dans le cas où la maison incendiée étont assurée , le propriétaire a été entièrement indemnisé de ses pertes par une compagnie d'assurauces, — Subrogée aux droits de l'assuré , la compagnie peut exercer les actions de celui-ci contre ceux chez qui ce feu a commeucé , ou contre le locateur de la maison assurée. On ne peut en douter, puisque par un article final ajouté à la police d'assurance imprimée , la compagnie se Tait ordlaairement subroger à tous les droits et actions de l*assuré (2). ]]
Lorsqae Vincendie est causé par la malignité d'un ennemi , peut-on regarder cet événement comme reflet d'une farce majeure ?
Il faut répondre que nan^ Cette allégation ne met pat le locataire ni le propriétaire à Tabri des donwnages el intérêts,
La loi le décide ainsi » pour le cas A^arbres abailusi
Culpa autem tpsiua et Un fermier n'échappe
Ulud adnumcratur , si pas k la responsabilité ,
propter inimicitias* ejus sur 1^ prétexte que ses ar-
viciHrs arbores cxclderit. bres ont été coupés par le
L 35, § 4> l'b. 19, tit. 2, .felt de l'apimosité d'un
locati canductù • voisin.
Il est évident que la même décision doit s'appliquer* au cas A*incendie.
(1) DcQÎsart , ▼• Ineendie , rapporte un arrêi c|ui pi-éjuge claircnpcnt cette question.
(a) Les queitions que le contrat d'assurance peut faire naître entre les assureurs et les assurés, ne rentrent pas dao» le voisinage; aQu.» naus empressons cependant d'annoncer que M^Qucnault, avocat * la Coui royale de Paris , a préparé sur celle matière , dont aucun jurisconsulte ne s'est encore occupé , un traité esr professe, qu'il se propose^ <1«- publier trés-procbainement.
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SartoU (i) a tiré de celte loi la règle suivante :
c Celui qui éprouve un dommage par le fait de son c ennemi , est censé se l'être attiré par sa faute (s) » .
[[ Nous ne pensons pas qu'il soit aussi évident que le dit M. FoursieI> que fe fait d'un ennemi doit être réputé avoir élé. attiré par la faute de celui qui a souffert de son action.
On né peut dire qu'il y ait de sa faute , car souvent les inimitiés sont fondées sur des causés que n'oseraient avouer ceux qui les ressentent , et prennent leur source dans des faits souvent honorables pour celui qui en est victime; la jalousie, là vivacité» Torgueil blessé, la bassesse dévoilée , des devoirs remplis avec courage , j)euvent faire des ennemis; opposerait-on la maxime de Barth^le ? et obligerait-on à quelque responsabilité un iodividu qui n'apn prévenir ni empêcher le mal qui l'atteint ; s'il n'a pu ni le prévenir ni l'arrêter , c'est parce qu^il n*y avait de* sa part , ni fauté , ni imprudence , ni négligence ; et conséquemment aucun motif, qtii pût le rendre passible de dommages-intérêts. ]]
(0 BABTOiii , né à SaMO-Férrato , dans la Marche^ Ancân&, vivait daD3 le XIV* siècle, et fut le plus célèbre jurisconsulte de son temps. Il jouit d'une cobsidératîon prodigieuse. Sa science et son nom étaient passés en proverbe : Savant comme Bariole, On lui suppotait l'assistance d'un 6il5ii qui lui révélait la solution des difficultés les pins ardues. Ayant été envoyé en ambattade par les habitans de Férouse aaprès de l'empereur Charles IV , ce prince loi -donna' des lettres de noblesse, et lui permit de porter les armoiries de Bohême.
Il mourut à Pérouse en i355 , âgé de 4o ans seulement.
Ses ouvrages se composent de vingf-quatre livres sur le viettx Dtgtste, douze sur le nouveau, quatorze sur Vtnfortiat , onze surlc Code, des notes sur les Ins'tituies , et des conseils.
(a) Damnum quod quis padtur ab^'lnimicis propriu , tut eulpâpati iV têltîgifur.
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§ CLXIV. Indemnité.
Il y a plusieurs Câs où le voisinage donne ouyerture \ une Indemnité, Ces cas se trouvent énoncés aux ^^ Alignement, Contribution, Etanf, Incendie, Inondation, etc.
S CLXV. Ijtondatiox.
Le voisinage des grandes rivières emporte avec lui de graves incon venions.
Les débordemens et les inondations auxquels elles sont exposées , sont souvent une calamité ruineuse pour ceux qui faajbitent sur les rives ou sur les ponts.
En pareille circonstance^ les voisins ont le droit de provoquer rexécution des mesures de sûreté commune.
Des réglemens de police veillent d'avance à prévenir Vinondation qui pourrait résulter du fait des voisins*
Par exemple, il est défendu aux propriétaires ou fermiers des moulins à eau de donner une trop grande élévation au déversoir*
Il leur est enjoint de tenir les eaux à une hauteur qui ne nuise à personne , et qui est fixée par l'autorité admiaistrative du lieu ; en cas de contravention , ils sont « responsables de tous dommages que les eaux pour- « raient faire anx chemins oa aux propriétés voisin£S, » (Décret du 6 octobre ijQi , sur la police rurale , lit. II , art. i6).
« Il est défendu à tout propriétaire et fermier d'»- ' nonder l'héritage de son voisin, ni de lui transmettre « volontairement les eaux d'une manière nuisible » sous « peine de payer le dommage , et d'une amende égale à «< la valenr du dédommagement. »> (/6û^»tit.II»art« i4)*
Quand , par l'efret de Vinondation d'uni) rivière na-
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vigable, mon champ reste sous les eaux, at-je perdu pour cela la propriété de mon terrain ?
A la retraite de ces eaux» rentrerai*)e dans la possession du sols ou bien cette portion sera-t-elle acquise au domaine national ? et si cette dernière proposition est vraie , combien de temps faudra -t-il que mon champ ait resté sous l'eau pour consommer ma dépossession?
Dans l'ancien régime » une invasion de dix ans consommait sans retour la dépossession du propriétaire» et attachait le sol inondé au domaine.
Cette jurisprudence sera-l-elle maintenue dans Tordre actuel ?
Le Code ne s'étant pas expliqué sur cette difficulté » elle rentre dans la classe des choses douteuses , livrées à la contradiction. [[ Voyez plus bas , l'addition. ]]
Mais s'il s'agît de V inondation d'une rivîèçe non tiavigable ni flottable, le principe est certain que je ne perds la propriété du sol qui est couvert par les eaux , que par le laps de 5o ans ; et si dans TinlervaHe de ces 5o ans les eaux viennent à se retirer , je recouvre la possession du champ , comme par le passé.
Quoique le Code n'ait pas prévu celte espèce dans son titre des Servitudes , elle s'y trouve implicitement renfermée.
[[ Le Code civil no prévoit pas le cas de simple inondation. Les articles 562 et 563 renferment les dispositions suivantes.
« 562. Si une rivière ou un fleuve en se formant un . bras nouveau , coupe et embrasse le champ d'un propriétaire riverain , et en fait une île , ce propriétaire conserve la propriété de son champ , encore que l'Ile se soit formée dans un fleuve , ou dans une rivière naviïfï^ble ou flollabic.
i 563. Si un fleuve ou une rivière navigable , flottable ou non y se forme un nouveau cours en abandoniiaot son ancien lit , les propriétaires des fonds nouvellement occupés prennent, à titre d'indemnité^ l'ancien lit abandonné , chacun dans la proportion du terrain qui lui a été enlevé > .
Dans le cas où l'inondation e$t complète , la position . ilu riverain est encore plus aggravée puisqu'il ne trouve de dédommagement ni dans la possessiop de l'ile que Tcan a formée, ni dans celle de la terre qu'elle aurait laissée à découvert sur l'autre rive. Le dépouiller de sa propriété pour le temps où l'eau viendrait à s'écouler serait profiter du malheur d'autrui et s'enrichir de ses dépouilles. Les lois romaines décidaient que l'inonda- Iton n'opère aucun changement dans le. droit de pro*priété. ( Voy. Instit. de Rer, div. L. 7 , § 6. — L. 5o , § 3. — fi*, cfe Acq. rer. dom. L. â4 f ff- Quibus tnodia usufruct. àmitu L. 1 , § 9. ff. de Ftum. Sous l'ancienne législation » le contraire avait cependant été décidé par UQ arrêt du Conseil d'état, du 10 février 1728, rendu contre les chartreux de Villeneuve-lcs-Avignons. Cet arrêt a jugé que lorsqu'un terrain a été inondé et qu'il' a été couvert pendant dix ans par les eaux d'une rivière navigable, il appartient au Roi sans que ceux qui en étaient propriétaires avant l'inondation puissent alléguer qu'ils ont conservé leur droit en conservant la propriété de la motte ferme , dont le terrain inondé faisait partie.
Mais , malgré cet arrêt , il existait encore sur ce point de grands débats entre les jurisconsultes. Brillon , Y."" Alluviouj, n." 12, comliat cette jurisprudence; il rap* porte mémo au n.° S un arrêt par lequel il soutient que le contraire a été jugé. Latouloubre, dans sa Jurîspru-
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tlence féodale, tiu 7 , n." 5 , est du même avis , et rappelle la maxime de Loisel » que motte ferme demeure au seigneur très- foncier ; et Frémiuville , dans sa Pratique des terriers, soutient que l'arrêt de 1728 fut fondé priacipalement sur le silence des Chartreux , lorsqu'en 17171 le domaine avait inféodé ce terrain*
Mais» de nos jours, cette jurisprudence est, ainsi que nous l'avons fait remarquer, bien plus inconciliable encore avec l'art. 563 du Gode civil; elle est implicitement abrogée par ses dispositions; et, depuis la promulgcàtion du Code (1) , les propriétaires des lorrains qui ont été inondés pendant un temps quelconque, par le débordement d'une rivière navigable ou flottable , en conservent la propriété , non-seulement lorsqu'il y est resté des mottes fermes , mais même lorsque la submer* sion a été complète. L'art. 563 prouve que tel est l'esprit du Code. . .
Enfin, ^ l'andenne jurisprudence nous pouvons opposer la nouvelle. La doctrine que nous venons d'émettre a été consacrée par un arrêt de la Cour de Toulouse « du 22 février 1818. ]]
Lorsqu'un débordement a transporté de dessus mon héritage sur celui d'autrui , des arbres déracinés ou au* Ires objets quelconques, mon voisin n'en devient pas propriétaire; et si je les réclame , il est tenu de me li^ vrer passage sur son fonds pour m'en faciliter l'enlève* ment.
Chm Tiberis abundas- Le Tibre ayant débordé , set et tes tnultas multo- et transporté des effets sur rum , in aliéna aediftcia des édifices voisins , le
detulisset, interdietum à préteur a défendu qu'on
(i ) HépeHoirt de furUprudence , ▼.* MoU€-Ferme,
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prœtoredatutnnevts fieret apportât aucun empêche-
domints » quominits sua ment à ce que les proprié-
tolltrent aut auferent. (aires de- ces effets les Gs-
L 9, § I , S. de Dam. sent enlever. Infect.
A la suite des inondations, et lorsque les eaux se sonlretirée& dans-leur lit ordinaire » il reste encore dans les caves une grande quantité des eaux qui s*y étaient introduites.
Le séjour d'eaux stagnantes produit deux effets pernicieux : d'abord » de ruiner les fondemens des constructions; ensuite de corrompre l'air, et «d'y jeter le germe de maladies contagieuses.
Pour prévenir ce double malheur» les propriétaires et locataires sont tenus , aux termes des réglemens de police, de vider simultanément les caves et souterrains/dans nn temps qui leur est indiqué par Tadmi* nistcation de police.
En cas de négligence sur ce point » il est permis aux deux plus proches i^otst^de s'emparer de leurs caves et souterrains , pour y effectuer l'évacuation des eaux , Aux irais et dépens des parties en retard» sans préjudice de leur action en dommages et intérêts.
Si ce sont les locataires qui entreprennent cette opération» ils sont autorisés à retenir les frais sur leurs loyefs. (Ordonnance de police» des i5 avril 1671 et i4inai 1701).
SoQvent ta même police ne s'en rapporte pas à la surveillance des voisins; elle envoie dans les caves des architectes» à l'effet de vérifier l'état des lieux» et le dommage qui est résulté de l'inondation.
Le débordement des eaux de la Seine ayant , sur la
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fin de 1 74o , submergé des kâlîmens el maisons vo^ines de celle rivière , plusieurs de cps maisons ayant été entraînées avec des dommages considérables , il fut représenté à la chambre des bâtimens , par les syndics des entrepreneurs , que « les caves et souterrains des mai- « sons avaient été et étaient encore remplis'd'eaux qui , « par leur séjour , lavaient et détruisaient les fonda- < tiens , ce qui pourrait occasionner une continuation « de chutes et d'accidens , s'il n'y était promptement « pourvu B •
Sur cette réquisition , les juges généraux des bâtimens rendireqt» le 2 janvier 1741 » une sentence qui fut imprimée et affichée , et dont il est important de connaître les dispositions , parce qu'elle peut servir de règle en pareil cas.
« Nous , ayant égard au réquisitoire des syndics et adjoints de la communauté» et vu la connaissance que nous avons prise par nous-mêmes des accidens survenus à plusieurs maisons et bâtimens , et de ceux dont les propriétaires sont menacés par l'insolidité de leurs maisons , ordonnons que les maîtres qui composent ladite communauté, seront tenus de se transporter dans les maisons des propriétaires pour lesquels ils travaillent chacun en particulier , soit que lesdites maisons avoi-sincnt la rivière , ou que les caves , souterrains et fondations d'icelles se trouvent inondés par le débordem^it d'eau , à l'efTet par chacun desdits maîtres de faire la visite des caves , souterrains , fondations et autres parlies d'icelles qui pourraient avoir été submergées et lavées par la crue desdites eaux , dresser des états el déclarations des dégradations causées par le déchaussement des murs et lavage des mortiers, ensemble du péril qui pourrait on résulter, tant dans l'intérieur des
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malsons que dehors , lesquelles visites faites , ainsi que les états et déclarations du péril desdites maisons, seront tenus lesdits maîtres de ladite communauté , de les rapporter par écrit, et de les déposer sur-le champ au greffe de la chambre des bâtimens au Palais à Paris, sans aucuns frais contre les propriétaires , pour y être par nous pourvu.
I Enjoignons auxdits maîtres de la communauté , dans le cas où il se trouverait un péril imminent , de mettre des ouvriers dans l'instant pour £iire les élayemens nécessaires pour la conservation desdites maisons et bâtimens, dont nous sera donné avis dans le jour; et attendu l'intérêt et la sûreté publique , ordonnons que tous les propriétaires des maisons avqisinant la rivière , ou dont les caves, souterrains ou fondations d'icelles seront submergés et lavés par le débordement et crue des eaux, seront tenus de souffrir faire lesdiles visites, étals et déclarations , mpme étayemens dans les cas cidessus prescrits; et comme il peut arriver qu'aucuns propriétaires de maisons , qui , par esprit d'économie , font travailler par des compagnons à la journée, et dont en ce cas, les maisons, quoiqu'on péril, ne seraient po!ut visitées, ordonnons que dans le lendemain de notre présente ordonnance, chacun desdits propriétaires, où en leur absence les principaux locataires , seront tenus de faire faire la visite de leur maison , soit par leurs 'architectes ou par les jurés experts qu'ils jugeront à propos, lesquels architectes ou jurés dresseront aussi des déclarations de l'état et péril desdites maisons , en feront faire les étayemens , s'il y a lieu , lesquelles déclarations ils seront tenus de déposer en notre greffe au Palais , sans aucuns frais , au plus tard trois jours après lesdites visites , pour sur icelles être par nous statué ,
soit par notre transport sur led lieux, ou celui des jurés et mallres de la visite et police des bâtimens par nous préposés à cet effet , et être par nous ordonné , pour la sûreté et l'intérêt public » ce que de raison; et attendu le cas. dont il s'agit» qui ne peut» sans un risque évident y ôtre différé > ordonnons que les arcbitectes , les jurés et maîtres de ladite communauté» et les propriétaires des maisons » seront tenus » chacun à leur ^rd , de se conformer à la présente ordonnance sous les peines de droit; enjoignons aux syndic et adjoint de ladite communauté » et aux jurés et maîtres d'icelle , de tenir la main à l'exécution des présentes ; et pour qu'elles ne puissent être ignorées , ordonnons qu'à la diligence du syndic» elles seront imprimées» distribuées à chacun des maîtres» et affichées par-tout où besoin sera» et exécutées nonobstant oppositions ou appellations quelconques » et sans préjudice d'icelles » comme s'agissant de fait de police, etc. »
[[ Il n'y a point lieu è intenter une action en indemnité dans le cas où les inondations sont arrivées sans la faute dea voisins. •
Les principales mesures à prendre dans les inondations » consistent è lever les vannes , h supprimer les batardeaux et digues établis dans les fossés d'écoulement » à rehausser et réparer les bords des fossés » des ruisseaux » ravins » rivières » etc. , à reboucher les saignées qui auraient pu être pratiquées » h surveiller la hausse et la baisse des relais et vannes » afin que les eaux trouvent un libre cours (i).
Les maires, qui représentent aujourd'hui les corps municipaux» sont autorisés » par la loi du 24 août 1790»
(1) Manuel des Uairet , ▼• Incndaiicn,
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«it. S» n*^ 6, lit. XI, et par celle du. 29 jaillet 1791 , art. 17, tik. i.**, à prendre les mesures qu'ils jugent nécessaires pour prévenir les inondations.
Les propriétaires de bois ou autres effets qui sont entraînés par la violence des eaux, dans des crues ex* Iraordinaires , ou par tout autre événement » ont le droit de réunir ces objets sur les rivages des cours d'eaux , de les reprendre sur les héritages où ils se trouvent , à la charge de payer aux propriétaires les dommages qu'ils ont causés. Mais si le maître de ces objets les abandonne» il n'est tenu à aucune indemnité envers Je propriétaire du fonds sur lequel les objets ont été transportés (1).
Ces règles ont été consacrées par un arrêté des consqIs du 7 floréal an 9 ; il fiit pris pour le recouvrement des bois destinés à l'approvisionnement de Paris » entraînés par la crue des eaux.
Les dépôts de cette nature sont nécessaires , et peuvent être prouvés par témoins (God. civ. »art. 1949» igSo et 2060. ) ]]
Ceux qui reçoivent quelque dommage d'une tnoncta-* iion causée par le £iit d'un t^otsm, ,cmt une acUon leu indemnité contre lui , si cette, ihondation est venue à la suite d'une contravention aux lois de police o.u de régUmens locaux, le Code pénal y joint une amende, et même en certains cas , la peine de Vemprisonne^ fncnt, ,
c Seront punis d'une amende qui ne pourra excédei; « le quart desrestitutiofis et des dommages et intérêts» c ni être au-dessous de 5o fr. les propri/^taîres ou ferf miers» ou toutes personnes jouissant de mxfulins, « usines ou étangs , qui pijir élévation du déversoir de
(1) Foy, Doin«t , £qw cîviht» * -
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c leurs eaux au-dessus de la hauteur déterminée par t V autorité compétatie, auront inmdé les cbemins ou € le» propriétés d'irutruî.
a S'il est résulté du fait quelques dégradations, la « peine sera, outre Vamendcy un emprisonnement àf^ « 6 jours à un mois , ( art. 457. ) »
(Voy. ces mots. Moulins, Usines, Étangs. )
g CLXVI. InsCBiPTioir.
L'embarras d^un voyageur est extrême lorsque, au milieu d'une forêt, il voit s'ouvrir devant lui plusieurs chemins qui se croisent ,. sans pouyoïr reconnaître celui qui
lui convient.
Si , dans cette pénible incertitude , il vient à apercevoir une inscription indicative de ces diverses routes, il bénit la main fraternelle qui a tracé ces ^iaractèrcs , et le géme bienfaisant qui veiHe , d'avance , au repos du ifoyageur égaré. -
Bénissez donc, t voyageurs, l'art. 6 du tit. «8 de Tordonnance du mois d'août 1669, tquî enjoint aux officiers des maîtrises de faire planter dans les anj^es , aux coins des places, croisées , triviaîres ou bîvtaires qnî se rencontrent es grandes' routes des forêts , des croix, poteaux ou pyramides, avec inscriptions et marques apparentes du lieu oui chacun conduit , sans qu'il soit permis à aucunes personnes de rompre, emporter, lacérer ou biflfer ces croix, poteaux, inscriptions et marques, à peine de 5oo liv. d'amende et de punition exemplaire. »
Ces poteaux indicatifs sont établis aux frtiis du trésor public pour les forêts domaniales.
Mais à l'égard des forêts particulières , les frais sont à la charge des villes plus voisines ei intéressées. Ce «ont les termes de l'art. 6.
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$. GLXVII. Irhiga^tior j>b paA.
Il y a des pays secs , ^Is que le Lyonnais, où Tirriga^ lion des prés donne lieu à des difficultés multipliées enire les propriétaires , chacun se disputant la jouissance de l'eau supérieure ou riveraine.
Cette eau ne pouvant passer dans le pré que précairement , et pour être transmise au pré inférieur , des contestations journalières s'élèvent sur le mode de Yirriptîon, \dk. quantité d*eau, et sur Vheure où chacun doit la prendre , et le temps qu'il doit la garder , etc.
La loi Imperatores, au code, décide que chacun des propriétaires voisins n'a droit de prendre de l'eau qu'en proportion de l'étendue desi aes héritages.
La loi 5, au Dig. deAquâquotid,, veut qu'il soit fait ODtre les voisins une répartition de l'eau (i) par mesure et par temps (2)* [[La loi 5 9 au ff. (]{« Aquâ quotid* , autorise bien entre ' co-propriétaires de la même eau une jouissance séparé» , mail l^s textes qui se trouvent dans la note sont tout-àbit étrangers à la loi , d'où Ton dit les avoir tirés. Voici sa disposition :
f Cuin constet non solum temporibus , sed etiam ifiensuris posse aqu^am dividi, potest eodem tempore (Uius quotidianani , alius œstivani aquam ducere, ita ut œstate dividatur inter eos aqua : hietne solus ducat iss qui quotidianœ jus liabeat.
Inter eos qui eodem rivo aquam certis horis séparait) Imperatores Antonius , et Férus augusti retcripserunt aqaam de fltanine pubUeo , pro modo pùM4tessîonum ad irrigandos agrot , dividi oportore.
(a) Son xolum tetnporibu* ted ttiam mônsuris aquam dividi.
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tint ducebant, eonvenît ut permuiatis interse temparibus y aquâ TUterentur : quœro cum atnpllus tempore servttutibus prœfinito Ha duxissent , ut neuter eorum pro tempare usus esset, nutn Jus utendt amlsissent?
nesavit amtstsse.
Les propriétaires des prairies supérieures ne peureot, sous prétexte que la totalité des eaux d^une source qui naît dans un héritage autre que le sien / leur sont nécessaires en totalité , s'en prétendre propriétaires exclusifs et en priver leur voisins , qui ont aussi des prairies ou des moulins inférieurs.
Il ne faut pas non plus préférer les moulins aux prairies. «Les moulins, dit M. Merlin (i)» sont très-utiles au public 9 mais ils ne sont pas préférables à Tarrosement des héritages. L*eou est l'élément de Tagriculture : on peut construire des moulins à vent, on peut suppléer à l'eau par la mouture mécanique des grains : rien ne peut tenir lieu de l'eau pour la fertilisation des domaines >.
Voy. Cours d'eaux , Moulins. ]]
Le Code, au titre 4 des Servitudes, a concentré tout ce qui est relatif à cette matière, dans un seul art. (644) en ces termes :
» Celui dont la propriété borde une eau courante, ( autre que celle qui est déclarée dépendance du domaine public , par l'art. 558 ) peut s'en servir à son passage pour V irrigation -de ses propriétés,
» Celui dont cette eau traverse l'héritage , peut même en user dans l'intervalle qu'elle y parcourt, mais à la charge de la rendre , à la sortie de ses fonds , à son cours ordinaire » .
A l'égard des difficultés qui peuvent naître sur la ré-
(i) RèpêrUiirc, ▼* Moulin, $ is.
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partitioa de l'eau , le Code n'entrant dans aucun détail s'en réfère aux réglemens locaux , et confie à la sagesse des tribunaux le soin de résoudre* ces contestations » en ces termes :
1 S'il s'élève une contestation entre les propriétaires
> auxquels les eaux peuvent être utiles , les tribunaux, » en prononçant , doivent concilier V intérêt de l'agri- » cu/lcireavec le respect dû à la propriété; et dans tous » les caslesr^^/emen^ particuliers et locaux sur le cours
> et Vusage des eaux doivent être observés , ( art. '645).».
Comme ces réglemens particuliers et locaux ne sont autre chose que des articles de coutumes s des dispositions i^ordonnances et arrêts de réglemens , il s'ensuit ( comme je l'ai déjà observé ailleurs ) que ces articles de coutumes, ii ordonnances » statuts locaux et arrêts de réglemens sont exceptés de l'abolition prononcée par l'art. 7 de la loi du 3o ventôse an XII (1).
§ GLXYIII. JPahbe boutissb.
Oq nomme jam6e boutisse (2) celle [[une chaîne de
(1) » A compter du jour où ces lois sont exécutoires , les toU ramai' * net , les ordonrumeef , les coutumes générales ou locales, les statuts , « les réglemens , cessent d'avoir force de loi générale ou particulière , t dans les matièi es qui sonf l'objet desdites lois composant le présent « Code, •
Vabrogation ne portant que sur les matières qui sont traitées dans le Code eivii , il en résulte que les ordonnances, coutumes, statuts et réglemens continuent d*aToir force de loi , pour les matières qui auraient été omises dans le Code ; par exemple , la dénonciation de nouvel œuvre , etc. , etc. ; à plus forte raison les réglemens locaux, auxquels le Code civil applique lui-même force de loi, en s'y référant , ce qui lui arrive fréquemment.
[[ (a) Les jambes et chaînes de pierre de taille en un mur, sont la même chose. On nomme ordinairement yam^M celles qui servent à porter les poutres , poitreaux et antres clioses semblables ; et chaînes , cellti qui ne serrent qn'à fortifier la construction du mur. ]]
pierres]] dont la tête tait liaison de chaque côté dans les murs^ de deux maisons voisines, et dont la qfueoe fait liaison par le derrière dans le mur mitoyen. {Desgodets, des lois des bâtimens. )
Un propriétaire ne peut contraindre son voisin à faire construire , à frai^ communs , une jambe bouiisse de pierres de taille au mur qui leur est mitoyen » plus haut que le premier plancher de la maison , au-dessus des bgemens de rez-de> chaussée» ce qu'il faut entendre seulement pour le cas où le mur de face de ce voisin est en panade bois ou en moellon; mais il peut exiger la teconstruction en pierres de taille » si la face est de pierres de taille ou de moellons avec chaîne de pierres , x>u bien si la jambe boutisse k reconstruire était ci-devant en pierres; et même Goupil est d'avis que» dans tons les cas , la reconstruction de la jambe boutisse pourrait être exigée en pierres de taille, sans tenir compte des considérations précédentes; car Texpérience fait connaître que lorsque les jam^bes ou têtes de murs sont élevées en tnoellons , elles s'écartent facilement , et c'est toujours par ces endroits que les faces de bâtimens viennent à manquer.
§ GLXIX. JA.I1BES BTaïkass.
Les Jambes étrières sont une chaîne de pierres de taille incorporée dans un mur , à l'effet de supporter Ie5 pontres , poitreaux ou autres choses semblables , introduites dans ce mur. C'est cette destination qui distingue la jojmbe étrière de la chaîne , laquelle n*est établie que pour mieux fortifier la construction du mur.
Le propriétaire d'un mur mitoyen peut s'opposer à ce que le voisin asseoie aucune poutre dans le mur , sans l'appuyer d'une jambe étrière.
Lorsque If^s jambes étrières soixt mises au moment Av
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la comtruclion du mur mitoyen par un voisin qui en a besoin pour asseoir ses poutres » Fautre voisin auquel \a jambe ne doit pas éervir» n'entre pas dans la contri-butioo de cette dépense extraordinaire /et il ne paie cette construction que sur le pied du reste du mur , la plus valeur étant à la charge de Fautre.
Mais lorsqu'un des voisins établit des jambes éirières dans un mur mitoyen déjà construit , l'autre voisin est dispensé d'entrer dans une contribution du coût jdes jambes, ainsi que des percemens et rétablissement du mar mitoyen et des étaiemens « et de tous autres travaux nc^ea^oires.
§ GLXX. JbT DB PIBBBBS.
C'est le droit qui appartient au propriétaire d'un terrain caillouteux et pierreux, àe jeter les cailloux et de faire rouler les pierres sur le champ de son voisin. Cette espèce de servitude ne peut s'exercer qu'en vertu d'un titre formel , et elle est placée au nombre des servitudes licites, qui peuvent faire l'objet d'une convention (i),
U ne faut pas confondre ce jet de pierres, avec celui dont il sera parlé au § Scopélisme.
On connaissait à Rome un autre jet de piètres , jactus lapilli; c'était une formalité reçue entre voisins; quand l'un voulait s'opposer à ce que l'autre donnât plus d'élévation à son bâtiment, ? opposant, en signe de résistance , jetait solennellement une pierre contre le bâtiment. Là loi 6 , ff liv. 8 , tit. III , fait mention de cette formalité. Idem , si lapilli jactu , impedierit. \
(i) Mt Neratius , y'wïnocuja» lapUliclnœ fundo tuo immincant, posté teeeàere, Jar ei etseterram , rudits , toan, jaeerc, pottîa hahere , et ut î» ttfum Mapidei parvohantur , ibiquû positi habtantur , indéçnr earfmrtcniur. h, 5 , ff, de SerifU. prœd, ruitic.
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§. GLXXI. JouBs.
Il y a une grande différence entre le jour et la vue.
hejour ne comprend que la portion de lumière né' cessaire à Thabitation d*un appartement. La vue entraine ridée d'un ciel à découFert , et la facilité d embrasser par l'œil » des, objets environnans , et une perspecti?e étendue. Il résulte delà que celui qui a sur Tbéritage vohin le droit de vucj^ a nécessairement celui de jour; au lieu que le droit de jour ne donne pas nécessairement la servitude de la tue. ( Nous parlerons de la vue^ ci-dessous , § F'ue. )
Nous ne nous occuperons ici que iujour. La ser?itude du JOUB» servttus tumtnum, est de deux espèces : celle par laquelle je m'oblige envers mon voisin à lui laisser prendre son jour sur moi » ut vicinus lumina nostra exclpiat ; et celle par laquelle je m'oblige , outre cela , à ne rien faire qui puisse le priver de ce jour » ne lumtnibus officlatur.
Par la première convention » le droit du voisin se réduit à tirer du jour de la maison assujettie» en me laissant la faculté de faire chez moi telle construction que )e jugerai à propos , dût-elle obscurcir son jour ; car le droit de tirer son jour de mon héritage n'emporte pas, de ma part » l'obligation de le lui garantir.
Mais la seconde convention , ne luminibus officia^ tur , m'empêche de rien construire ni élever qui nuise à gou jour (i).
Quiconque a subi la servitude de conserver le jour d'un voisin, doit donc s'abstenir de toute opération qui
(i) Cum autem seniiut imponiturne Ittmùùhuê , vfpeîainr, nejui ni viciDO invitU nobU, altiùs codifiatm, aiquê ità minuen lumimnottrûrum œdifuiçrum, l», i» ff,dê Servit, prœd. urban.
DU TOISINAGE. s4g
diminoerait l'étendue de ce joub. Ne luminaobscuriara fiant. Celui qui a la jouissance An jour est en droit de s'opposer à toute entreprise de cette nature , quodcumque igtlur faciat ad tmpedimentum luminU' prohiberi potest. Et dès le moment qu'il s'aperçoit d'un nouvel œuvre , il peut lui faire signifier qu'il ait à le discontinuer. Opusque et novum nunttari potest, si modo sic faciat ut lumini noceaU
Il n'importe que ce nouvel ceuvre sôit d'une espèce ou d'une autre ; le seul point à considérer , c'est de sa- Toir s'il est préjudiciable au joub* Ainsi le voisin ne peut pas planter un arbre qui produirait cet efEet. Si arborem ponat , ut lumini officiât , œquè diccndum . eriiy contra impositam servitutetn eum facere^ (L. 17» ff. de Serv, prœd, urh. )
Sous le nom de joub, il ne &ut pas comprendre le toUil; car la jouissance du soleil ne fait pas partie nécessaire du droit du jour. Si donc le nouvel œuvre pratiqué par le voisin a Peilet d'intercepter l'introduction des rayons du soleil ( sans ^d'ailleurs supprimer le jW) , il n'y aura aucune action ouverte contre lui. Si tamen id, quod ponitur, lumen quidem niliil impediat, solem autem au ferai, (Dict. leg. )
Si celui qui a acquis la servitude du jour sur l'héritage vo/^m^ ne peut pas se plaindre de ce qu'on lui ote le soleil j a-t-il droit de se plaindre de ce qu'on lui donne letoleil malgré lui, et plus de lumière qu'il n'en a besoin , en élaguant des arbres ou en démolissant quelques constructions qui existaient au moment où la servitude & été imposée? La loi décide que ce n'est pas là une infraction au droit dajour, en ces termes.
Per contrarium, si de- Par la raison contraire ,
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panât œdiflinum, vel ar- si celui qui doit la servitude boris ratnoi, qao facto , d\ijour jette à bas un bâlocus opacus quondam cœ- timent, ou élague un arbre, pit solis 6S9e plenus; non et que par là un lieu , somfacît aontra servitutemi bre aupararant , derienDe
tout-à-coup surchargé de
lumière , on ne peut pas
dire qu'il porte atteinte à
Hana ênùn debuit» ut la servitude; au contraire,
luminibuê officiai, Nune il agit dans le sens de sod
non luminibusoffloit, sed obligation» en facilitant
plus œquo lumen fa^iu ( L. Tentrée du jour , et le seul
17, § i.ff. de Serv» prted, reproche à lui faire, c'est
111*64 ) d'en avoir donné trop.
Néanmoins il faut faire exception du cas où la destruction d'une maison peut opérer l'effet de causer l'obscurité et de nuire à la jouissance du jour. C'est ce qui aurait lieu si la maisoaqui aurait droit à la servitude ne tirait son jour qu'à l'aide de la réverbération du soUH sur la muraille abattue, qui faisait l'office d'un miroir répercussif
En pareille circonstance, abattre la muraille, cest supprimer le moyen Au jour, et par conséquent porter atteinte au droit du voisin. C'est la décision de la loi ^T s ff* de Servitutibus, lib. 8 , tit. 2 (i).
Il y a encore un autre cas où la servitude du^^^wr s'exerce dans un sens inverse , c'est-à-dire , en obligeant le propriétaire voisin d'élever son bâtiment de manière à réduire le jour et à modifier la lumière : c'est ce qw peut s'appeler servitus altius totlendi,
(i) Jnterditin diei potesî eum quoqM qui toUit œdifieium , veidcpn»»'^* iuminibiu ofpjcçtc ; si forte, nATk avTaiiA)t>jtirtf , id est , per refriclioncm xeii reptrcussionem , vcl pressura quAdam , lumen In eus (i^des dtvolvcif •
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Toate cette matière e^ restée dans le domaine de la jaris|»iidence , le Code civil n*en ayant pas dit un mot dans toute Tétendue du titre IV » qui semblait le siège naturel de ces questions.
[[ n n'est pas exact de dire « que le Gode civil ne s'occupe pas des servitudes^ de jours. Les articles 676 et 677, qui ne parlent que des jours , détermiaent suiBsamment le sens que Ton doit attacher à ce mot; et dans la section où ik se trouvent , bien qu'elle soit intitulée , its vues sur la propriété voisine, il est facile d'apprécier la distinction que le législateur a établie entre les jour$ et les vues^
Le premier article de cette section , pose une règle générale qui s'applique également aux jours et aux vues; « Tua des voisins » porte cet article , ne peut » sans le « consentement de l'autre » pratiquer dans le mur mi- I toyen aucune fenêtre ou ouverture , en quelque ma- » nière que ce soit , même à verre dormant. » Cette règle est une conséquence du principe qui ne permet pas h un propriétaire d'inhover dans la propriété comr mum. Voy. f^ues, 1 , des vues en mur mitoyen»
ttais , comme il est permis à un propriétaire de faire sur son fonds toutes les constructions que bon lui semble, il devrait aussi lui être permis de pratiquer dans le mur qui lui appartient en entier , et qui borde son héritage, toutes les ouvertures qu'il juge à propos, sauf ensuite au propriétaire vbisin à élever un mur contre ces ouvertures en usant aussi de sa liberté naturelle. Le législateur a restreint cette faculté ; il per-* met seulement (art. 676) au propriétaire d'un mur non*mitoyen , joignant immédiatement l'héritage d'autrui , de pratiquer dans ce mur , des jours ou fenêtres ■1 f*'r maillé et verre dormant. Ces précautions ont été
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diclées par la sûreté des propriétaires voisins, afin que celui qui a pratiqué des ouvertures dans le mur qui lut appartient, ne puisse s'en servir pour jeter quelque chose dans l'héritage voisin , ou pour satisfaire sa curiosité en y portant ses regards.
Cependant , si le législateur accorde au propriétaire du mur qui joint. immédiatement l'héritage d'autrui, le droit d'y faire des ouvertures, en se conformant aax articles 676 et 677 , ce droit, reste de liberté naturelle, n'Impose aucune servitude au voisin, qui peut faire sar son terrain telle construction ou plantation qu'il juge à propos, élever même un bâtiment contre le mur dans lequel le propriétaire a pratiqué des ouvertures de jours.
Et vainement ce dernier prélendrait-il s'opposer à ces constructions , en disant qu'il à depuis 3o ans , l'usage de ces fenêtres. Cet usage n'est pas suffisant pour opérer la prescription. En effet , le propriétaire voisin n'éprouve aucune gêne des ouvertures de jours pratiquées dans le mur qui joint immédiatement son héritage. Il est aussi bien clos , que si ces ouvertures n'existaient pas; car on ne peut s'en servir, ni pour regarder, ni pour rien jeter dans sa propriété. Il conserve donc la faculté de faire dans son héritage toutes les constructions qu'il juge à propos; et comme on ne peut prescrire contre lui cette faculté , qu'autant qu'on sW opposé à son exercice , il en résulte que ce n'est qu'après l'expiration de 3o ans, depuis cette opposition, que le propriétaire du mur pourra empêcher le voisin d'élever un bâtiment qui lui serait nuisible. Autrement , l'exercice de la servitude de jour de la part du propriétaire du mur qui seul est assujetti à une servitude , par la restriction de sa liberté naturelle , causerait un grave préju-
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dfce au propriétaire voisin» dont Théritage estyérltablemenfc ici Théritage dominant; car après 5o années d'exercice dé la servitude de jour , il se trouverait luimême grevé d'une servitude beaucoup plus incommode, qui rempêcherait de &ire sur son terrain , les ouvrages qu il jugerait nécessaires.
11 est à remarquer que les articles 676 et 677 , qui déterminent la manière dont les ouvertures de jour devront être pratiquées, ainsi que la distance que Ton doit laisser entre la partie inférieure de la fenêtre , et le sol oa le plancher de la chambre , ne s'occupent nullement de la grandeur des fenêtres* Ainsi , leur largeur et leur hauteur ne sont pas fixées. Et pourvu qu'il y ait entre le plancher et la fenêtre , la distance exigée par la loi, cela suffit pour empêcher les personnes qui sont . dans l'intérieur, de regarder au-dehors; et le but du législateur est rempli- Mais il {aut que pour le rez-<le- chaussée , les huit pieds de hauteur se trouvent également des deux côtés du mur. Si le sol était plus élevé d'un côté, la distance de huit pieds n'existant plus , il serait facile de Toir ce qui se passe chez le voisin.
On ne fait qu'une seule exception à cette règle, commandée par la nécessité. C'est pour les soupiraux des caves qui sont placés à fleur de terre. Il n'7 aurait pas en effet, d'autre moyen de donner de l'air à une cave; et d'ailleurs, le voisin ne peut pas craindre que Ton se serve du soupirail d'une cave , pour porter chez lui un regard curieux.
L'article 675 combiné avec l'article 661 , peut donner lieu à quelques difficultés. En effet , si le voisin , en nsant du droit que loi accorde l'article 661 , aequiert la mitoyenneté du mur dans lequel sont pratiquée des
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ouvertures de jours , pourra-t41, eD verla de I*articfc 675, obliger le propriétaire qui en fait usage, à ks supprimer ? Une telle faculté sérail extrêmement rigoareuse pour Tancien propriétaire. Il serait, eu effet, contraire à Téquité , que le voisin qui acquiert la mitoyenneté , vînt par un pur caprice , enlever à raûcien propriétaire , un droit qui lai appartenait. Aussi le législateur donne dans Tarlicle 676 ^ les moyens de repousser une pareille prétention ; car il ne défend pas de conserver , mais seulement de pratiquer des jours dans le' mur mitoyen , sans le consentement du propriétaire voisin. Or , l'ancien propriétaire ne demande pas à pratiquer de nouveaux jours , ni par conséquent à innover dans la propriété commune ; il conserve seulement les fenêtres qu'il avait pratiquées lorsqu'il pouvait le faire en toute liberté ; loin d'innover , il laisse les choses dans l'état où elles étaient lor» de l'acquisition de la mitoyenneté : acquisition qui n'a d'autre effet que d'empêcher l'ancien propriétaire de pratiquer de nouveaux jours sans le consentement du propriétaire vorsin, mais qui ne l'astreint pas à supprimer ceux qu^ existaient , et qui étaient connue du voisin avant qu h usât du bénéfice de l'article 661. Ce dernier a acquis la mitoyenneté , mais la mitoyenneté d'un mur percé de qudques ouvertures de jour, qu'il doit laisser dans le même état , et qu'il ne petit fcire condamner sans innover lui-même dans la propriété commune. El à qne titre pourrait-il exiger la suppresrion des anciens jour> Il n'est point de loi qui lui en accorde le droit; en outre, il n'a pas d'intérêt à la demander; car ces ouvertures étant garnies de fer maillé et d'un verre dor mant , le propriétaire ne peut en foire un usage nuisib e à l'acquéreur de la mitoyenneté; tandis que celui c
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coDsenre la liberté de faire sur son terrain , tous les ou- Trages qu'il jugera à propos » adosser même un bâtiment au mur mitoyen dans lequel sçnt pratiqués les jours; et c'est alors seulement, et dans ce cas d'absolue nécessité, que la suppression des jours sera inévitable, n peut arriver quelquefois que le mur mitoyen ait été exhaussé par un des co-propriétaires et à ses frais , contiHinémeiit à Tarticle 658. Dans ce cas , la partie exhaussée n'élaot pas mitoyenpe , on rentre dans les termes de l'article 676, et le propriétaire * de l'exhaussement peut y pratiquer des jours en toute liberté , sans le couseatement du propriétaire voisin. Voy. Location, J\
S CLXXII. JlTQBS.
De même que le premier devoir d'un bon gouverne*, ment est de placer les tribunaux à la portée des JAisticîailes, de même aussi, est-il du devoir des juges de se tenir perpétuellement dans le voisinage de leur tri^ huusd , pour être en état , à chaque moment , de remplir leurs fonctions.
C'est par cette considération que , chez les Romains , membres des tribunaux ne pouvaient pas être nommés è des luteHes , dans un endroit éloigné (1 ).
§ CLXXIII. JCBIDICTION.
Lorsque la jurîdîctîon ordinaire est interceptée par quelque empêchement légitime , sa compétence est né- Tolue de droit au tribunal le plus voisin.
CO N«e têmaioruHrà eenteéùmum lapident ^rbis^ tutet^ gtrprft r^^ («r. L. SI, <fe Evtraord,
TBAITi
S CLXXIV. LABorasvBs.
Il est libre à tout cultivateur de labourer son champ comme bon lui semble , et de donner aux sillons telle profondeur qu*il juge à propos > quand même il en résulterait quelque inconvénient pour Théritage voisin. Le jurisconsulte Alpkenus propose l'espèce suivante dans la loi 24 ff*t lib. Sq, tit. III. [[Ce n'est pas» ainsi qu'on l'indique au tit. 3 du liv. Sg, ff. que se trouvent le» textes ci-dessous, mais bien au titre 4 deAquâ et An» pluv, arc* s on trouve sous ce titre un grand nombre de textes qui ae rapprochent de Pespèce proposée. ]]
Yicînns loci superiaris pratutn ità arabat^ utper sulcos > itemque porcas aqua, ad inferiorem vent" ret. Qucesitum est , anper arbttrum aquœ pluvice arcendœ possit cogi, ut îii altérant partem araret 3 ne sulci in ejus agrum âpectarent?
Bespandit; non^ passe eatn fiicere , quaminùs agrum vtcinus, quemady modum veUet , ararêt.
Le voisin propriétaire de l'héritage supérieur labourait tellement son champ , que l'eau pluviale s'écoulait sur le terrain du voisin inrérieur par les sillons et les rigoles quHl affectait de creuser profondément ; on a demandé si le voisin inférieur avait une action contre lui pour le contraindre à labourer dans un autre sens » et à donner à ses sillons une autre direction?
Il but répondre qu'an voisin ne peut empêcher l'autre de cultiver son champ à sa guise.
Si cependant ce voisin affectait de creuser de pro-
fonds sillons , sans aacan intérêt et dans la seule intention de faire dégorger les eaux sur le fonds inférieur » alors il y aurait lieu à l'actioli aqwe pluviœ arcen-
dm{\).
% CliXXV. Lacs. (Voycat ci-dessus Bateau.)
Uallufion n'a pas lieu à Tégard des lacs; ils jouissent de lalméme condition que les étangs. (Voyez ci-dessus, Etangi. )
^ GLXXYL LADaBRIE.
Il semble que ce soit une loi de la nature d'entretenir perpétuellement un certain, noinbre d'instrumens de destruction , qui réduisent l'espèce humaine au même degré de population.
Quand un moyen de destruction est usé, soit, par (Ugénirescence et jfd^r :vétU3té , soit par l'industrie des hommes., il est promptement remplacé par un autre qui le recommence avet plus de force sous une autre lorme et so|is un autre nom.
Aucun fléau contagieux ne disparaît de dessus le globe, sans laisser de successeur» et son anéantissement apparent n'est qu'une métamorphose.
Parmi les instrunians de mort qui ont désolé les nations, la lèpre a figuré avec éclat pendant plusieurs siècles , surtout chez les Juifs.
Et partout , je malheureux qui- en était frappé , devenait un objet d'effroi et de mépris.
Aux premières apparences qut annonçaient la lèpre , le oialade devait se pré3enter chez le grand-prêtre , qui ,
(i) Sed Mi qaii tuleos transvertot ^quarias faeeret , ptr guot , m ^u» Hritm aqua defluûret, hosce ut operirei, per arbitrum aquct ptuviœ «nt'tdm pùÉU eùgtréé Ibid. ( Voy^ Potage , Musét. )
h cet «^gard , remplissait l'office de médecin ; et , si la réalité de la maladie se yérifiait à TexameD , l'individa était séquestré de la ville; il portait une espèce de vêtement qui avertissait les vohins de oe Tapprocher qu'avec circonspection.
La lèpre ayant passé en Europe , elle y recaeîlKt les mêmes témoignages de haine et de terreur.
Dans plusieurs endroits de la France , les malades étaient condamnés à la condition d'un mort. On leur établissait un tombeau qui devait leur servir de résidence, et , en entrant dans cette retraite, ils subissaient les cérémonies religieuses ^'un service mortuaire,
La disposition de la coutume de Hainault va donner une idée de ces procédés.
« Si une personne est renommée d'être entachée de la maladie de là lèpre s les échevins (dessous qui telle personne est résidente) seront tenus la mener aux épreuves. Et si celte personne étoit trouvée entachée de ladite maladie, on lui devra bailler un chapeau, un manteau gris, une cliquette et une besace, et avec lui
son ÂEEVIGB.
« La ville sera tenue de faire , à ladite personne , une maison sur quatre étages , et «i le patient la veut avoir meilleure , faire la devra à ses dépens , à la charge , après sa miort , d'être fcr«/de avec le lit et habillement ayant servi à son corps. »
On vient de voir que le malade devait avoir un «« vice, c'est-à-dire un service mortuaire, tel qu'il se pratiquait à l'égard: des moru.
Un très-ancien Wfo^ cU» i43o> noua donne quelques
deuils à ce sujet , et sur la manière de mettre un lépreux ou ladre , hors du siècle.
Le )our où le m4Uadc devait entrer dans sa loge de
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rècluêien-, il allait à l'église, et enteudait la niessô des
A cette messe il était séparé des assistans, et devait. a?oir son visage couvert et embrunchi comme lejovit des trépassés.
A l'issue de 1à me^se » Je patient allait dans le cimetière, où il trouvait les prêtres rassemblés, comme il se pratiquait pour le àas de sipuUure^
Le curé devait avoir urne pelle en sa main > et avec cette pelle prendre de la terre du cimetière , et trois fois en mettre sur la tête du lépreux, ejà lui disant ï « mon ami, c'est signe que tu es mort au monde ^ et pour ce , aies patience a toi.
• Item. La m^sse chantée > le curé, avec la croix ei Teau bénite, le doit mener en sa borde > commQ pat manière de procession.
<« Itan* Quand il est à l'entrée. de ladite borde ( i } „ le cure lui doit faire faire les sermons et instructions , ci^- «près écrites, en disant en cette manière :
< Asi, tu sccK ,. et il est vrai q9e le maître des deux caves , maître de la maladie de St. Ladre de Trojres ,. par ses lettres présentées à moi comme bien éprouvé de la maladie de St. Ladre « t'a dénoncé La.dbb , pourquoi je te défends que tu ne offence les articles ci^apr^s. écrits.
c Prf mo. Que tant <{ue tu seras malade ^ tu n^enti^ra». en maison nulle autre que ta borde; ne te coucheras de nuit , Ile en ttioulm tu û^entreras.
</tem. Que en puits ne en fontaine inneregartle' ras; et que tu ne mjauigeras que tout par toi.:
(i) BosDB i éfaituine togie où cetlnle. C'était :daiis' des bùrde^'qne les ftlu pnhtiqu$t étAbliaiâiént ^eierdioe de lear y rofossiqfk, et 1« non «» eêt resté encore aujoardlim wùt, lieox ({u'ellea habitent. ,
s6o TEAIT*
•r lum. Que tu n'entrerafr plus eu nul jugement, t Item. Que tu n'entrei*a» plus en Téglise Uni comme
on fera le service. *
ultem. Quand tu parleras k aucime personne, vas
au dessous du vent,
u Item. <?uand tu demanderas Tauméne , que tu sonnes de la tarterelle.
M Que tu. ne voîses ( n*îras ) pas loin de la barde, wr» avoir vêtu ta housse, et qu'elle soît de quameli, sûm
avôîi^ couleur aucune.
< Item. Que lu ne boives en autre vaisseau que le
tien. ^ • j »
c Item. Que tu aies ton puiu ou ta fotuatne devant
ta b orde , et que tu ne puises à autre.
c Item. Que tu aies devant ta borde une cscaelle fichée sur un droit baston.
c Item Que tu ne passes pont ni planche sans avoir
mis tes gants.
« Item. Que tu ne voîses nulle part hors que tn ne puisses retourner pour ceuchèr le soir en ta borde, s^ns côngié ou licence de ton curé du lîeu,ou de monseigneor
fofficial. , ^.
ultem. Si tu vas loin dehors, par hcence, coinw dit est, que tu ne voîses point sans avoir lettres de ton dit curé, et approbation dudît monseigneur loiiîcîal; «
g CLXXVII. Lapins. (Voyez Garennes).
Sans avoir de garenne , pToprcmèût dite , il est possible d'avoir un bois ou fbtét garnr de Upins. sf»D assez d'abondance peur être, redoutables wxfropru^ ,^nes; dans ce cas, y a^t-il lieu à des dommage el iuléréls ? Oui , sans ddute , d'après le principe gène
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rai d'équité, et consacré par les art. i584 et t585 du Codedvil (i).
C'est ce qui a été }ugé par Tarrêt de la Cour de ca9satlant du i janvier iSio, contre mad. de Mantnuh reiùfy^ dans l'espèce que voici , rapportée au journal du PaUiSf du 5o mars 1810, n<* G5i , art 7g.
Mad. de Montmorency était propriétaire , auprès de. Venddme» de 'la forêt de Frettevat^ dans le voisinage de laquelle se trouvaient des terres labourables , appar* tenant à la dame de Massy,
Le 1 8 juillet 1 808 , cette dernière cita mad. de Mont-» morcncy devant le juge de paix du canton de Morée i en coodamoation è soo fr • t pour réparation du dommage
< qu^elle prétendait avoir été causé à ses récoltes par f les lapina de la forêt de Fretteval. »
Avant faire droit, le juge de paix ordonna qu'il serait procédé par experts à la visite et appréciation du dommage.
La dame de Montmorency appela de cet interlocutoire, comme préjugeant qu'en définitif, tûe était responsable de ce dommage.
Et en eOet , le tribunal civil dé Vendôme, après avoir (ait constater par enquête qu'il existait dans la forêt de Fretteval une telle quantité de lapins, t que les terres
< limitrophes étaient par eux dévastées, et que le dégât
< dont se plaignait ta dame de Massy avait effectivement
(1) «Oq est responsable non-seolement du dommage cpc l'on cause par ion propre fait , mais encore de celui qui est causé par le fait des personnes dont on doit répondre , ou des choses ({ue Ton a sous sa garde, (Art. i384.)
• Le propriétaire d'un tnimmig on celai qui s'en sert, pendant qull est à gon usage , est responsable dn dommage, que Vanimat a causé , soit (pie l'animal fût sous sa garde , soit qu'U fût égaré ou éêhappé, • ( Art. i585. )
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c été causé par ces mêmes lapins, » après avoir égale* ment fait constater et évaluer ce dommage par experts^ rendit, le S novembre 1808, un jugement définitif, par lequel : « Considérant qu'il étoit prouvé , par l'enquête c et l'expertise» qu'il y avait beaucoup de lapins dans c la forêt de Fretteval , et que le dégât dont se phigaait c la dame de Massy avait été occasionné par ces lapins ; • il condamne la dame de Montmorenty à lui payer g5 fr. pour la réparation de ce dommage.
Mad. de Montmorency s'est pourvue en cassation contre ce jugement, qui, selon ^Ue, contenait tout à la fois fausse application de l'art. i385 du Code civil, et violation de l'art. 3 du décret du 4 <^ât 1 78(^
Cette dame, argum^itant de ce que l'art. i385 du Code civil ne rendait responsable d*un dommage que le propriétaire de Vanimal qui l'avait causé , soutint que cet article ne lui était point applicable , c parce que , s'il était vrai de dire qn* anciennement elle éinît propriétaire des lapins de Fretteval , elle avait cessé de l'être par la suite des lois qui , abolissant ce droit de chasse , et laissant à chacun le droit de tuer sur son terrain les ani* maux qui s'y trouveraient , avaient , par Ih même , déclaré que lea seigneurs féodaux n'avaient plus là propriété de ces animaux.
, « Donc , disait-elle , le tribunal civil de Vendôme a violé l'art. S du décret du 4 <^< 1 78g , sur la chasse, et fait à mon épard une fausse application de l'art. i385 du Code civil,
« Mais on répondait que c'était par le fait de Mad. de Montmorency, que la forêt de Fretteval contenait une si grande quantité de lapins, qu'elle s'était plu à y multiplier lorsqu'elle avait droit de chasse, et qu'elle n^avait pas pris la précaution de détruire , lorsque ce
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droit lai avait ensuite été enlevé; que c'était donc toujours par son fait et par sa négligence, que Mad. de Massy avait éprouvé le tort, dont elle av^it demandé et obtenu la réparation » .
Do i janvier 1810, sectibn des requêtes, M. Oudart, rapporteur , Arrêt par lequel :
Attendu qu'il a été jugé -en fait , « qu'il existait dans la forêt de Fretteval , au canton de Richeret , une telle ijuantité de lapins , que les récoltes ensemencées étaient dévastées, et que la récolte de la pièce de terre appartenant à dame de Massj avait été considérablement endommagée par lesdits lapins.
• Attendu que la demanderesse , propriétaire de la- I dite forêt , a pu être jugée responsable du dommage «. » suivant l'article i385 du Code civil , pour avoir né- ' g'tjP^ de les y faire détruire, ou d'avoir permis dLU\ > détenteurs voisins de ladite forêt de les y &ire dé- 1 truire : rejette, etc. »
[[ Ces principes ont été consacrés par un arrêt plus récent, rendu par la Cour de cassation; il est du 14 septembre i8i6.
» Attendu , porte cet arrêt , que ce serait donner aux lois des 4 et 1 1 août 178g, ( celles qui ont aboli le droit de chasse et le droit exclusif de garenne) un effet directement contraire è leur principal objet , que d'en faire résulter pour le propriétaire d'une garenne ouverte, la décharge de toute responsabilité envers ses voisins; que l'intention du législateur fut de protéger l'agriculture , et de la garantir des pertes que lui faisait éprouver le droit exclusif de la chasse et des garennes ouvertes; que, loin d'avoir atteint ce bût, les maux auxquels les lois ont voulu remédier, seraient au contraire empires , si le droit de garenne ouverte emportait celui de laisser mul-
tiplier les lapîus en telle quantité que» ne troufant pa^ assez de nourriture dans le bois , ik fussent obligés de se répandre sur les terres çontiguës, et d'en dévorer les fruits.
Attendu que la loi » en consacrant ce principe que chacun peut user de sa chose , comme il lui plaft » y a ajouté la condition à celui qui en use de n*étre nuisible à autrui en aucune manière : in suo tUii hactenus facere licet, quatenus nihil in alienum immittet*
Attendu qu'il a été jugé» en fiût , que la grande quaa* lité de lapins , que la demanderesse avait laissé multiplier dans son bois , a causé un préjudice considérable au blé de Ducatel y que ce fait ayant été reconnu , la 'demfinderesse a pu être jugée responsable de. ce dommage » suivant Tarticle i385 du Code oivil, à défaut d'avoir négligé de les faire détruire , ou d'avoir permis aux détenteurs voisins de les y faire détruire; rejette etc. Il faut» pour qu'il y ait responsabilité, que le proprié* taire du bois, dans lequel existent beaucoup de lapins . ait mis de la négligence à les détruire ou se soit opposé à ce que les propriétaires riverains les détruisissent eux* mêmes ; s'il en était autrement » on ne pourrait leur imputer ni faute ni négligence. M. Favard indique dans son Répertoire (i)', un arrêt rendu» à son rapport» par la section des requêtes » le 19 avril *i8i4 » qui , sur les conclusions de M. Merlin» admet un pourvoi dirigé contre un jugement du tribunal civil de Melun» qui avait décidé le contraire.
S- CLXXVIII. Latrinbs.
La Coutume de Pari» enjoiot à tous propriétaires de
( 1 ) V • DilU et Quasi Délit,
maîsoos d'avoir des latrines et des prêré« sùffisans. Celte disposition , qui intéresse la salubrité publique » est de* Tenue de droit commun dans toutes les villes.
Néanmoins , elle ne se retrouve pas dans le Code civil, qui se borne ( art. 6^4) ^ parler du mode de construction des fosses d*.aisance dans les villes , et des distances è obs^ver.
Comme cet article se réfère aux réglemens et usages particuliers, qui ont pour, objet d'empêcher de nuire au voisin, <)li peut conclure que l'intention de la loi est aussi de se, référer aux mêmes réglemens et usages particuliers p sur l'obligation de construire des latrines.
Si un propriétaire négligeait cette précaution , les pro priétaires voisins auraient une action ccmtre lui pour le contraindre à se conformer à cette mesure de salubrité publUjue.
II en serait de. même s'il négligeait de fiiire curer les latrines ; en ce cas même les plus proches voisins sont autorisés à &ire effectuer cette vidange k ses frais et dépens, et il faut appliquer à cette circonstance ce qui a été dit ci- dessus aux §§• Curage et Inondation,
(Voyez au surplus , ci-après » le §. Vidanges , et suprà le §. Fosses d'aisance.. )
%. CLXXIX. Lbgs pieux.
An nombre des legs pieux on comprend ceux qui sont faits en faveur des pauvres d'un endroit désigné , par quelque motif d'affection particulière de la part du testateur , tel que serait le lieu de sa naissance. ' Mais s'il arrive que le même endroit ne fournisse pas un nombre suffisant d'individus qui réunissent les conditions voulues par le testament , alors il est de principe,
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dit Mamac {i) , qu'on doit prendre le surplus dans le canton leplus voisin (9).
§. GLXXX. Location.
Sur la résiliation des baux à raison des querelles entre locataires , yoye;^ tom» I , §. Bail,
Un propriétaire est libre de louer sa maison à qui bon lui semble , quand même cette location contrarierait les intérêts de quelques voisins,
hd propriétaire peut placer dans sa maison un calx^relier, un aubergiste, quand même il 7 aurait dans le voisinage un autre cabaretier , ou un aubergiste achalandé depuis long-temps , et qui se trouverait exposé à éprouver quelque préjudice par l'effet de cette nouvelle location (3).
Celui qui a loué une auberge a-t-{l le droit d'exiger une diminution du prix de son bail sur le prétexte que, pendant le course de ce bail , d^autres aubergistes sont venus s'établir dans le voisinage, ce ffii lui porte un grand préjudice ?
Cette prétention serait mal fondée; car l'établissement de nouvelles auberges, est un cas ordinaire » qui a dû être prévu par le locataire.
(1) MoKif AG ( Antoine ), célèbre avocat au parlement de Paris , vivait au XVII* aiède. 11 avait conçu l'idée défaire une conférence du droit romain avec le droit français ; mais il mourut avant d'avoir exécuté cet ouvrage.
11 a laissé des observations çn latin sur les a4 premiers iivre$ diL Digeste , et les 4 premiers livres du Gode. On reproche à sa iatinliè d'être un peu ampoulée.
La meilleure édition est celle en 4 vol in-foi. Paris , 1721.
(a) Quod pauperibus reticlum est, si illius hd, egesd wm eaoum , viGims erogandum est.
(5) In mdibiu suis cauponam vel stabutum eaoerure , jure eammuni » ctijtts vis iiberum, eiiamsi vicisus per ptures annos solus eœeepisset.
Il en faut dire autant de la diminution qui serait demandée par un meunier, à raison de la construotioa qai aurait lieu de nouveaux moulins dans le voisinage.
Mais il en çerait autrement si le préjudice du locataire provenait d'opérations effectuées dans le voisinage de sa location , et sur lesquelles il n*a pas dA compter.
Par exemple , la destruction d*une grande route qui enlèyerait à l'auberge tout le bénéfice qu'elle retirait de ce voisinage, et qui en occasionne la désertion.
Cette opiAion est conforme à celle de Pothier {\), Contrat 4^ Louage,
Un locataire est autorisé à demander la résiliation de 80D bail , s'il arrive que le propriétaire de la maison voisine lui enlève son joub , par quelque construction nouvelle. C'est la décision de la loi 25 au Digest, de lo^ eau (2).
Néanmoins l'application de ce principe n'a lieu que pour le cas où il y aurait privation absolue de jour , ou dumoins do la portion nécessaire à la profession du locataire i ce qui tombe en arbitrage ou expertise.
Il arrive souvent que des locataires, effrayés de quelles dangers qui menacent )e voisinage, prennent le parti de déserter les lieux , et refusent ensuite d'en payer le prix, sur le prétexte de non-jouissance.
(1) PoTiiiiK (Robert-Joseph), né à Orléans en janvier 1699,01 mort en 1789.
Sa mémoire , encore tonte récente an barrean, est accompagnée de regrets et de considération. Il consacra toute. sa vie à l'étude jet à renseignement de la jurisprudence. A travers une érudition profonde et les recherches les plus laborieuses , il laisse échapper des traits de bonhomie et de simplicité , qui décèlent le caractère de sa vie prtTée.
Ceux d'entre ses ouvrages qui loi assurent sa réputation , sont : Panr éictœ Juiîinianeœj 3 vol. in-fol. ; le Traité dètObtigûiîan$ , et son cornmentalre sur (a Coutume d'OrUans.
(a) Si* Ticmo mdifieante , obteurantur lamina . eœnaeuli , 711m lictait 'nquiHno rtlin/querc wnductiontm, nuUa dubitatio est.
Le propriétaire a-l^il une action ouverte contre eux, pour se faire payer des loyers échus ?
Le Code n'a rien prononcé sur ce cas ; mais le droit romam. introduit une distinction fort judicieuse, et <{ai mérite d'être adoptée nop-seulement pour celte espèce , mais pour tontes celles qui s'en rapprocheraient par quelque analc^ie.
Iterum tnterrogatua si fjui$ timoriê causa , emigrasset , deberet mercedem y neone ? re^pondit :
Si causa fuisset cur periculufn timeret , quamvis pcriculum verè non fuisset; tamen non debere tnercedem.
Sed si causa timoris justa non fuisset, nihilo^ minus debere. L. 517, § 1»
fF. lib. 19^ tit. ^ t Locati conducti.
Interrogé de rechef sur la question de savoir si celui qui a abandonné les lieux par crainte est soumis à une poursuite , le jurisconsulte répond :
S'il y a un juste sujet d'alarmes y quoique le danger ne fût pas réel, Taction n'est pas admissible.
L'action n'est ouverte qu'autant qu'il n'y aurait nul motif de craindre.
D'après ces principes , les locataires et fermiers qui ont déserté les maisons et domaines situés dans les lieux exposés aux incursions des brigands , et où il n'existait plus de sûreté ni pour les personnes ni pour les propriétés , sont acquittés de toutes dettes et de tout reproche; car le contrat intervenu entre le propriétaire et le fermier ou locataire j emporte la supposition que la jouissance du locataire on fermier sera paisible» sous la protection de la loi et sous la surveillance d'une autorité salutaire.
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Ce cas n'existant plus • l'obligation cesse.
Lorsqu'un propriétaire de maison a été prlré du bénéfice de ses locations par le fait d'un pr<^riétaire voisin, \\ a contre lai une action en indemnité.
Par exemple , si le mauvais^ état d'un bâtiment voisin
jetait l'eiFroi ;
m murmitoy en qui était encore en bon état, et que, Q/^' 1^ « par là , il ait rendu ma maison inhabitable et expulsé "IXt vv%>^ mes locataires , ou m'ait fofcé à consentir une diminu-^ r\ » tion sur le loyer; en pareil^ cas , et autres semblables ^ /i 2^ / D • 1 le voisin est tenu de mHndemniser du défaut de locations (1). . ' •
S GLXXXI. Madrague.
Madragux on tnandragues expression marseillaise, parait venir du phocéen, et dériver du mot grec mandra f cçai signi&e parc , enclos et limite.
Les madragues sont de grandes machines fixées et* plantées en mer; elles sont composées de plusieurs chambres ou ccLses, attachées à terre par un long cordage qa'on appelle la queue de la madrague.
L'endroit où elles sont posées ne doit pas être éloigné de la mer au-delà d'un demi-mille, parce qu'il faut que les. filets touchent le fond de la mer, et que les thons cotoyent la terre. Boni face, tom. 4» P^S® ^4* Voyez Navigation,
La fabrication de ces madragues ne peut avoir lieu , Sans une permission expresse du .gouvernement, à peine de confiscation et de 3, 000 livres d'amende.
(1) Stdti $1 quii ftditui , ob dpmoRiloMm amU$u» ut jarnsequenter nriitul eum Sabibtus volait. Si forte hahitatorci migratyerunt aut non tant ^^""«'iiwiè hubitare pastum ; imputari id cedificaAûri potut, L. 57 , ff. lib . h^ût, a.
Les concessionnaires sont tenus de mettre sur les extrémités les plus avancées en mer , des hoirins , bouées ou graviteaux , à peine des dommages qui arriveraient , faute de Favoir foit , et de la privation de leurs droits.
Les pécheurs peuvent venir pêcher dans le voisinage des madragues, à condition de n*en pas approcher plus ^ près de deux milles , du côté du levant et à bord des thons* ( Voyez Parcs et Pêcheries. )
S CLXXXIL Maisons.
Il y a deux choses à considérer sur la construction des m^aisons; savoir : 1 .* leur rapprochement des autres maisons voisines ;
s.** Leur élévation.
Le voisinage étant intéressé à ces deux circonstances, il faut connaître quelle est la jurisprudence ou la police de cette matière*
I. Des maisons considérées dan^ leur rapproehenient
respectif.
Le rapprochement des bâtitnens étant , en quelques circonstances » d'une grande considération , les Romains, avalent des lob de police qui déterminaient feur distance.
La 66. '^ loi des douze tables exige un espace de deux pieds et demi entre chaque maison voisine.
On trouve au Code, titre de asdificiis privatis, une loi qui règle la distance de deux maisons à dix pieds Tune de l'autre» pour faciliter la circulation AeVair; la même loi ordonne la démolition et la confiacation des maisons en contravention (1).
(1) Adificia , nifc , gpatium inter se p§r decem pedes KM <^ habutrint , modls amnibut ddrune^ttir.
Cette mesure avait l'avantage de prévenir , en cas ii incendie 9 la communication des flammes.
Notre police n'a pas adopté cette surveillance; et la contiguité de nos bâtimens les expose au danger d*être consumés par les suites d'un incendie voisin s sauf ensuite à se quereller pour les indemnités.
Néanmoins » quand ^ l'occasion s'en présentait » les cours souveraines ne manquaient pas de rendre à ce sujet des réglemens salutaires.
Tel ^st celui du parlement de Paris ^ du 7 août 1 788, qui ordonne : « qu^aucune maison ne pourra être con- « struite et édifiée à Tavenir dans le bourg d'Ot^einon^^ I qu'elle ne soit couverte en tuiles ou ardoises , avec « pignon dé séparation en maçonnerie. Fait défenses de I mettre aucune traverse en bois dans les souches ou < âti;^ des cheminées » et ordonne que les granges et « autres bâtimens qu'il ne serait pas possible de con- « straire autrement qu'en chaume, ne pourront être « construits que sur les' derrières , ou dans les rues écarc tées , à la distance au moins de 60 pieds des habita- « tions^l
Sur l'exhaussement
Voyez ce qui a été dit à ce sujet au § Hauteur des ^naisanSf (et surtout au mot E'xhaussement).
S CLXXXIII. Maison bb jbu. (Voyez Mauvais lieux).
Lorsqu'un propriétaire ou principal locataire admet dans sa maison un établissement de jeu, qui peut, par SCS accessoires , troubler la tranquillité des voisins, les alarmer sur leur sûreté , ou donner à la maison une apparence d'irrégularité qui en rende l'accès désagréable » les locataires soât en droit de demander la résiliationr dé leur bail y avec dommages et intérêts.
S^l THAITfi
Aioai nreft aa tribunal ctTÏI du département de la Seioe , le. ... de l'an 1 1 .
$ GLXXXIV. HAiincES.
L'expression maté/îces ne doit pas s'entendre de cette espèce de matifices nuigùjuea qui appartleonenl à la néeromajtcie et qui conservèrent , si iong-temps , une si grande influence sur la crédulité des peuples , leli que les charme*, les ineantatiom , les aortitiget, etc.
11 ne s'agit ici que des manœuvres perfides , pratiquées quelquefois entre roîains par esprit de vengeance ou ie jalousie, comme d'empoisonner Ut viviers, ou étangs, les troupeaux, les animaux de service ou de garde, d'infecter les terres ensemencées par la projection des graines parasites et voraces, etc.
Je renvoie sur ce crime aux §§ Abeilles , Afçrieutture , Animaux , Gobes moutons.
Je ne dois pas omettre un maléfice magique fort en usage aux époques les plus brillantes de Cempirt romain, BOUS le nom de scopUiame, avec l'intention de frapper de stérilité les terres du voisinage.
Quelque ridicule que f&t le maUfîce, il suffit qu'il sil été l'objet d'une loi^>éeiaU pour appartenir à mon ou* vrage et mériter un % particulier. ( Vofex infrà Seopilisme).
S CLXXXV. AUfltiFifTiiHM. ( Voyez attira le g Etablissement. )
SCLXXXVI.Mabais.
L'exhalaison pestilentielle des marais fournit souvent eux habitdns du voisinage, de justes motils de plaintes contre les propriétaires qui négligent de les dessécher.
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En paTeîI cas, c*esi aux administrations chargées. de la haute police , qu'il appartient de faire cesser le danger.
La loi du 5 janvier 1791 , prescrit & ee sujet des mesures dont voici la substance :
Âpres un rapport à* experte sur l'état des lieux , Vad^ ministration accordé au propriétaire du marais , un débi pour procéder lui-même au dessèchement.
Foute par le propriétaire d'user de cette faculté dans le délai indiqué , t administration se charge elle-même de ce soinV en payant au propriétaire du marais une indemnité » soit en argent , soit en nature , ou suivant d'antres arrangemens convenus 1^ Tamîable entre le propriétaire et Tadministration.
Lorsque l'opération du dessèchement porte atteinte à la propriété des voisins , soit par le passage des eaux , soit par des tranchées, ou par la suppression tii usines et de moulins , nécessaires au dessèchement , ces propriétaires doivent être indemnisés préalablement, à dihî d'experts , par V entrepreneur.
Dy a aussi le décret du 11 septembre 1792, qui porte:
< Lorsque les étangs , d'après les avis et procès-verbaux des gens de l'art , pourront occasionner, par la' stagnation de leurs eaux , des maladies épidémiques ou des épiacoeties , ou que , par leur position , ils seront sujets à des inondations qui envahissent et ravagent les propriétés inférieures, les conseils généraux de département sont autorisés à ordonner la destruction , sur la demande formelle des conseils généraux des Communes , et diaprés l'avis des administrations de dis-tricts. »
Celte disposhtOD est applicable aux marais. 2. 18
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Mais CCS diverses lois viennent d'être refondues dans une seule (du 16 seplembre 1807) » qui forme un système [[ou plutôt du Gode]] complet sur cette matière. (Voyez Dessèchement de marais).
§ CLXXXVII. Marchand. (Voyez ci -dessus le
§ Enseignes, )
Suivant les anciens réglemens de police, un m(tr' chand était autorisé à s'opposer à ce qu'un autre marcliand de la même profession vint s^tablir dans son voisinage , quand celui-ci avait' été à son service en qualité de garçon de boutiqtie, ou com,m,is, de crainte qu'une pareille proximité ne portât préjudice à son commerce, en attirant dans la nouvelle boutique les pratiques habituelles de l'ancienne*
Un autre motif d* ordre public se joignait à l'intérêt du Tnarchand; c'était de prévenir les altercations et les démêlés qui pourraient fréquemment résulter d'une pareille concurrence.
Jean Selincourt, marchand mercier papetier, vint s'établir auprès de la veuve de Z^e^ueur /chez laquelle il avait été garço'h de boutique; bientôt après il y eut con. testation entre les parties. Sur la plainte de la veuve Lesueur, il intervient le 3o août i6gi (au châtelet de Paris) , jugement qui a fait défenses à Selincourt de ré cidiver , et lui enjoint de prendre boutique dans une autre rue que celle où la veuve Lesueur demeurait. >
Par arrêt du 10 mai 1G92, le jugement est confiroié. Augeard (1).
(1) Adcbaro (Mathieu)) avocat au parlement de Paria. Il a liiut: . un recueil d'arréU notables, qui fait suite au Journal du Palaia , et qoi est estimé.
La meilleure édition est celle de 1756 , 2 vol. in-fol.
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Il en serait aatrement si le voisinage du nouveau marchand était autorisé par quelque considération, dénuée de soupçon de malignité et de mauvaise intention , comme dans Fexemple suivant :
Le nommé Trappon , marchand de chevaux à Versailles , prétendait empêcher un garçon qui avait été à son service , de s'établir dans la tnéme rue , sous le prétexte du préjudice qu*il pouvait éprouver d*un pareil voisinage.
Le garçon répondait qu'il n'avait pas choisi cette de-* ineare dans le dessein de nuire à Trappon , mais parce qu'il avait épousé une veuve , marchande de chevaux ^ qui demeurait dans cette même rue depuis cinq à six ans , et qui y possédait une écurie nombreuse ; qu'il ne devait pas être permis à Trappon , sur le prétexte de sou plus grand intérêt , d'expulser cette veuve de son logis.
Ces raisons furent adoptées par arrêt du grand conseif^ du 5 août 1708,
L'art. XV des statuts des charcuitiers (chaircuitiers) , porte:
• Fait défenses à tous apprentis et garçons de la profession , lorsqu'ils voudront se faire recevoir maîtres et s'établir , même dans les trois années qui suivront leur sortie de chez un maître , de prendre à loyer la boutique occupée par le maître chez lequel ils demeurent ou auronf demeuré.
« Comme aussi de s'établir , avant l'expiration desdites-trois années, à la proximité des maisons qu'ils auront quittées , desquelles ils seront tenus de s'éloigner de manière qu'il y ait au nioins quatre boutiques de la profession , entre les maisons dans lesquelles ils auront demeuré , et celle de leur établissement, à 'moins que
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ce ne soiL du consoulemcnt des mallrcs Jnlcrcsséï , nu pour prendre 1 ctublitaement d'une veuve ou fille du maître qu'Us auront épousée, lu tout sou» peine iv lémicture de boutiques , de douuuages-iatùrOts et auicude. ••
La suppression Aesjurajuteê et communatU^ a beaucoup alTuibli celle jurisprudence , et c'est une question , Hujourd'liui controversée dans les trUmnaux, d« savoir si les anciens réglemcns, sur celle mali^^c , onl conservé force de toi sous la législation actuelle; ou bien s'ils ont éti^ entraînés dans ta deslruclion de^jurandea et pommunttutés.
Ces deux systèmes opposés ont 6ié réceninieut mi* nus prises, au tribunitl civil de première ÏMtatice , ^k la Cour roytdc du département de là Seitu , duo» l'a pÈce que voici :
Lo sieur Tcrraijc , ancien ouvrier du sîeur Coi chapelier, louo une boutique non loin de cellaj dernier , cl dans ta même me : il la fait construira jjl la mime forme.
Le sieur Coignrt ne larde pos h Ibrmer contre « cîcD ouvrier , une deuiandt: h fui de fennolure de la Qj vellc boutique , avec dommages et interdis.
Après )a tentative inutile de lu conciliation , un {■ ment par défaut . du ?5 juin 1 808 , contre le sieur T raix , prononce sur la contestation :
■ Le Tribunal, ATTE^Dr que le sieur Tourraix, dant qu'il travaillait encore en qualité do garçim chapclicrchcz le sîeur Caignel , faisatt dispoMF, à l'înwAl ce dernier, dans la rue des Fossés- M onl martre, près son établissement, une boutique de chapetw lîèreineut semblable à la sienne.
I. Ati'EKdij qu'aussitôt i|uc ladite boutique fut ej
d ctrc occupée , le sieur Tourraîx quitta le sieur Coi fpnet pour aller s'y établir , et que la proximilé des deux boutiques et leur ressemblance , trompent les pratiques du sieur Coignet ;
. « Attendu qu'à l'aide de cette fraude , il a attiré chez lui un grand nombre de pratiques du sieur Coignet , et leur a fait , au détriment de ce dernier, une grande quantité de fournitures;
« Attcndu que le sieur Tourraîx x^onimne journellement de détourner les pratiques du sieur Coignet ; et qu'il est évident qu'il n'a formé son établissement auprès du sien , et ne l'a fait entièrement semblable, que dans Tintefilion de lui faire tort;
«Attendu d'ailleurs, qu^un pareil établissement est contraire à toutes les ordonnances , tarit anciennes que nouvelles;
€ Obdonne qne , dans la huitaine de la signification du présent jugement , ledit sieur Tourraix sera tenu de fermer sa bouïtifue de marchand chapelier , sinon qu'il ; sora contraint par toute voie de droit :
« Gomhe aussi» attendu le tort et la perte qu'il ff o(;easionnés au sieur Coignet , par l'enlèvement de la majeure partie de ses pratiques, le condamné aux dom mages-intérêts du sieuf Coignet, h donner par état et aux dépens.
Ce Jugement est bientôt suivi d'une opposition de la part du sieur Tourraix, et d'un autre jugement du 11 août i8o8« qui Peu déboute. »
Appel de ces deux jugemens.
Le «5 février 1809, — troisième chambre , MM. Bitlecoeq et BUu/ue plaidant , Arrêt par lequel :
« Attendu que , suivant les lois actuelles , et en vertu de sa patente , Tourraix a été le maître de s'établir où
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il lui a pla , et que la prétendue ressemblance des deux boutiques , ainsi que les autres faits articulés » soat indiiférens au litige;
c Faisant droit sur Tappel du jugement rendu par le Tribunal civil de Paris ^ les 25 juin et 1 1 août 1808, dit qu'il a été mal jugés bien appelé»
« Eniendant , décharge Tourraix des condamnations contre lui prononcées; au principal, déboute Coigneù de sa demande, et le condamne aux dépens » • (Journal du Palais. )
§ GLXXXVIII. Marchands db bois.
La majeure partie du bois qui se consomme à Paris , lui arrive par la voie du flottage. Or , ce. procédé établit entre le bois flotté et les propriétés adjacentes à son passage , une espèce de voisinage qui entraUie des obligations respectives, dont voici la substance :
A partir des forêts jusqu'aux rivières navigables ou flottables , les bois peuvent être conduits à travers les propriétés particulières qui se rencontrent sur leur route.
Les marchands sont encore autorisés à jeter leur bois à bois perdu, dans les rivières et autres eaux» et de les faire conduire et pousser par les ruisseaux, étangs et fossés des particuliers appartenans aux riverains, lesquels sont tenus de faire , à cet elTet, ouverture de leurs parcs , jardins et basses-cours.
Dans le cas où le cours des eauxne serait pas suflisant pour conduire les bois à leur destination , il est permis aux marchands de faire creuser de nouveaux canaux ^ aux endroits 0(1 ils seront nécessstfres ; le tout , néan-
moins , en indemnisant , à dire d'experts , les propriétaires j des dégradations commises sur leurs fonds , ou
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aux ouvrages et édifices construits sur les rivières et ruisseaux.
Les propriétaires des moulins , vannes , écluses et pertuits s établis sur les rivières et ruisseaux, sont tenus de les entretenir en bon état , et de laisser quatre pieds le long des bords , pour le passage des gens employés par les marchands , à pousser à flot le bois jusqu'au port où il doit s'arrêter.
Lorsqu'il se trouve sur les ritières ou ruisseaux des moulins tournans et travaillans , qui ont chômé par l'effet du p€is9agô à flot, les marchands sont tenus d'une indemnité qui a été fixée par l'ordonnance de 1679 , à raison de quarante sous pour vingt-quatre heures de chômage.
Les marchands sont responsables des dégradations occasionnées par le passage des bois ; et pour prévenir des prétentions exagérées de la part des propriétaires , ils doivent , avant de jeter leur flot » faire visiter, partie présente , Ou duement appelée , tous les moulins^ vannes , écluses et pertuis , et faire le recollement de cette visite après le flot passé.
Les marchands ont quarante jours après le dernier flot, pour tirer du fond de l'eau les bois qui y seront tombés , et qu'on appelle bois canards ou fondriers; les propriétaires sont autorisés à faire retirer eux-mêmes ces bois , à condition de les déposer sur le bord de la rivière , et les frais de cette pêche , ainsi que le loyer de la résidence des bois » sont à la charge des marchands. ^
Lorsque les bois sont arrivés aux bords des rivières , il est permis aux marchands de se servir des terres voisines pour tenir leurs bois en dépôt, soit pour les charger en bateau » soit pour les mettre en trains flot-
tables « ea payant imc rétribution fixée par lea r^lemens de police » et qui est plus ou moins considérable » suivant la nature des terres sur lesquelles ces bois sont empilés.
Les marchands sont obligés dans ces emjnlages, de se conformer aux réglemens de police.
Ces piles ne doivent pas avoir plus de huit pieds de haut sur la longueur de quinze taises s et leur distance entre elles ne doit être que de deux piedê* . Pour faciliter la descente de ce kois, les propriétaires riverains sont tenus de laisser le long des bords vingtquatre pieds d'intervalle » destinés au trait des chevaux, sans pouvoir y planter arbres ou haies , faire fossés ou clôture dans la distance de trente pieds* ( Voyez iforche^ied)»
Les arches 9 gars et pertuits, doivent avoir an moins quaranterhuit pieds de largeur » et les meûut^iers et gardes des pertuiXs sont assujettis à des conditions qi)i assurent la liberté de la navigatiodou (Voyez ci^dessous» iVavigation),[[}f oir une ordonnance de police du 97 ventôse
anX.]]
§ CLXXXIX. Marcqe-pied.
C'est l'espaoe que les propriétaires voisins des rivières navi^blês ou flottablesy sont tenus de laisser sur les bords des rivières » pour faciliter le trait des ch^ V4UX » le halhge des bateaux et le passage des employés à la manœuvre.
Les obligations des propriétaires «miêfia sur la confection et le maintien du inarche-pied » se trouvent ampleinent dévelofppées ci-dessns , % Ckemins publies.
§ GXG. Mauvais lieux.
La résidence des femmes publiques au sein des
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villes , est une espèce de servitude imposée sur le voisinage.
il y quelques siècles , cet incon^éuieut n'avait pas lieu» parce que les femmes de cette profession étaient reléguées dans un quartier exclusivement réservé h celle destination.
Les nzes de ces quartiers étaient indiquées par des nominations bizarres, qu'on rencontre encore dans quelques quartiers de Paris , telles que les rues Ckamp- Fteuty , Ttron, Tire-binidin, Chapon^ Brisc-Miehe, Tnmsse^yache, Froid-Manteau, du Hurleur ^ etc.
Cette profession , après avoir subi plusieurs vicissitudes , a perdu toute espèce de protection , à la suite de Tédit de 1S69» connu sous le nom à^ ordonnance d'OrUans.
Depuis cette époque , les femmes publiques eut oesaé de faire une eorporation civile j et d'avoir un lieu séparé pour leur résidence; mais elles o'ati ont pas meins continué d'exercer leur profession dans leurs demeures privées i et n'ayant droit d'être nulle part, on lesobli- ^ de se répandre partout , comme nous le voyons aujourd'hui : et il faut avouer que depuis quelques années, elles abusent étrangement de cette tolérance , au grand scandale du voisinage.
Néanmoins» il y a des réglemena qoi , veillant à la tranquillité des voisins ^ ont remis entre iea mains de ceux-ci des moyens de se débarrasser des femmes publiques, dont la conduite deviendrait scandaleuse. La déclaration de lyiS établit à ce sujet une procédure fort simple.
« Lorsqu'il parvient au oomtmissaire du quartier i quelque plainte contre une ou plusieurs femmes du « monde, le commissaire doit recevoir la déclaration
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t qui lui est faite , et la foire signer de plusieurs voisim, « après leur avoir préalablement fait prêter senneot « que la déclaration contient Yérité , à peine de nulle lité du procès- verbal. » " ^
Cette opération terminée , le commissaire fait assigner les délinquantes à coinparaitre au premier jour d'audience de police , pour se voir condamner à vider les lieux, sous peine de déguerpir le quartier.
Cette loi n'a pas été abrogée depuis la révolution , et rien n'est plus aisé que d'en approprier Texécution aux nouvelles formes.
g CXCI. Ménageaib.
On appelle ainsi un rassemblemeîit d'animaux de toutes espèces; la plupart étrangers, firoces et sauvages.
Ces animaux sont incommodes au voisinage par leur bruit , par Y odeur qu'ils exhalent , et souvent dangereux par leur évasion.
Par ces considérations , les ménageries ont été rangées dans les établissemens de première classe, qui ne peuvent pas 'être formés dans le voisinage des habitations particulières, et pour lesquels la loi du i5 octobre .1810 exige < une autorisation donnée expressément par un décret impérial rendu en Conseil d'Etat». (Voyex Etablissemens )•
S CXCII. MiNBS.
On entend sous ce nom deux objets distincts; 1." k souterrain d'où l'on tire les substances minérales; 9<* les substances mêmes qui sont extraites de ces excavations.
Par l'ancien droit romain , il était permis à chaque
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propriétaire de fouiller et d'exploiter les mines qui se trouraient dans ses pos&essibns » parce qu'elles étaient considérées comme des fruit» du fonds.
Mais sous les empereurs^ l'exploitation des mines fut attribuée au domaine , et devint l'objet de concessions particulières.
Dans le droit français , le domaine ne revendiquait originairement que la propriété des mines d'or, tout le reste étant reconnu appartenir aux propriétaires du fonds; mais le gouvernement exigeait la dixième partie de tous métaux purifiés et mis au clair s en échange de la protection qu'il accordait aux ouvriers.
Cette propriété se trouve reconnue dans l'ordonnance de Charles FI , du 5o mai i4i3, la plus ancienne loi irançaise qui nous soit restée sur cette matière.
Mais la fiscalité étendit son influence sur cette partie, comme sur tant d'autres , et le dernier état de la législation, avant la révolution, avait absolument réuni. au domaine la propriété et le droit d'exploitation des mines*
La loi de 1791 a paru vouloir rattacher au fonds la propriété des mines, mais , en même temps , elle soumettait cette propriété à des conditions et à des foraia iités qui la rendaient illusoire , et en faisaient véritablement une propriété domaniale»
Cette loi de 1791 éprouva dans son exécution des difficultés qui donnèrent lieu , en l'an 9 , à l'institution d'ane administration et d'un conseil des mines.
Cette adm,inistration produisit , d'abord , les meilleurs effets , en rappelant l'ordre dans une partie qui était livrée à la plus déplorable confusion.
Mais l'imperfection de la législation de 1791 se faisait sentir de jours en. jours» surtout depuis la réunion des
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déparlcmens voisins de l* Escaut et du lihin, le gouTCT' nemcnt sentit la nécessité d'une loi nouvelle qui fit cosser les embarras de l'administration , et les inquiétude? des propriétaires.
De 15 est résultée la loi du 21 atyril 1810, concernant les mines ^ les minières et les carrières, loi qui forme un système complet de cette matière , en la considérant sou» ses rapports avec les intérêts du domaivc publie , ceux des propriétaires du fonds , ceux des concessionn/iires y et enfin ceux des propriétaires voisins.
Gomme ce n'est que sous ce dernier rapport avec li" voisinage que cette loi appartient à mon ouvrage , cr^ sera aussi le seul objet qui m'occupera dans l'analyse que je vais faire.
D'abord les mines sont-elles une propriété domaniale? ou sont-elles la propriété de celui auquel appartient la surface qui les recèle ?
Le conseiller d'éiat qui présenta le projet de loi au Corps législatif ( M. le comte Regnaud de Saint Jcand'Angely) ne dissimula pas les difficultés qui s'atlncbaient à la solution de cette importante question.
t D'un côté , attribuer la propriété des mines an domaine public, c'est blesser les principes consacrés pnr l'arlido 559^ do Code civil (1). C'était dépouiller !r^ citoyens d'un droit reconnu solennellement , et porter
(») ArL 65». « Ld propriété du soi emporte la propriété daclf>5u^ et du dest9u$» \
• Le propriétaire peut faire au-dcuus tontes les plaatatioiu et constructions qu'il juge à propos (sauf les exceptions établies au li'r^" des servitudes ou services fonciers. )
« Il peut faire au-dessous toutes les construetions et fèuUiêt ([» >> jugera k propos y et tirer de ces fouilles tous ks produils qu'cUc« F" vent fournir (sauf les modifications résultant dôs lois et règUmcM rvUtifs aux mines , et des lois et régtemens de police, ■
alleinte à la grande charte civile, premier garant du pacte social,
< Mais d'un aulre côté, ajoute-t-il , attribuer la pro-^ priité de la mine h celui qui en possède le dessus, n^é^ taitce pas lu! reconnaitre ( d'après la définition de la loi ) le droit d'user et d'abuser? droit destructif de tout moyen d'exploitation utile , droit opposé h l'intérêt de la société, qui est de multiplier les objets de consommation et de reproduction des richesses ; droit qui soumettrait au caprice d'un seul la disposition de toutes les propriétés environnantes de nature semblable; droit qui paralyserait tout autour de celui qui l'exécuterait , qui frapperait de stérilité toutes les parties des mines qui seraient dans le voisinage,
c Entre ces deux inconvéniens , le législateur a trouvé un terme mojen qui a été adopté,* ce fut de con- >idérer la propriété des mines comme une propriété particulière^ qui sortait de la classe ordinaire des propriétés, et à laquelle ne s'appliquait pas l'article 5da (iu Code civil y et dont il pouyai& disposer par la voie de , i^ncession,
< Néanmoins on reconnut qu'une pareille concession ne devait pas être précaire ^ incertaine ^ exposée à chan- . ii^r de main au gré d'une législation équivoque et d'une administration abusive , d'une police arbitraire, et de C inquiétude habituelle de leurs possesseurs ; et qu'il fallait en faire une propriété à laquelle toutes les définitions du Code civil puissent s'appliquer (>) ».
(i) « Il faut que ces masse» de ricbessci , placées sou» de nombreuses fi actions de la superficie du territoire , au lieu de rester divisées ' uinme celle superficie même , deviennent , par rinlervcntioo du gouvernement, et en vertu d'un acte solennel, im ensemble dont Tétcn-
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D'après ce système les mines deriendront , désormais , une propriété perpétuelle disponible , transmUsible, lorsqu'au acte du gouTernement aura consacré celte propriété par une concession qui réglera le droit de celui auquel appartient la surface.
La Loi du 21 avril 1810 attribue quelques avantages et indemnités à ceux qui auront fait la découverte d'une mine propre à être exploitée.
Ici commencent les alarmes du voisinage. Eh quoi ! des étrangers 9 des inconnus ^ auront-ils donc le droit, sous le litre A' explorateurs , de s'introduire sur les héritages d'un canton ou dans Vintérieur des propriétés encloses, et de les dévaster par leurs recherches à TaiJe de sondes et de tarières ?
Cette inquiétude se dissipe devant les articles 10 et 11 ainsi conçus :
t NcL ne peut faire des recherches pour découvrir des mines , enfoncer des sondes et tarières sur un terrain qui fie lui appartient pas, que du consentement du propriétaire de la surface , ou avec rautorisation du gouvernement , donnée après avoir consulté radminis^
doe sera réglée , qui soit distincte do sol , qui soit eu quelque 9ori? une création particulière.
• Dans cette création , le droit du propriétaire de la surface nf à-m pas être méconnu ni oublié ; il faut , an contraire ^ qu'il soit consacre po«ir£tr« purgé, réglé pour être acquitté, aGn que la propriété q«<î i*acte du gouvernement déâigne, définit , limite et crée en vertu de h loi , soit d'autant plus invariable , plus sacrée , qu'elle aura pi» strictement satisfait à tous les droits, désintéressé même toutes les prétentions. •
« Ainsi , les mi^s seront désormais une propriété perpétuelle t ^i* ponible , transmissible , lorsqu'un acte du gouTemement aura coo>acr^ cette propriété par une concession qui réglera le droit de celai auquel appartient la surface.
• Tout se concilie dans ce srstéme : l'intérêt de l'état, l'intértl Je> ezploitaos , Tintérêt des propriétaires du sol. •
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iratlon des mines , à la charge d'une préalable inden^ niU envers le propriétaire , et après qu'il aura été entendu »,
Art. 1 1 . N VLLB permission de recherches ni cancession de mines ne pourra , sans le consentement formel du propriétaire de la surface , donner le droit de faire des sondes et d'ouvrir des puits ou galeries , ni celui d'établir des machines ou magasins dans les enclos murés, cours ou jardins, ni dans les terrains attenant aux habitations ou clôtures murées » dans la distance de cent mètres desdites clôtures ou des habitations. »
L'exploitation (t;o}r. l'additron) des moines, l'extraction et le transport du minerai entraînent , presque toujours » des opérations qui exigent le concours des héritagest'Of^tn^^ et leur causent du dommage ; delà résulte CDtre les exploitans et les propriétaires voisins une espèce de quasi contrat qui établit des obligations respecti?es.
De la part de ceux-ci , roJI)ligation de fournir aux maîtres des forges voisines la matière première , ou de souflHr les fouilles et le transport.
De la part de ceux-là /l'obligation de les indemniser»
« Le propriétaire d'un fonds sur lequel il y a du mi*» nerai de fer d'alluvion , est tenu d'exploiter en quantité sulBsante pour fournir , autant que flaire se pourra , aux besoins des usifus établies dans le voisinage, avec Tautorisation légale* » {Loi du i5 octobre 1810, art. 59. )
Si le propriétaire n'annonce pas l'intention de se charger par lui-même de l'exploitation , les maîtres de lorges du voisinage ont la faculté d'exploiter en sa place, à la charge» i* d'en prévenir le propriétaire , r}ui , dans un mois , à compter de la notiflcation , peut
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déclarer qu'il entend exploiter Ini-même; s"" d'obtenir du préfet la permission , sur Favis de l'ingénieur dti mines , après avoir entendu ce propriétaire. ( Art. 60. )
< Quand un maître de forge cesse d'exploiter uo terrain , il est tenu de le rendre propre à la culture , ou c/'tWemnt^^ le propriétaire. (Art. 63.)
S'il arrive que plusieurs maîtres de forges soient en concurrence pour l'exploitation d'un même fonds voisin » c'est au préfet à déterminer» sur l'a vis de Tingé' nieur desmeW«^ les proportions dans lesquelles chacun d'eux pourra exploiter » sauf le recours au cotiseUd'éiat.
( Art. 64. )
Lorsqu'un haîtrb de forge a fait extraire le minerait sur un fonds voisin, il est obligé , ayant l'enlèvement , de payer au propriétaire une indemnité qui est réglée par experts , en raison de la situation des lieux aux dommages causés et à la valeur du minerai, (Art. 66.)
Si le minerai se trouve dans un bois appartenant à une commune, la permission de l'exploiter ne peut pas être accordée qu'après avoir entendu radmmistralion forestière ; l'acte de permission doit déterminer Y étendue du terrain accordé pour la fouille ; les exploitans sont tenus , en outre , • de payer les dégâts occasionna par l'exploitation , et de repiquer en glands ou plans , les places endommagées , ou bien une autre étendue proportionnelle qui est déterminée par la permission* (Art. 67.)
t Les propriétaires ou haItres de forges ou d'usiï^ , exploitant les minerais de fer d*alluvion , ne peuvent pas , dans cette exploitation , pousser des travaux ré^liers par des galeries souterraines, sans en avoir obtenu une coTîcession , avec les formalités prescrites par !('' conditions exigées par la loi du iS octobre 1810* ( Art. 68. )
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Les praprtétairea voisina Àùht obligés de souffrir sur leurs fonds le passage des charrois et rétablissetùent de^ patouilUs et lavoirs; iiïaU 2i la charge de Pindemniié^ et de les pré?enir un mois d'avance. (Art. 80.)
Voilà à-j>eQ-près toutes les dispositions de la loi dii ] 5 octobre iSio» qui la tiïettent en contact a^ec les inlé|rêts du voisinage*
[[ La jurisprudence présente sur eette matière un petit nombre de décisiotis » surtout lorsqu'on la restreint à ses apports avec le voisinage. Nous n'en rappbrleroné qu'une aeule; elle est émanée de la Cour suprême.
Des concessionnaires de mines avaient soutenu de» Tsat la Cour royale de Lyon et fait juger par elle» contre des propriétaires voisins et opposans » que l'ai^ tîde 11 de là loi du 91 avril 1810 ; qui Gxe la distance que l'on doit laisser entre les sondes que l'on fait et les puits que l'on ouvre» et les propriétés voisines » n'est relatif qu'à des mines qu'il s'agit de rechercher et de dScouvrir , et nullement à des mines concédées dont l'exploitation était en activité ; cette même Cour » par le même arrêt , décidait ènéore que les contestations prétendues à raison de l'exploitation» devaient être portées devant l'autorité administrative.
Cet arrêt a été l'objet d'un poucvoi fcmdé sur une double violation de la loi de 1810; la cassation en a été prononcée par arrêt du 21 avril iSaSi cet arrêt est conçu danê les termes qui suivent :
« Vu les articles 11 , i5» 46 et 56 de^la loi da si avril 1810 ;
> Statuant sur le premier moyen ^ -r^ attendu d'abord que » d'après les termes mêmes de l'article 1 1 » nonseulement celui qui a obtenu la permission de rechercher et de découvrir une mine» mais encore cehii qui » «. ig
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par km açlc ùc oonçessiou » précédé de ioules les for
^)iiés |i[piUuQ6 par la loi » a obleou lo droit dé TcKpIoi-
ter , m p^a^ ouvrir dq puits dans la distance de cent
mètres de toutes ha)>ilatH)ns ou clôtures murées , sanslo
ççnscnlem^ni formel du propriélairo do ces habitations
f>n clôtures , euGore bien que h fonds sur lequel Fou-
verture serait faite appartint à un autre que le pro*
pp;étaire ; -^ attendu » ensuite , qu'il est constant et
ppn, contesté. que le puits dont il s^agita été ouvert à
une distAQce moindre de cent mètres des habitatiens ,
bâtinxeus et endos m^rés des sieurs Dobonchet et
H^l^tfirdit^r « sans qu'ils y eussent conseoli ;
, .^Statuant sur le second moyen ; — attendu qi/ilré^nke
éjifitiemmept d«s firtides i5 » 4& ^ â6'> <}U€ les contes*
tairions élevées 5 raison dos travaux postérieurs k la eon^
cession. des mines, et relatifs 4 leur expIoitaCioo , doivent
Être portées devant les tribunaux; rt qu'il n'y a ^
1($S quostious d/iadcmnité h payer h raisun de re^
ffbci^cbes ou ir9V4ii<K antérieurs b laconcassâan » qw »
aux, termes précis dei'artide 4^ ^ soient, de la ëoiupé'
tencB de IWtortté administrative ;..«..».
i.Jb'exploHalion des mines, lërsq'ù'elki est autorisée »
n'affranchit pas les .coocossioottfiirèS' de robligotioû
^'indemniser Jos propriétaires voisins^» du préjudice
q^i'ils .pourrSaionli lûur causer; si , par leur exploitation ^
iU endommagent los chemins , sdit habUudlenicnt > soit
temporairement , les ontro[Mreneuro ou propriétaires
peuirûnt -Être :iibligés à des subventions particulières.
(Art. 5, N.*7 de la loi du 28 juillet 1824. Voy. Che^
inàto!^*premieryoL , pag. 292. ]]
, § GXCm. Mitoyenneté.
. On entend par mitoyenneté le «Iroit de iCO-propriété,
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«ippârtenant à deux voisins , sur un obJQt quclconqua (|iii forine la séparation de leurs bériUiges ; ieU qu'un mur, UD ruisseau s un fossé s ude haie^ 'uù.arbr^^' etc.
Quoique la mitoyenneté entraîne . Ti^ée d'une copropriété égale t et par moitié , néanmoins i^lle peut se réduire à une fraction iaférieure * tel ^a' nui quart , un tiers s etc. Elle est susceptible dë'dîvÎMona et subdivisions entre plusieurs propriétaires , au prorata de leurs propriétés , ou par rcffct de conventions particulières i et lorsqu'il s'agit de cpnfW6ufe07tj elle se fait en raison proportionnelle des'drpits de-chaque. c€»-pï'opriétairei:
La mitoyenneté suppose que toutes \^ pbriies toni coopéré à la confection do l'objet mitoyen, soit pa^ le sacrr^e d'une pattie de heur héritage , sbit pAr^d'autres dépenses communes, fféannioins un muti un foué, etc.-. peuvent devenir m^itoyens par le ^eul effet de la convei^ iioneoiro deurjo voisins 9 quoique run des deux. en ati £)it scut tous lus fmi^. -
C'est par les titres et par la possession que M fiiiir toymticté s'étabKtr et lorsqu'on' njiAtfqOe dâ oes nioyens de la reconnallr0, on. 7 supplée ;par, 4c3 !pnés(|mpt«Oflf9 consacrées , soit par des \m 6?(prBssa^i,,ÂQitpttr l'usogê*
Par exemple , tout 'mur <9|Bt réputé mê«ojdi»yil^h'^^f pas d'indices contraires. • ;
Ce principe» qui était admis. dans l'alociea droit , a été coBfsacré par. ie Càdè qb cbs tei^mes : -
tDajnjslesviUes etjesieampfl^esy toirt mûr servant de séparation entre bâtimens jusqu'à l'hébétgô , 011 ënlfe^ours et janbosvpt-même' eninré emcbm dans les champs , est présumé mitoyen , s'il n'y a titre oumnrfue du contraire. » (Art. 658*)'
Les signes ou marques contraires sont souvent une affaire d'usage et de localité , et sont désignés dans les
diverses Coutumes sous les dénominations de corbeaux, attentée , chaperons , saillies , etc.
L*art. 654 ^u Gode les a rassemblés en ces termes :
t II y a marque de non mitoyenneté lorsque la 'sommité du mur est droite et à plomb de son parement d^un côté^, et présente de Faulre côté un plan incliné.
« Lors encore qu'il n'y a que d'un côté on un chaperon » où des filets et corbeaux de pierre, qui y aaraienl été mis en bâtissant le mur^
« Dams tous ces cas > le mur est censé appartenir an propriétaire du côté duquel sont l'égoût, les corbeaux et filets de pierre^ t
La raison en est qu^un propriétaire n'aurait pas consenti à se charger seul de régoOt des eaux pluviales, s'il avait pu contraindre son voisin à le partager. D'ob il faut conclure que quand le mur est chaperonné des deux côtés 9 c'est une reconnaissance qu il est commun aux deux voisins » qui se partagent la charge des eaux pluviales.
Mais que fiiut-il dire des cloisons de bois qui auraient pour objet la sépaïiation des deux héritages? à quels signes reconnaitra-t-on leur non mitoyenneté ? Cette particularité omise dans le Code^ a été prévue par l'article io4 de la coutume d'Àuxerre, en ces termes :
t Pans et cloisons de bois ne sont réputés mitoyens , s'ils ne sont assis sur le milieu de la seule qui fait le pani et que l'épaisseur de ladite seule passe autant d'un coté que de l'autre. •
Cette disposition est assez sage pour devenir le droit commun.
(Voyez Fossés, Haies, Mur^ )
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% GXCIY. MoTTfi-FBBMB.
Oo entepd par motte-ferme la portion de terres qui , ^happant à rinQndation , est restée à sec , et a «oaservé. sa nature de terre-ferme. ( Y. Iles > Inondation, )
L'effet de cette circonstance est de conserve^^ au propriétaire le droit de reprendre la portion du domaine inondé 9 s'il arrive que les eaux s'tui retirent , et de rattacher cette portio^i à celle i|ui est demeurée à Kc, sans que les propriétaires voisins, soient en droit de prétendre à la concucreqice*
Cettç &culté est consacrée par l'article 54 de la coutume da JSourbonnais , en ces termes : ^ Motteferme est coi^c^'yaifice auseigqeur propriétaire et tréfonder, en telle iAanière que si la rivière noyé ou inonda une partie de l'héritage ^ la partie qui demeure en terre ferme , non inondée , conserve droit au propriétaire de la partie inondée» tellement que si la rivière par trait de temps » laisse ladite partie inondée , le propriétaire la reprendra. •
Pour l'intelligence de cette distinction , il faut se rappeler ce qui a été dit ci dessus , § Attérissement , au sujet des terrains inondés»
Nous avons fait observer que , lorsqu'un terrain avait été envahi par les eaux, pendant le laps de dix ans consécutifs^ il était définitivement perdu pour le propriétaire; et que le cas arrivant où il serait délaissé par les eaax et remis lisec,\l est acquis au fisc ( s'il s'agit^d'une ri?ière navigable ) , ou bien il devient partageable entre les propriétaires voisins.
Uais les prétentions des voisins ne sont applicables qu'aux jcsis où les eaux auraient envahi Vuniversalité de la propriété; jcar si une portion quelconque » si modique
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qu'elle soit , a échappé à Tinondatiop , elle co5$krve le droit du propriétaire pour tout le reste; et après la retraite des eaux> la partie inondée se rejoint d'elle même h la portion restée à seo, sans que lés voisins y aient aucui> droit.
Deux exemples vont éclaircir cette proposition. Premier exemple. J'avais quarante hectares sur lès bords de la Loire; le fleure, en se débordant, s'est tellement avancé dans les terres , que mes quarante hectares sont inondé» : les choses ayant resté dans cet état pendant plus de dix ans, les eaux viennent h se retirer. Quel sera le sort. de ces quarante hectares? Vmsje les réclamer comme ma propriété? Non; le séjour des eaux pendant dix ans» a eu l'effet d'anéantir mon droit de propriété sur ces quarante hectares , qui seront réunis au domaine, ou partagés enlr^ les voisins ^ suivant les circonstances.
Autre exemple. De ces quarante hectares qui composent toute ma propriété sur les bords de la rivière, une potite portion n'a pas été atteinte par les eaux et est toujours restée 'k sec; à la faveur de cette exception , jo suis autorisé à rentrer dans ma propriété après la retraite des eaux, parce que cette portion intacte, c\ qu*on appelle motte- ferme, a eu la vertu de consenrer mes droits : son adhérence à CQ qui était sous les eaux, s'est opposée à ma dépossession de droit, et la portion inondée reprend à mon égard sa première condition, quelqtxe longue qu'ait pu être la résidence des eaax, même pendant cent ans»
Mais le bénéfice de motte-fenne n*a pas d'effet, s*îl s'agit de l'inondation produite par une rivière navigable» A fris dix ans d'inondation, la portion couverte d'eau appartient d<!fiiiitivemeDt au rfomam^. C'est la disposi-
tiob de Papticle i an Ht. I de l'ordonnance du Demaîne, du mois d'avril 1667, et de l'ordonnarice de Mtaiilîns 1&66, qui poirte qUë : t Tout ce qui a été tenu et aÂnioistrépar tWffeoeyeûlf^'el oiBciers da âdinarné , f es]pace de dix ans^ est réputé fiiii^ partie idaliéûable dU damaiwe. » *
Il resté à sarovV si cette exception éa faveur du /Eî^, est fondée en raison. C'est ce qui est fort douteux, fit jeoeoomprcifedflpaspoiArqiioi le bénéfice die matte-fer^nie ne produirait pas cènire l&dùmaine le mtême eifet , qil^ oonlFO les parficuliers*. Je lie roh dans cette distinctron , qu'une spécukilion jflsôale qui contrarie les principes. '
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Il est défendu afux lK>ulanger8 de» villes dé faire lisâge de moulins à,l>lutter» à cause de Tincoiàmodité que le voisinage en reçoit. Voyez BrilloQ, verbo f^oe«^^^ lom. s, p. 956. Arrêts de Soefve (i).
Les lois romaines ne contiennent aucune disposftion sur les moulins à eau et à vents parce que cette con^ struction était inconnue aux Romains k l'époque de la rédaction du corps de droit civil; ce qu'on y trouve sut les moulins no s'applique qu'aux moulins qui étaient lûufi par force de bras ou d'animaux..
L'usage des moulins à &Av ne fut cominsnt cbea le^ Romains» cjuo depuis Justinien;, ta h Tégard des nuiu-* lins à vE^iT» ils n'en eurent jamais la moindre* notion. C est une invention qui appartient tout entière aux /m^j orientaux, que la disette d'eau força de recourir au vent,
(1) SoErvB (Lucien ) , n'est connu que par le bbcitsil <le plusieurs |f»estbna nulablftt âe droit et de covluorcs , fixgi'cs par arrêt du parkuicnl de Pari*. Parity 1C82 , in-fol.
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Elle parvint dans le onzième siècle en Franci et en Angleterre, à la suite des croisades*
Il est permis à tout propriétaire d'établir sur son terrain un ou plusieurs moulins à venti c'est un droit inhérent à sa proprjété (i)*
[[ L'ancienne législation nous offre sur les monlios à xent » un seul acte , dont l'effet était restreint h une seule nroYJnce; un règlement du conseil supérieur dtArtois» du i3 juillet 1774» prescriTait aux propriétaires des moulins à yent » 4® les tenir«à la distancé de deux cenU pieds au moins des c)iemins royaux, et de cent cinquante pieds des autres chemins publics ; à peine de !ioo fr. d'amende et d'être contraints de déplacer iesdiU moulins. U serait à désirer qu'une mesure semblable et générale fut prise de nos jours ; les moulins à yent , lorsqu'ils sont trop rapprochés des grandes routes peuvent effrayer les cheyaux » soit par la rotation rapide de leurs roues » soit par la projection sur la route même de Tombre de leurs ailes.
Pour obtenir ce règlement, le ministère public remontrait au conseil , que J'en construisait fréquemment dans les environs d'Arras, des moulins qu'on plaçait à une distance si peu éloignée » ou plutôt si ycisine des chemins royaux ou autres chemins publics» qu'il en résultait le plus^grand inconvénieht ; que souvent le mouyement «t l'ombre de ces moulins» et surtout le bruit de ceux h l'huile épouvantaient les chevaux, et mettaient les voyageurs dans un danger évident; que la commodité et la sûreté des chemins paraissaient exiger que la cour apportât un remède aux obstacles qui poa-
{i)Liekum ut unieuique, m êuo, iiOLBiiMiioii fam^ «1 twlen ah*
valent les gêner , en prescrivant les distances» dont les moulins devaient être éloignés à l'avenir des chemins , etc. (1)
Notre législation ne soumet pas la construction d'un moulin à vent» à la permission préalable de l'administration.
Cependant l'autorité municipale peut proscrire dans rintérêt commun» des mesures qu'elle\juge convenables pour assurer la sûreté et la fisicilité des communications. L*art. 3 du titre XI de la loi du s4 août 1790» l'y autorise suffisamment; on ne pourrait les enfreindre impunément » puisque les tribunaux devraient punir des peines portés par la loi , ceux qui ne les exécuteraient pas.
La loi du s 1 ventôse an XI » permet par ses articles 1 et s à Padministration d'ordonner le déplacement d'un moulin è vent , qui » se trouvant dans la ligné des douanes» favorise la contrebande; et la loi du 3o avril ]8o6, par ses articles 76 et 77» dispose qu'il peut être &appé d'in|erdiction par mesure administrative et par décision du préfet» sauf le recours au Conseil d'état lorsqu'il est situé à l'extrême frontière » et qu'il est établi pv procès-verbal » qu'il a servi à la contrebande.]]
De même , il est permis à tout propriétaire de rivière ou de ruisseau » d'établir sur sa rivière un ou plusieurs ^'f^^ins. Il n'y a à cet égard aucune différence entre le propriétaire du cbamp et celui de fa rivière (2)>/
Mais dans la construction des mouHns, soit à vent , soit II eau » les lois du bon voisinage doivent être ob- 8er?ées.
Or y ces lois » quaut aux moulins à eau , sont de ne
i^j Vity, Guyot , RèperUHre , v® Moulin, § a4. (>) Nam qtÊûti fit privato flumÎM , perindi est atque si m alto privato fmfM. L. I ,aa %Flum,
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rion entreprendre qai puisse - nuire anx propriétaires voisins , soit en faisant refluer les eaux sur leurs héritages , soit en interceptant le cours de Teau , ou sa commnnieatîon avec les héritages inférieurs qui doirent auAsi la receyoir»
c Chacun peut » dit l'art, i du tit. \6dela coutume « de Berry , en son héritage par lequel passe un flemt « ou rivière non navigable » ni public » faire édifier ■ moulin t pourvu que le lieu soit disposée Te Faire , « c'est-à-dire , qu'il y ait jau/r et entrian (i). »
{^'article i du titre 1 9 de la coutume de Sole$, porte :
• Chacun peut faire mouHn en sa propre terre > « pourvu qu'il ne nuise aux passages ni repassages , et « que par regorgement d'eau il ne fosse préjudice aa « public ou aux parfieuliers. &
Il n'est pa» perinrs d'établir un moulin 9iir la rivière d'autrui san« le consentement du propriétaire.
Ce- consoetement doit se prouver par un titre en banne forme; néonmoin» il n^cst pas* toujours néee^re que co titre soit représenté.
Sa prëexiâtence est présumée , ^o droit » k la smte d'une longue possession; car il faut er^ir& qif'avant de bâtir le moulin , le concessîonnaiTc s'est assuré d'avance de la prtso é^eau, du passage et de la eondnite»
L'établissement d'un moulin 9nr une rivière n*eDipéche pas qu'il s'en soit établi d'autres , soit au-dessus , soit au*do8sous » et aucun des propriétaires do ces mâu-
{i)SauU^ signifie on cel endroit cascade ou chute, en suflSsftote quantité pour faire tourner un moulin.
Entrlon est un terme du pays , qui signifie nti espace nécessaire pour faire une abco ou lancUrc par où Tcau puisse s'écouler lorsque le moalin ne tourne pas.
Uns n'a droit de provoquer la sappressroD des mouVmé circonvoUins , sous prétexte du dommage qu'il en re-* çoil (i). •
II faut néaumoins observer que le miou/i?^ nouveau* doit être construit de façoi) h ne pas entraver l'exercice oi troubler la possession des moulinsjqui ont la priorité' (le construction* Arrêt du 29 mars lâoC V. Le Yost. > Arrêt 10 (a),
Mathurtne Lescaut ayant pratiqué quelques opérations dans la rivière pour accélérer le mouvement de son.' mofUin^ et les eaux ayant reflué vers le moulin supérieur, le propriétaire de ce nioulin forma son action on^ complainte , .svjv le n^otif que le reflux des eaux lui causait un préjudice considérable. Par arrêt du 14 août' \^^^(J9 Mathurine Lescaut fut condamnée à rçmcUrO' loi) choses dfins rancienélat.
Les plaintes que le voisinage des moulins autorise / Aosoqtpas celles qui portent sur la diminution du bénéfice ; car c'est un principe , que obacon a droit délirer de sa chose le plus grand bénéfice possible , même âu préjudice d'autrui , pourvu qu'il n'y ait pas d-attciole portée à la propriété de celui-ci (3). .
Ces plaintes ne doivent donc s'appliquer qu'aux entreprises capables d'entrainer la ruine entière du moulin. (''est ainsi que le moulin supérieur peut se plaindre de ce que le moulin du dessous le submerge par le relbul^'ioent des eaux qu'il retient par des écluses , et que le nwiUin de dessous peut se plaindre du moulin supérieur
{i) Ntcpùtêfiaiia» cotufuc-ri e» ta quod suiim ml ni* s fretfucniabitur.
y) tie VitT , arrôts cëlèbrôs et mémorables du parieooeni de ParU. l'aâ«, 161a ,iu-4.«
•ij Cùm tuam qui$que possit conUUionem meHortm factrc , etîàm eum nlicriut DiTBiuBjiTO , dùm modo citrà injuriam.
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qaii lui ravit Feau , en la d&oamant par qaelqoe procédé Illicite^
Dans ce cas , on ordonne la démolition de la ooostraction » rumpiUur usque non noeeat.
En général » il n*est pas permis à des propriétaires de moulins situés'à proximité les uns des autres» de se dérober Peau (i).
Chacun peut légitimement en cette matière » comiDe en d'autres » cfaexcher à rendre sa condition meiUeure, pourvu que ce ne soit pas au préjudice d'autrui.
Celui donc qui» ayant un tn^ouHn infirieur, s'aviserait de fausser les graviers et empalement de son t/uMi- Un^ au préjudice des propriétaires voisins» serait condamné à réduire ses graviers et pals à l'ancien éta^ ayec dommages et intérêts.
Les propriétaires de moulins à nef n*ont pas le droit de les attacher dans les terres des voisins » sans leur consentement. Arrêt du 98 juin 1678, rapporté par la Roche Flavin (2).
La sûreté des chemins publics est souvent compromise par un voisinage trop rapproché entre les tnoulins et les grands chemins.
Le mouvement , le bruit et l'ombre des mouliné épouvantent les chevauK» et livrent les voyageurs aux évèoemens les plus désastreux.
Il 7 a vingt ans qu'il n'existait encore» en France, aucun règlement à ce sujet; et le premier acte de solli-
(1) Nemini iieei variU , hme ^ itUne , sinuotiê reeurvdiUqwê fmihu feré totam aquam auum^re,
(s) La Roghk Flatih (Bernard de), conseiller ao parlement de Toulouse , a publié, en 1617, im asGcsiL d'arrêts de ce parleneot, divisé en six livres.
La meilleure édition est celle de 1745» in^*"*» avec ks noTssdf Graveroî,
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citude est parti du conseil supérieur de la province d*Artois, sur un réquisitoire du ministère public, qui est rapporté au Répertoirb de jurisprudence.
L'arrêt de règlement du i3 juillet 1774» ordonne t que tous propriétaires de motUins seront tenus de les
< placer à la distance de deux cents pieds au moins des t chemins royaux , et de cent cinquante pieds des auc très chemins publics , à peine de soc livres d'amende,
< et d'être contraints de déplacer lesdits moulins. »
Le même règlement ordonne la démolition , dan^ le délai de deux ans^ des moulins existans en -deçà de la distance ci^essus indiquée.
[[ On ignore l'inventeur des moulins h eau et à vent» el l'époque de cette invention (1); l'opinion commune est que i'osage des moulins à eau était inconnue à l'ancienne RoiDe. On ne trouve aucune décision dans les lois romaines sur cette matière : De moletrinarum jure , dit (PArgtntréj nihilest veterijurisprudentiâoautum.
Les Romains écrasaient leurs blés avec des meules qu'ils faisaient tourner par des chevaux, ou par des esclaves; fnanuarias quœ manibus versabantur , lit-on dans le Digeste.
Piaate» ayant perdu sa fortune» gagnait sa vie à tourner les meules.
Les moulins à eau furent en usage sous les empereurs; une loi du Code tbéodosien , défend aux particuliers de détourner le cours des eaux qui servaient aux moulins publics , et même d'en solliciter et d'en obtenir la permission des empereurs.
Ce ne fut qu'à l'établissement des fiefs que les -seî-
(«) Polydorc Virgile , qui a recherché larec beaucoup de «oin les in- ▼enteun des dtflércM arts , n'a pu rien découYiir à cet égard.
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gf]ciirs,>*c«npar/)ul tics <^léincûiS> on Tondirent l'usa gc; ils ëtablrrcnt ie droit de mouture que deTBient payer ceux qui venaient faire moudre leurs grains à leurs moulins; bientôt ils enlevèrent à leurs vassaux la faculté (I(^ bâtir des moulins; ils leur ôtèrent la liberté de porter leurs grains où ils jugeraient à 'propos; ils les contraignirent de moudre aux moqlins de la seigneurie : de lu les banalités des: moulins.
Il n^t;st ri€»i ili, dans ce qui pbécède > des dispositions que la nouvelle législation renferme sut les monlias; cependant elle indique les formalités qui doivent précéder leur établissement ; elle prévolt et résoni quelques dilK' ^llés qui peuvent ise présenter Itirsqu'ils existent. Noix nous proposons de remplir cette laoune^Nous ooasocenperons , i.^ dos moulins sur lès rivières navigables on (krtlabios, et/ 9..^ des moulms établis, sur kl eoun dVau privés.
§ I.'^ Les rivières navigables ou flottables sont érs dépehdaDees du domaine (public [€iinL oiv*, arli. SaB]. I>é tout temps, "êlies ont été considérées ée la m^DM fTiailièrc^ ; consacrées ëi ntiiité géeérale, peraorac a'a pa s'en attribuer exclusivement l'usage.
L'ot»dottii*nfce de 1669 (aM- 4^^ lit. «7) prctoontaii une défense générale d'établir des mouliAS sans awtorisrytioYi; 'elie ot donnait 4a déinoHtro» de ceux que Fon à'tatl Ml- construire avant d'y avoir élé autorisé ^rt. 45)5 elle fndtntéAait oependaDt les •établissemens fondés en
rilt'ëà'oti pésséssion l^gilioie (abt. 44)- • '
Un arrêté du 19 ventôse an VI^ «ppèfraiioîrtMtfcrit
Céis arttclb^ de Vordoànànce de i^ 669 , ot piutiëurs afutfit^s lois , dispose :
- Art.. IV. « Les adiuinist;patjons départementales dresseront un état séparé de toqtes les usines, moulins,
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chaussées, ctc«» rccontius dangereux ou Duîsibles h ia navigation , au Uhre cour« des eaux » au dessèchement , h rirrjgaiioo des terres^ mais dont la propriété tora fondée en litres.
Art. V, Elles ordonneront la dcsiructtoh, dans le mèis, de toQs ceux de ces élaLlissemeus qui /ne se trouveront pas fondés en titres , ou qtit n'auront d'autres titres que des concessions féodales abolies. >»
lae instruction minislértelle du 21 germinal an YI , explique que « l'esprit de la loi étant seulement de faciliter la qsivigation , et de détruire lés obstacles qui l'eûlravaient , l'autorité adminietratire doit conserver les établissemei^s quî ne géneàat pas la navigation , quoique non fondés ep titre > et à phs forte raison teux qui luisDQt iHilcs. Seulement, dans ce cas , les propriéiairc& sont obligés de faire légaliser leur exi^tencfe , et de remplir les formalités nécessaires pour obtenir l'auto^ nsation 4if gouvernement » qui n'est pas refusée, h
La destruction n'en était pars moins ordonnée en vertu de laloi , [mais l'autorisation du gouvernement paraly^ ^nit i^eifeli de celte mesure. Quoiqu'cm apparente, il paraisse que la disposition -de la loi soit inutile , au fond 4:f^ndant dh avait un effet réel. Elle éta^ lilissait une «ttiférenee importante «ntre 4e tas où il y avait titre et celui où il n'y en avàitpas ^ dans le premier Gd4 , le sacrifice exigé du propriétaire pôutoit , fcelou Jm oirconstances» donner lieu à une indeibnité t fUm le seoond cas, il n'en était dû aucune.
De même que les anciens établissemens qui ne nuisaient pas à la navigation ne pouvaient être maintenus si les propriétaires n'avaient le soin de se pourvoir d'une autorisation, de même aussi on ne pouvait en faire dé "ouveaux sans y avoir élé autorisé. (Art. 9 et 10 de la
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même loi. ) Elle détermine aussi les formalités à observer pour obtenir ces autorisations , et les conditions que devaient contenir les arrêtés des préfets qui les accordaient.
Le propriétaire d*un moulin serait-il fondé à deiorander la destruction d'un établissement non autorisé qui préjudicierait au sien ? L'aiBrmatiye nous paraît indubitable. Si l'autorisation eût été demandée » la publicité que la pétition doit recevoir aurait averti les intéressés I les aurait mis à même de former leurs réclamations ; s'ils ne l'ont pas fait , parce qu'ils n'ont pas élé mis en demeure de le faire , parce qu'aucune àatorité n'était appelée à y faire droit , pourra-t'^-on ar^menter contre eux d'une inobservation -de formalités qui lei mettaient à l'abri de pareilles surprises» Dès que Ton prouve son intérêt à réclamer, on doit être écouté, et l'administration peut dussi bien alors maintenir le réclamant dans la possession de son établissement , qu'il aurait pu le faire si elle avait été saisie plus tôt de Texamen des difficultés qu'il lui soumet.
L'instruction ministérielle soumet aux mêmes formalités d'autorisation celui qui veut ou construire une nouvelle usine » ou la changer de place , ou y /aire quelque innovation itnpartanie. Il en était ainsi sous l'ancienne j urisprudeoce (i } .
Pour reconnaître dans quels cas l'autorisation de l'administration est nécessaire , il faut bien se pénétrer de la nature du droit qu'elle a concédé. L^administration e$t
(i) Lctti'eS'palentea de février 177S, données aaz religieoces de Yierzon , et ceUei de l'an 1676 données au sieur Talvats, établissant que rautorisation est nécewaire ; les premières , quand il s'agît de transporter un moulin d'un endroit de la rivièie dans un lotre ; les fécondes , quand il s'agit de rétablir un moi4lio détruit.
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loi|(-Ar&it èlratigtaïe à ee qui «e pas^e 4am Ki^ttÔMT de l'usioe doat elle ra .periQÎfs rétabliss^eii^,/ le propriéUive peut y.ftire.Jes «iraya w qu'il )uge conTencible^j rtaot qu!U n'ioDove pus jk^ce <fu'UIuie»t i^ocordé, {l <Mt téujeufs dam ia m^e position «yis-^-TÂs^ de l'adflfti* .mtl^tioD}; ilp'a >9Îeii ^ lei^cejBiinuiiiquer,, il n'aaiir •cane nQuvdle faulorÎ9Atioa à lui demander. .I^'aqteur 4tt .'Bépeeloiie de lu Nouvelle législation , au mot Mtn^liff^ ^ ti$me8*8ur ks oaure d'eau, ait e^epdaqtque r.ordf^ public eKÎ§e que/des 0péri((ioQS qui peuvent spontané Kieat rompire. les habitudes d'uoe ^commune , peut-é|ie '^D&iie>y .^porter le trouble » et qqi eh^pgept dVUeui^sJe titre iconatitutif de la jouissanee Qono^dfiefiii tolérée., soient isoumises ta Tapprobatiqu dp gouvernement ., trinstriiotîon iministérieUe 4p .19 th^npidor an VI , ajouCe-t^l 9 raamai r^lé. » Nops ^vops rapporté les ^termes mêmes de;oeite instruction ^qui ne dit rien de semblable, ill résulterait de. cette opinion que l'opiife pOQiraît transformer un moulin à blé, en une filature;, ou totttavtre établiasèmaot. On. invoque des çonsidératioQS pour interdire an .propriétaire td'un ^ta^li^ksemeqt le Kbreusage.de sa propriété, pour le .soumettre aux for- •indités.ffespétitkma,!et latre dépendre leauccèsde $eê entreprises de la bonne volonté d*uo ingépiepr, et.piirplyser son > usine au moins peùdant les délais qu'entri|l- «nera TcAtantion. de .rantoriâation. .Opi consultera un. ingénieur, sur i quoi?, sur Jes motifs «qpi peuvent faife 'friser raiiiorisaUon 5 .on lui deipandera donc s*il n^y aura pas quelquMaconvénient à .changer les habitudes d'une commune; St'^s'il n*y aurait pas danger.de trouble; rr- Seraitril ,, en répondant à œs questions , dso^.io eeide deaeeatiributions:? -^-fEt quelle autrè^demapdf s
poarraitrOn lui iiaire auxquelles Jl n*^it.dé)à r^PQQÇW s. :io
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'4org de là pitîmière autorisation. Cependant , dans tou> -les cas , -où il s'agît de donner ou de refuser une auto- ^sation , on doit , avant tout , demander TavU d'un ingénieur; les causes qui peuvent décider ou rejeter la demande qui peut en être faite , sont toujours de son ressort ; et dans l'espèce elles lui seraient étrangères , il n'aurait pas même qualité pour lès apprécier; cotte obligation de rcnouveller son autorisation serait donc Contraire à la loi. Mais on dit , i .* il y aurait quelqu*incon veulent à changer les habitudes d'une commune; '2.° il pourait y avoir danger de trouble. *— Ainsi Fadmrnistration devra imposer à un homme industriel le genre d'industrie qu'il lui plaira* S'il a iait un établissement qui ne fructifie pas , il ne pourra lui donner une autre direction si l'administration ne le lui permet ; il ne pourrait même cesser d'y travailler pour ne pas chang<;r les habitudes d'une commune; et quant au Vrouble que l'on prévoit , serait-ce parce que le manufacturier voisin perdrait à la concurrence FmaisTallé- ' galion de la concurrence qui produirait une diminution de bénéfice , serait au contraire une raison pour maintenir la nouvelle usine. La réforme d'ua grand nomi)re d'ouvriers ? — mais même en continuant à exploiter la ' même branche » le manufacturier peut diminuer le noni- "bre des bras qu'il emploie , et pourrait-on lui objecter "le danger du trouble ? — Evidemment ce serait dénaturer ' tes attributions de l'administration , et porter atteinte aux 'droits de propriété , qui n'a d'autres bornes que celles que la loi a )ugé à propos d'établir. Si l'on nuit aux 'toîsins , si l'on doit faire une dépense d'eau plus considérable que l'autorisation ne l'avait permis^ l'autorisation décrient indispensable. Hors ddà , le manufacturier,, le meunier, peuvent dire à l'administration rVous
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m avez accorda l'usago de telle quantilé d'eau , j'use de l'autorisa tioD que YOiu m'avez donoéc : je ne vais pas au-delà , je n'ai donc pas eu besoin d'en réclamer une nouvelle. L'industrie que j'exerce dans cette usine , mise en jeu par le secours de l'eau , est aussi libre que celleque l'on peut exercer dans tout autre bâtiment.
L'auteur de l'article dans lequel se trouve l'opinion que nous venons de combattre , avoue cepenriant qu'il eemblerait que l'administration ne doit pas intervenir ; ce n'est pas une simple apparence , ainsi que . nous croyons l'avoir établi ; nous reconnaissons, sans hésiter, que s'il ne s'agit que de cbangemens dans la dimcn- >ioD de la cage du bâtiment ou dans te m'ivini^iur' <le l'tuine, l'administration n'a rien à dire.
S IL Les moulins oc peuvent être l^IiMIs riviÈres navigables ou flottables sans autorisation préalable. En est-il de même lorsqu'il s'agît de les établir sur des cours d'eau privés ?
La jurisprudence , long-temps incertaine sur ce point , commence à se fixer : beaucoup de propriétaires se sont affranchis . notamment pendant la révolution , de CCS autorisations; les préfets , sous prétexte que l'arrêté du 19 ventôse an VI ne concernait que les rivièrei navigables ou flottables , ont donné ces sortes d'autorisation sans l'interventioD du gouvernement. Cet abus était grave et de nature II compromettre une foule d'intérêts privés. Les Ministres de l'intérieur ont voulu coimaltre ces sortes d'aflàires ; une décision ministérielle adressée au direcUeur^énérat des ponts ct-chaussées , le 5o août 1810, porte que dorénavant les dispositions de l'arrêté du gouvernement ,, du 19 venlôsc
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on ¥1, seront api^Iictfbies aux 'U^ins-sttiiéeft 'Mettes iririères ou ruisseaux non D&YÎgables'oujfloltiibles, ftf6c Cette seule dlfféi^nce que ces dernières usines pounoBt «être autorisées par une simple décision duMinisIfede Tintérieur , sur le rapport du directeur^générdl ^ d?sprès l'avis du conseil-général d^s ^oilts^tKjhaosséei. 'Mais cette différence disparut i>ientdt«; et «par on avis ^u conseil-d'état du &i octobre rfti7 » il a étédé' cidé qu'il était à propos lie consacrer par des ordminances royales Fétablissemedt des nouveaux rnoolins et tisines» ainsi que tout règlement ^génlénd conceraant dans son enseoible un cours d'eau , lors même^iU'il n'est ni narigàble ni flottable. -Les motife d^ cet «fis ^ont : c qu'au Roi appartient fe*droft ^e faire désoletoens d'administration publique; que ce principe a tou- )bu|6^^|A' reconnu; qu'un acte non rapporté l'a appliqué h tous les moulins et usines établies «ur des coon d'eau quelconques.
c Que des lois encome subsistantes l'ont appliqué à des matières analogues » notamment *la loi du 4 mai i8o5 (14 floréal an XI)-, au curage des cours d'eau non navigables ni flottables ; la loi du s-i avril i8ro , aux usines qui emploient le feu; celle du i5 octobre iBfôme année» aux fabriques insaldbres de première classe;
' » Que plusieurs décrets insérés ^u VuHetîn des lois ont déjà autorisé plusieurs '^tabKssemens d'usines sar des cours d'eau non navigables^ ni 'flottables;;
ff Que rétablissement d'un nouveau motilin peut influer sur la' marche de reux qui ont été eonstraîts tadessus ou dessous » et que . cette influence peQl's^tendre même hors des limites id'un iKpaHement;
«'Qu?en général, 'les dispositions^laltv^s ^ la liafl'
tatrdetieaoK». aux- barrage»'» eloo ne sont pas.ouûar impoiitaotaft qos celles, qulse rapf^orjleat aa.ciirage;
ff Enfin» que des règlement- fiiUs- à oeii ig^à il peut! réwller' dés obligAtiom pour m grand nombre d^divi-. dns> mw eDùcone pour, ceriains paviioutier» , dto Utres t que le Code ciyjl obUgeJea trtbuniatt)^ de respecter » qui deviennent» pair ocrnséquent» des {vepriéi^s transsudislibles aoxqiieUea.OQ nepeut doDnafi tropd-autfaentiçHài ni de fixité (a )«. »^
Cette jurtàprudenoe a^ poun* motif,, noh' leolemenlt: rimérét; publib» maitf -ausÂ Fintteél des; propriétaire»^ ^'iiriiiPB qui, fiiuted'ayoip obserré' ces fbrmalitës » son^ eipesér fius traoassems; et aux vexations des propriétai*^ ror imtraiaS' cpiii n^ontt pmnt de titres à leur opposer. Qaa déjà reaMrqiié q«e souYenH des propriétairosid*u*- MMs étaUiea Mm» autorisation» avaient pi U8> tard soUi^ dié des. flud^Bisattans qa?ib:avjMifc df abord jugées inn^ tiles,
Ln:ioisdii fi^octebter. iT^r». que nous ^wonn déjà rappelées pltuiieurs' fois , (Ye^x Etang) donne à i*autorité> ad&iiiDistrati;re le< droit de oégler les eaux des moulins e^ utimoÊp en les fixant à une hauteuc qui ne nuise à personnei. Le droit de propriété doit toujours^étre respecté» onn'yl poiie pas' atteinte» lorsqu'on^ en modifie l'exerciee de manièse à ne pa» nuire aâ propriétaire » aussi; ILHenrion de Panseji ditril (s)» que relativement. à
(tyil. Pàrdesotf-éit', mtte^rnÈom la néceasité dé l-àppTobatlonn'e«t' foaié#«aE «Dcive loi pBèôUe^.Iï'artlQle 16 dh thre 9 de la loi da 8 octQbjrt 1791 9 exig« aeulement <|ue la hauteur du déversoir des mouliox* Boit détenniDée par le directoire du département , aujourd'hui Kfim-: phcé pvrte préfet ; 'm»is langage » et 'même «pielq^ues actes d'adminis' tmlionpBJiticme» païaîamaten aroir couticté la nébeasité pour tons leicaa. ( H. Dnbreuil ept d'une opinion .contraire, dan» l!a«alyae de la législation des eaux. )
(a) GfmpéÊêMà ébtjuge$ de paia^
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l'emploi des eaux , le juge de paix ne doit pas rechercher une précision mathématique , et qu'il doit déclarer la complainte mal fondée , si celui qui la forme n'éprouve pas un préjudice notable; le but de l'admiinstration doit donc être de concilier tous les intérêts sans nuire à personne ( Code civil , art. 645 )• ' La police^es eaux appartient à l'administration. C'est par suite de cette attribution , que l'autorité administrative est appelée à régler le cours des eaux qui ne sdDt pas une dépendance du domaine public; mais elle ne ddit le faire que dans l'intérêt général , et elle est incompétente pour maintenir et appliquer des règlemens ou desconveatiens sur les droits privés sans rapport k l'intérêt public» encore bien qu'il s'agisse de la hauteur des eaux et de la dimension d'un déversoir. Plusieurs ordcHUianoesont consacré ces- principes. (Voyez notamment celle du 8 septembre ifti6, rendtie entre les sieurs Pigeaox et Marquis).
Il n'en serait pas de même dfins le cas où il s'agirait de moulins et usines établis sur des rivières flottables; ainsi il a été décidé par ordonnance du 17 avril iS^i, que lorsqu'un préfet , sur la demande des propriétaires d'un moulin établi sur une rivière flottable ^ a fixé la hauteur des soles gravières , des vannes , et de la digue de ce moulin » et que de plus > il a ordonné la suppression d'un autre moulin , il a statué dans ^'intérêt de l'ordre public sous le rapport du flottage, de la navigation , du passage des gués; son arrêté est essentiellement un acte administratif, encore qu'il touche aux droits privés. Les tribunaux ne peuvent en connaître.
Lorsque l'établissement d'une usine a été autorisé, la révocation de l'autorisation ne peut être prononcée que par une ordonnance royale , dans les cas prévus
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par ies lois, oa par Tacle d'autorisation « et avec- les fonnalîtës prescrites {Ordonnance du 5 1 octobre iS^'i)/^ L'autorisation n'est pas un obstacle à ce que l'admît' aistration ordonne la destruction d'un» établissement ^2 8*11 reconnaît qu'il nuit, soit à la iiavîgati«Mi > soit a^ixi^i^j verains, soit aux usines supéric^ures ou mférieutesj 'Offj objecterait envain que les ingénieurs* et toutes lè8'«|Li<il torités ont, avant de donner leur avis poupiaiitoi^iserl'é^' tablissementj fait toutes les vérificationspéopres à prouver qu'il ne pouvait pas nuire r on > répondrait qo'ilsi n'ont pu calculer que d'après les probabOités qnv l'ex-*' périence plus forte que tous les raisonnemensiest venger démentir; et qu*un établissement ne pouv;^n( âtre* au^i toriflé avL détriment des droits acquis à des tiers, il y a-ioujours lieu de revenir contre la concession, lorsqu'il' csl incontestablement prouvé qu'elle j>orte atteinte à ces droits. Le conseil d'état l'a^lécidé par plusieurs arrêts' des s8 itiars 1807, sr8 avril et' s6. août 1824* Oa ne' pourrait réclamer d'indemnité ; l'administration' «e i manquerait pas d'opposer la clause expresse que renier^ > ment toutes les concessions # et que la loi du 19 ventè^e j ao Yl , oblige les préfets d'insérer dans leurs arrêtés > d'autorisation. « Que, dans aucun temps ,' ni soa9'.fau-i Gun prétexte, il ne pourra être prétendu indemnités, • chômages; ni dédommagement par Jès concessiotm^ires , ou cfux qui les représenteront , p-nr suitedes- dis* positions que le gouvernement jugerait convenable de faire, poor l'avantage de la navigation, du commerce
ou de l'industrie , sur les cours d'eau où seront situés
les établissemens ». . .
On peut donc ordonner la destruction des moulins et
usines autorisés , sans être obligé de donner une iq^em-
nilé. D'un autre côté^ la jurisprudence (même celle de
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IriidMkiwiratioQ (i) ) r os4 aujoiir<l*hiiè btaa fixée sàr Ibpoint qu*eil inatière d^ustaes». d'intéi^l jfmé^ let'oppom» tMkuf p6uf cau«e d'expropriation*» ne peuvent être levées parla fixation d'une indemnité qttelcbnquo', qui n'asrait pas été librement consentie. En d^atitrex tenneay fe gouvernement' ne peut disposer au profit d<un Uem de la pente d'un cours d'eau non conipris dans Ifes d^en*dadces du domaine public* ^
' Iruaage- de Teau couranfee est cômmon^aux propriCftall^ riverain»» ktnoifis qiie le fit qe aoit artîficià^, qu^ii n^ittt été fait de main: d'hooune'; daiis ce cas» Keaaest dqptive t elle a reçuuMictireotion » et par là mémo Pempreinte de la propriété privée ; dè^-lors' le droit df irrigation ou de tout^ autîe wagb au profit dte mevaim it*existe pluf»
Ainsi'le propriétaire d'un sioulin rfttît mm pitted^eaia aune rivière, et coniliruît un canal pour amener IWa^ & son usine p les propriétairét rirttwins' de ee^ casaà n'f pourront prendre Teau , pas même les propriétaires deal ca Canal traversinrait les héritages» car ils peuvent sap» porter le passage de l'eau sans en jouir; il n'j a rien de commun entre eetfe servitude et lô passage de reaa ; le propriétaire du moulin est censé propriétaire* du canoL Deux arrêt» dès i5, déceoibre ifio&et tSJuiUet t6à6 (a)j l'ont ainsi jugé» et la Cour- de- cassation par phisieiirs arrêts » a adopté celte jurisprudence (o]^]j
^) nepertoûede M. fmad de l'Angiadv » f MniSm et n*5.
(s) Ils «mt rapportés par Henrys et indiqués par Âoosteao de LacMHiibe*
CI)^Aivêt»dQ jflPnoveaibre iSiS*; ~ 9 déoeiihw iSrê.
durez-
^ <^*w*crmédiaire*
S- cxcvi
Là mura <& clâiure^ nage, ioûide deux esp^
Les murs de clôture «
Les murs de clâture s
Cette dernière espèo tante» saToir :
Lesmfirf cb clôture m
Et les murs de cliHure >
Nous allons parcourir \
Mur de clôture avé
C'esl eébii quiolot un héritage , et qui le sépare du fonda voisih « en laissant entre deux un intervalle qui * n'appartient à aucun des deux voisins f. tela qu'une yoie» un lantierp une ruelle» etCt Cet intermédiaire est ce <p'oa appelle moyen ou mUieui comme il se trouve ntué entre lea deux héritages» et qu'il interrompt leur contignité » il donne au mur de clôture de chacun de ces deux héritages la qualité der mtir joignant avec
Dn mur dé-^lôture avec moyen , jouit'd'une indépen^ daaee complettO' à l'égard de l'héritage 'eoisin, sauf lei issujettissemens dea vues , dont- nous parlerons aa %yue.
s« Du Mur éb etâtu¥e joignant sans hoybn Ckéfitagô
voisin.
Lemur de clâture est dit joignant sans moyen » quand on ne rencontre pas derrière lui cet espace intermédiaire dont il vient d'être parlé. Alors , non-seulement il dot un héritage » mai$ un seul et même mur fait l'of- ^ fice db clôture pour l'un et Pautre héritages.
UaAwQMtraiio^^ effet ne donne pas à ce mur le
poUK qu eoj^^^^ mtfayen, II est bien mitoyen de fait , r™*^ P^JJk seulement qu'il est interposé entre deux Lo- PMT, qu'il divise d'un côlë et d'autre, mais ne de- P%it pas pour cela mitoyen de droit , ou , pour mieux lire , un pareil mur est plutôt commun que mitoyen» Celte distinction demande à être développée.
3. Du Mur de séparation joignant sans motbn l'héritage voisin , et non m^itoyen.
Un mur de séparation joignant sans m^oyen l'hérit^îge voisin , appartient exclusivement à celui des deux vol sins qui a fourni remplacement' du mur sur son propre terrain, et qui a fait les frais dé la coniâtruction. Poar cet effet; il faut que le mur soit établi dans tonte son épaisseur sur le sol de ce propriétaire, et que le parement qui regarde le roeicn soit précisément an long de là ligne qui sépare les deux héritages , sans empiétation sur l'autre.
De pareils murs n'étant pas destinés à supporter de poids de construction , n'ont ordinairement que trois pieds de profondeur au-dessous du rez-de-chaussée.
Ces murs'de séparation saTis moyens et non mitoyens, offrent plusieurs avantages. D'abord , ils sont sdsceplibles d'être percés pour tirer du jour de l'hérilngc voisin par des fenëtres.ou lucarnes, réduites dans les. dimensions prescrites par la loi. (Voyez f^ues. )
Par exemple, la coutume de Paris déterminait les vues ainsi qu'il suit :
« Si aucun a mur à lui seul appartenant , yoi^/w»' sans moyen h l'héritage d'autrui , il peut en ce mur avoir fenêtres et lumières ou vues , aux us et coutumes de Paris, c'est à savoir neuf pieds de haut au-dessus du
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rez-de-chatissée » le tout quant au promis étage; et quant aux autres éti^s ^ de sept pieds au-dessus du rezde-chaussée , le tout à fer maillé et verre darmaiU,
La même disposition a été' adoptée forle Code, en ces termes.:
t Le propriétaire d'pn mur nor mitoyen, joignant immédiatement l'héritage d'autrui, peut pratiquer dans ce mur des Jours ou fenêtres à fer maillé et verre dor^ manL
I Ces fenêtres: doivent être garnies d'un treiHis de fer doDt les mailles auront un décimètre (environ trois pouces hait lignes ) d'ouverture au plus , et d'un châssis h verre dormant»
'< Ces fenêtres ou jours ne ]f»ourront être établis qu'à^> 26 (UctTnètres (huit pied&) au-dessus du plancher ou ' iolàe la chambre qu'oU'Veut éclairer^. si c'est à rez-de^; chaussée I et à 1^ décimètres (6> pieds) au-dessus dii * pUncher, pour les étages supérieurs.» • 1 •> "
Ctf^s percées sont permises , par le principe<que chaoua e$)t maître de disposer de sa propriété; mais en même'i temps la loi veille aux intérêts dé l'autre^ t^otim, en^ Daodifiant l'exercice de ce droit par une construction. gluante qui le dérobe à la curiosité.,
Oq a demandé si , au moins v il serait permis au voi'^ ^tn d'y appliquer un enduit, tel que de la peinture., leïi d'y pratiquer l'agrément d'une perspective. i ♦
On répond que si cette peinture exigeait L'appareil; d'un échafaudage, et qu'il fallût faire un travail suc (le mur pour le préparer à= recevoir cet enduit , comme «.de iiacher le muretde piquer les moellons , etc., la. chose': n est pas permise sans le consentement du propriétaire y. parce que ces opérations peuvent dégrader les joints du ' ^ur , en diminuer la force et accélérer sa fin.
« trous pour vue, en quelque manière que ce soit, à <c verre dormant ou autrement (i) ».
Cet article est reproduit dans le Gode ciyiL'en cc5 termes :
« L'un des voisins ne peut, sans le consentement « de l'autre , pratiquer dans le mur mitoyen, aucune <c fenêtre ou ouverture , en quelque manière que ce soit, « même à verre dormant. (Art. 677).
' (c L'un des voisins ne peut pratiquer dans le corps « d'un mur mitoyen aucun enfoncement. (Art. 662 ) «.
Il n'est pas permis à l'un des deux voisins d'appliquer ou appuyer une construction contre le mur mitoyen sans le consentement du co-propriélaire.
Mais comme il peut arrirer que ce consentement soit refusé par mauvaise humeur, I'art. 662 du Cinic civil a prévu ce cas :
(c L'un des voisins ne peut appliquer ni appuyer « (sur le mur mitoyen) aucun ouvrage sans le consen- <t tement de l'autre , ou sans avoir , à son refus, &it ré- <c gler par experts les moyens nécessaires pour que le n nouvel ouvrage ne soit pas nuisible aux droits de « l'autre ».
On trouve dans le Code civil, art. 667 , une autre disposition qui semble en contradiction avec celle qui vient d'être citée; il y est dit que :
<« Tout co-propriétaire peut faire bâtir contre im mur « mitoyen , et y faire placer des poutres ou solives datis <c toute l'épaisseur du mur, à 55 millimètres (deux « pouces) PRÈS, sans préjudice du droit qu'a le voUin
(1) CeUe disposition est prise de la loi 40» ff. lib. 8, tit« 9« ûnsl conçu :
Eogqui ymluminis immittendi non habueruni, apetio pariete commvaû^nulhjurû fenestras immittn» resfHmdit. ( Paul.)
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» de faire réduire è Vébauchotr la poutre jusqu'à la moi- " tié du mur, daus Je cas où il voudrait lui-même as- » seoir des poutres dans le même Heu , ou y adosser une R cbeminée ».
Voilà donc 9 par cet article » l'un des toisins investi du droit de construire contre un mur mitoyen, et même à'enfoncer ses poutres et solives dans toute l'épaisseur du mur, et cela sans avoir besoin, du consentement de l'autre, et sans V intervention d'experts.
Comment concilier tant de liberté avec Tart. 66â , qui prohibe tout enfonccm,ent, tout adossement d'ouvrage, sans le consentement du voisin, et, à son refus, sans réglemens d'experts. Ce sera aux tribunaux à ûclaircir ces deux dispositions. (Voyez Exhaussement),
Chacun des deux voisins Jf^xxi user du parement du mur qui le regarde ainsi qu'il le juge à propos , toutes les fob qu'il ne compromet pas la solidité du mur.
Ainsi, il lui est libre d'appliquer un enduit , des peintures, des treillages, etc. (i).
Mais le c^s arrivant de la démolition du mur m.itoyen, le voûm qui exige celte démolition doit-il tenir compte à l'autre voisin des dépenses qu'il aurait laites sur son côté ; telles que des peintures précieuses , ou autres incrustations? La loi décide' qu'il ne sera tenu de rembourser ces dépenses^ que sur le pied des dépenses communes et usitées; ce qui est très-judicieux (s).
(i) Parietem commnnem tieei inerustare , secundhm capitonis senientiam , seetfti lieci mihi pretiosissimas picturas hab^re in parieti cammuni, L i3, S 1 «tit. 8.
(a) Cœterum si demoUius sit vicinu» , et ex stipulatu act'ione damni ihfcstu agatur non plurit quàm vulgaria iectorîa œsiimari dcbent quod olscrvari et m inerustatione opctiei, Ibûd.
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s. De la tnanière de rendre mitoyen un mur qpi ne
Veêt pas originairement.
Il y a tant de désagrémens pour un propriétain^étie clos par an mur mm mitoyen ^ ^-!1 a ipara MivfQinble de procurer À €iàui*0ile4rokd*obteiiir-'U4yi«lcgfMi^ «'il le jugea propos*
« Faire le peut , ^lorte l'article ig4 de ik *oo«kuine « de Paris, en payiant la moitié, tant dudit i|)ar<que .« fondation d'icelui , jusqu'à son héberge; en l'eitima- « *tioo duquel mur est comprise la valeur deviatene « sur laquelle leditniur^st assis, au cas tiii jcrii|i<([ins M fait le mur l'«it tout pris sur son héritage »4
La majorité des coutumes donnait 'la mé0ie faculté.
Et le*GoDB l'a consacrée pardon article €&i.
c Tout propriétaire joignant un tnor a, de même , € la faculté de le rendre mitoyen, en tout -ou partie, c en remboursant au maitre du mur la moitié de « c valeur , ou la moitié de la valeur de la portion qu'il f 'Veut rendre mitoyenne et moitié du ^ sur lequel I -t est b&ti ».
Le* remboursement de la moitié du mor ne s'étend pas jusqu'à toute la 'hauteur du mur, il se réduit à ta 'hauteur désignée par chaque coutume |K>ur les nnm mitoyens.
J)aos la coutume de Paris , cette hauteur ^t de dix .fîeds, à compter du Tes-de^cbauissée au du .s<il*
Cette mesure n'a lieu que pour le cas •de-simpleciA' ture; au cas d'une construction qui ^'élèverait aa-de^ sus de dix pieds, le voisin est tenii de riembourier la moitié du mur qu'il occupe par sa construction.
Lorsque celui qui provoque cette mitoyenneté e»t
* DU yOIS)NAG£. 39 1
doQH rinteQtlQO d*9dosaer ime eQDs.tjrujpUQD contre 1q mut mitoyen , il est obligé d*elfectuer le rombourçemeot avant de commencer sa batisset
S*il trouve que ce mur ne soit pa^ d^uqe épaisseur sofiUante pour supporter son bâtiment . il peut lu faire reconstruire sur une .plus forte épaisseur , mais à se^ dépens et sans contribution de la part du voisin*
Néanmoins « si le mPT avait moins d0 quinze pouces d*épaisseurj l'autre voisin doit fournir de son terrain la moitié de cq qu} s'en manquerait pour fournir l'épaisseur de quinze pouces ; et si celui qui veut bâtir dé; sjre une épaisseur ai| déjà de quinze pouces » il doit prendre cet excédent sur sçn propre terrain , et le mun lestera miidym, pour clôture seulement dyec Tauticé vçifin^ ^ Loi^ des bdtimeps , page 1 8^ )«
6^ De ta reoonêtruetlon €(u mur mitoyen.
Lorsqu'un miur mitoyefp dVrigine, ou par co^iyèntion, tombe en ruine , iJ^ doit élr^ recoqs^ruit à fr^iis communs par les deux co-propriétaires.
« Dans la démolition et réfeecios des m|urs', cloisons et autres choses mitoyennes, dit Désgadeùs ^oh^can des co-propriétaired éoêdits murs et cloisons 'doit être également soulagé et également iBoommodé^ tant pour lie passage des ouvriers 61 du bruit qu'ils font, et aus4 pour les frais de^ aKgnemttns et déclarattoni d&la ûhesè conupunie « et çbfcun d'euK doit p^jr^r m son particulier le^ ^taûimws et. rétabU/^iwns qu'i^ cppvieQt ^njrp à \tk maUoD et m^ éjdifices qni Im appartiennent , au sur j^ dQ k^n^&çUiçm.dMdi^ mur et antrçs choae^ çpfpxauc nés ^t nuApyçmiftf 9.., {J4nf de# hÂtimjBps, pivg, 279),.
4 dlifaut d^'ftçopird. sur la nécessité et l'urgence de b rçi^onsiriictiop , l'un des demi: peut y contraindre
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Tautre; telle proTocation est un sujet fréquent de priées; parce qu'il j a souvent Tun des deux voisin$ qai, peut* se ménager la dépense de la contribution, conteste le mauvais état du mur.
C'est alors le cas d'une visite d'experts » qni décident si le mur est condamnable ou non. ( Voyez Mur eondamnàble).
Au surplus, il n*est permis à aucun des Atnxvolim de démolir I0 fnur mitoyen, sans en avertir juridiquement le co-propriétaire , et cette défense s'étend y»ques sur les maçons elix-mêmes.
c Les maçons » dit l'article so5 de la coatuâie de Paris , ne peuvent toucher ni faire toucher à un mtr ihitoyeri pour le démolir» percer et réédifier , sans y appeler les voisiné qui y ont intérêt par une simple signification seule, et ce, à peine de tous d^ens^ dommages et intérêts et rétablissement dudit mur.
Cet art. est puisé dans la loi 8 , ff. livi 8> tii» 3, Set' vit, prœd, urbafL, ainsi conçue :
Parietem qui na$urali II n'est pas permis à Tun
ratione communis est, al- des propriétaires d'un mur
tôt uiri vtcinorum démo ^ mitoyen de le démolir on le
liendi eum, et reficiemU reconstruire sans le con-
jui non est; quià non so- sentement de l'autre, car
lus dominuê est. ^ ^*^^ ^^ P^s le ^ol mattre*
On doit laisser un intervalle de quelques jours entre cette sigiiification et le commencement des travanxi afin de donner le temps aux parties intéressées de for* ioner opposition, s'U y a lieu, ou de prendre leurs pré* cautions pour n'être pas incommodés par ces travaux,
• La raison , dit Desgodets , pour laquelle les maçons sont chargés en leurs propres noms des événe-
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meos , dépens , dommages et intérêts causés par lé tra- Tsil cpi'ils font ku mur mitoyen, est qu'Us doivent sa« Toir ce qui est de leur art et profession ; et la faute qui se conimetCraît proviendrait de négligence , et ils ne pourront pas allouer pour leur défense ; l'ordre exprès et par écrit qu'ils en auraient reçu du propriétaire dcf la maison où héritage où ils travailleraient , parce qdé c'est tt eux à avertir ledit propriétaire de ce qu'il doit observer à l'égard de ses vàiâins. Mais par la simphè) signification que les maçons vont faire aux voisins , ili ne sont point tenus de faire aucune poursuite sur les tontèstations qui pourraient survenir de la pari des ail^ très toisins » et o'ést aii propriétaire> à faire toutes les diUgénces et procédures nécessaires pour raison des ouvrages qu'il fiiit faire.
c Quoiqu'il soit dit par l'article fio3 de la coutume « que les maçons sont chargés de tous les dépens , dom- ' mages et intérêts envers les voisins qui ont droit au mur mitoyen, faute par eux d'avoir ùit signifier aux* dits voisins les perçemens; reconstructions et autres ouvrages qu'ils vont faire audit mur, néanmoins lêê propriétaires qui ont mis les maçons en ouvrage soât responsables envers leurs voisins , des dommages-intérêts et dépens encourus par lesdits maçons , parce que àatfement ceux qui voudraient faire quelque entreprise sut* leurs Voisins , ou faire faire quelque chose Su mur mitoyeû qui leur causerait du dominaige, n'auraient qu'à se servir de mattres ou de comparons maçons insolvables ; contre lesquels les voisins ne pourraieutr avoir recours ni restitution des domtnages soufferts. C'est pourquoi les pt*opriélaires qui font faire les ouvrages» doivent être garans envers leurs voiàins, des dépens, dommages et intérêts causés ptfr les démoli-
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f Uoiis p percelneiis et réédificaitoiM finis aa mor mitoyiBo,
I sauf à eux à aroir leura recours eooire leâ maçoDsqtt'ib
i êm employés.
I c La coutume défend de toucher aux murs mitoyen»,
SAOS le su des yotsins qui y oilt part : mais lorsqu*un mur mitoyen se trouve en danger d'être ruiné , et ipie la ruine parait prochaine , pour éviter le péril , Tan des ▼oisin^y en Tahsence de l'autre» y peut Caire mettre des étais et cootrefiches» tant d'un côté que de l'autie, pour pouvoir attendre que les deux voisins se soient ac* cordés pour faire ce qu'il convient audit ittur mitoyen « lesquels étais n'y doivent demem^r que le moins qud faire se peuti et il n'est pas loisible è celui qui ^ trouve incommodé de ces étais » de las faire ôler sans aatorité
j de justice» quoique mise sans son consentement »9*ii
; 4ie demeure garant de l'événement.
M Quoique cet article 2o£ de la coutume n'ordoaae qu'une simple signification à fam aux i^^ma inléressis^
) avant que de faire quelques ouvrages au mur mitoyen^
néanmoins , s'il s'agissait de faire une portion éudît mur à laquelle le «omn dût contribuer » ou même qusnd ^hii qui fait faire l'ouvrage » le voudrait Êiire k ses dépens seul » la simple signification ne suflirait pas; floais il faudrait faire faire au voisin une sonunation avec 4Ssig&aiion» et attendre le délai ordinaire, pour donner le temps au ^îstn d'y répondre; ou en cas d'absenoe» si la chose pressait » et que le voisin n'eût pas envoyé de procuration è qudqu'ua pour agir en aa |>laoe » il feadrait £ure^>rdonaef en justice la réfeelîeB dudit miir ou de la portion de ce mur, en la forme ordinaire» ^ir^ vîaiie laite par e3C|)erts, en pDésenee du JM^^u iamniHèrepuÛics et TaUguraient donné» si c'était ^uielde«chatisaée » à peine de tous dommages el intérêts ea-
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vers ledit voisin» ou de payer seul toute la dépense » tant des frais que de la démolition et du rétablissement de la portion dudit mur refaite , s'il y avait eu quelque anticipation^ ou que l'ancien alignement n'eût pas été si bien suivi , comme aussi des autres rétablis^mens à &ire chez le voisin à ce sujet,
• L'entrepreneur ou maçon ne doit rien démolir an mur mitoyen , au rez-de-chaussée ou sol » pour le refaire ou rétablir ou autrement » en quelque sorte que ce soit» sans en avoir reçu un alignement par écrit de la part des deux voisins propriétaires du mur, à peine dé ré* pondre en son nom des changemens» usurpations « altérations et entreprises qui se pourraient iaire sur l'héritage de l'un ou de l'autre voisin,
• Lorsque Fun des voisins fait faire quelque démolition ou percement au mur mitoyen» pour y «faire des jambes sous poutres » ou loger quelques pièces de bois ou autrement» à ses dépens, pour sa commodité» ou pour le bâtiment qu'il fait adosser contre ledit mur; dans ce cas» «'est à lui à faire à ses dépens les éiaiemens et rétabllssemens nécessaires à la maison ou édifice de son voisin ^ adossé contre ledit mur de l'autre côté » au sujet desdits percemens faits audit mur mitoyoQ.
< Celui qui veut faire démolir sa maison adossée cpnlre un mur mitoyen» le doit^ au préalable » faine savoir è ses voisins » et les avertir, par une simple signification , de ce qu'il va faire » à ce qu'ils aient à faire ce qu'ils jugeront nécessaire pour soutenir leurs maisons et édifices; et il doit aussi exactemeat observer de ne rien bûne qui puisse endommager ie mur mitoyen » «et de faire boucher avec bonne maçonnerie» à for et h mesure» tous les irons qui y seront faits pour le descellement des poutres , soUv^ 4'eiDofaevétr«res et autres pièces de bois; comme aussi de ne faire démoKr ses murs de re-
5t6 ' TBAITÉ
fend ou de face qu'à six pouces près du mur mitoyen , bu du moins y laisser toutes les pierres et moellons qui y font liaison; et c*est auxdits voisins à faire faire, à leurs dépens » les étaiemens et autres choses nécessaires pour soutenir leurs maisons et édifices ; mais c'est à celui qui fait démolir à faire faire à ses dépens le$ rétablissemens chez les voisins , causés par les percemens fiaiits pour le descellement de ses poutres et autres choses semblables. » ( Lois des bâtiméns. )
Quelquefois un voisin entreprend d'exhausser le mur mitoyen , soit pour construire » «oit comme mesure de sûreté.
Gel exhaussement lui est permis , à condition qu'il en payera la dépeins^ lui seul, et sans contribution de la part du voisin, et qu'il acquittera l'indemnité de la surcharge. C'est ce que décide l'art. 658 du Codé cîtîI.
« Tout co-propriétaire peut faire exhausser le n^ur mitoyens mais il doit payer seul la dépense de l'exhaussement; les réparations d'entretien au-dessus de la hauteur de la clôture commune , et en outre l'indemnité de la charge , en raison de V exhaussement» »
S'il était prouvé que le mur ne fût pas en état de supporter ¥ exhaussement, «celui qui veut exhausser doit faire reconstruire le mur en entier à ses firais , et l'excédent de l'épaisseur se prend de son coté. » ( Art. 659. ) (Voy. Exhaussement, )
^. Du moyen de se libérer des frais de reconstruction.
S'il existe un moyen d'acquérir la mitoyemneU, il euste aussi un mode de la perdre ou de l'abdiquer, dans le cas où le propriétaire voudrait échapper aux dé- . penses de la reconstruction. Voyez ce qui a été dit cide9aus» tom. 1 , § Abandon, et joigneE*-y les nouvelle^ di^ositions du Code civil.
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« Cepeadaaf tout co-propriétuire d'un qaur mitoyen peut se dispenser de ipontrl^uer aux réparations et reconstructions, en ABANDONNAifT le droit de niitoye^ipeté^ ponrru que le mur mitoyen ne soutîepue pas un bâtiment qui lui appartienne. ( Art^ 656. ) [[Voir les mots Abandon^ jidosseme^t. Enfoncement, Cheminées M Clôture, Mitorpnneté; lés additions que nous ayons )ugé à propos dé faire à chacun de ces articles, s'appliquent également à celui-ci. ]1
CXGVII. MUH qoUDAlflfABLB,
Un tnur condamnable est celui dont le mauraîs état est yérifié par une déclaration i*experts » sur ja provocation d*un propriétaire voisin qui demande sa reconstruction.
Cette coifDAMNATiojf se prononce d*après des règles itVart; et il suffira ici de donner quelques exemples.
Aux termes de Part. 20S de la \coutume de Paris , " ua voisin peut contraindre Tautre voisin à refaire le tnur commun , lorsqu'il est pendant et corrompu. (Par ce terme pendant , il &ut entendre penchant, considérablement en sur-plomb d'un côté ou de l'autre. • )
Or y c'est aux experts à reeonnaltre si l'état de surplomb ou de dégradation est à tel point que le mur ait besoin d'être démoli.
La loi romaine prononce la condamnation du mur fnitoyen lorsqu'il sNest déversé d'un demi-pied.
Si quando inter, asdes S'il se trouve entre
binas paries esset , qui ità deux maisons un mur qui
ventrem faceret ut in vici- fasse ventre, et se penche
ni domum semi pedem , sur la maison voisine d'un
(lut amplius procumberet , demi-pied ou plus, il y a
«jî oporiets jus non esse une action ouverte çonlre
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itlum parietem ità pro^ le propriétaire de ce mur jectum. Insuum esse, in- pour lô &ire réparer. vttose. L. lyjîb. 8» lit. 5.
Dans notre droit français , les experts ne sont pas d'accord sur ce point; les uns posent en principe ^u'uo 'mur doit être condamné lorsqu'il penche d'un côté » plus de trois quarts de pouce par chaque toise de la hauteur.
D'antres adoptent pour règle de ne considérer im mur condanmable que lorsqu^il est déversé d'un coté ou d'un autre de plus de la moitié de son épaÎMeuf*
Ainsi» en supposant un mur tnitojen dé dix-huit pouces d'épaisseur et dix tuises 'de hauteur , qui déTerserait de trois quarts de pouce par chaque toise » ce mur serait condamnable, suivant la première opinion.
Néanmoins , d'après l'avis des autres experta , Un tel mur ne serait pas condam,nable , parce qu'il ne déverserait que de sept pouces et demi » qui ne forment pas la moitié de son épaisseur.
Mais si le mur n'avait que douze pouces d'épaîsseor» il deviendrait condamnable dans ce dernier système, patce que les sept pouces et demi excéderaient la moitié de cette épaisseur.
La condamnation d'un mur peut quelquefois n'être que partielle » c'est-à-dire , ne frapper qu'une portioo en épargnant le surplus. C'est ce qui peut arriver daas le cas d'un mur qui ne déverserait ou ne serait corrompu que par le bas , depuis le rez-de-chaussée jusqu'à une certaine hauteur » l'extrémité supérieure étant d'une construction droite et à-plomh. Alors il n'y aurait que la partie du bas à déînpiir, et la partie supérieure serait conservée » à l'aide de^ procédés de l'art » appropriés à une pareille opération.
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Aa «nrpltis » dans les murs de elâture , les experts ne 86 montrent pas foft rigoureux ; et sans s'attacber sut règles qui ont élé indiquées ci^nietoië , ils laissent subsister le mur , quelque déversement qu'il présente , podrm qo*iI ne menace pas d*ane ruine proohaîne , iauf su proj^iétaire f oisin qui s'est refesé à la reomstrvotioQ à retnboutrser le demiolege qui résulterait de la chute de ce muf *
Si an voisin, par quelqaè nouvel œuvre fabriqué sur k tniir mitoymi > cM^tasidnae soû déversement Ters la maison de l'a^utre voisin, celui-ci est en droit de tb pourstriyre pour rétablir le mur dans son preiAier état (1).
Il fiit un temps en France » où les habitant deè eétea Bisritimes orayment aroir un droit acquis sur ks vais*- ^^lAnmifingéê : et » d'après ce système # ils se Uvvaieat iree fiireur k tous les esoès du pillage.
Bagardaftt les éehouefhens oomme un produit terril terial^ ils disaient des rœvoL pour que d^beureuses tem^ pte Tinssent leur procuirér une abondante réooke (a)%
(i) Si pariés commùnis operè à ahi te (et ^id eit tiû êèni ïoût-'k'tiït ^PV^)fuio» m œdêê mMi «e lneUiiât«rit , ^cM , Uèim^^e^ Jus Otimm $Mê pckietem illain Uàhakerê. L, i4> %*dêm^ liK B« fil. 5.
(3) Il 7 a encore des endroits- m Allemagne où les prêtres ibnt de« prières ponr qu'A y ait beaucoup d*échouemens siir les c6tes.
lift témoignage de Fk/M se fi^ovè conUriDé pur uik eketnple tiré Ai Aitrnàlée FèrtUm (année 1791 , mois é'moûU )
• U l'était glissé un abus assez singulier dans les iglUee pmietUmJte» tic rÉleetorat de Hanovre, On y faisait, ordinairem^t, des prières f «é^«M ( «nrloat dsss les temps orageav et tempêtveax } 5 poor 4e- BMider an cîd qoeki maWsbMdîses et les antres eilbts des ▼sfiwesm qvi fÊHi tma frage dsm lX>céan germaotqve , fassent |etéi snr IsS eSte» ^ cet éleelorat plutôt qo'ailleurs , afin d'en peuYoir profiter.
• Le (?0n««(7 chargé de la régence de cet état, en l'absence -du fft
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L^ancien r^ime a le mérite d*ayoir » par det lois judicieuses y rappelé les habitons des côtes mariiiiD66 aux devoirs dictés d^ava&ce par la nature et par l'humanité.
Lorsqu'il survient un naufrage » les habitans des côtes voisines sont tenus de venir au secours des naufragés, quand même ce seraient des Forbans et des Pirates*
Il a fallu bien du temps pour faire entendre am propriétaires riverains de la mer , que les débrii des vaisseaux naufragés ne &isaient pas uqe partie deleurs récoltes.
On trouve, dans le recueil de Pasquier, une loi ^Andronie Cotnnènes , qui régnait dans l'Orieiit eu 11 83 y « portant expresse inhibition et défense d'user dorénavant de pareilles pilleries sur les vaisseaux submergés 9 à peine d'être pendu et éirangU au ptus kaiu mai , et » sMl n*y avait pas de mfit , au plus haui arkre qui serait près , en la plus prochaine forêt , et mis sur Vorée de la mer , afin qae , par ce spectacle, chacun se ttnt assuré de quelle façon il devait se comporter en tel cas; et au surplus , que ceux qui auraient des nusisons plus proches et voisines de la mer , seraient responsables des délits , or qu'ils n'y eussent consenti , sauf leur recours contre les délinquants ».
Des lois nombreuses ont été faites en France sur le même sujet, et toutes insuffisantes; elles servent seulement à faire voir jusqu'à quel degré d'atrocité était portée la fureur du pillage » déguisée sous le nom àe droit de bri^»
Gtorgu soo iOUYeraÎD , a défeoda , «om de rigoureuM» peinêt , de coo-
tûmer oes priènê, 11 a oaooHHi de procéder cdntre ceui qui s'evp*'**
jront de cet marcbaadifes , comme contre des vohurt et dei pirêUt ,
et qu'ils seront paniê de mort , tans' rimuêUm ni MftineUim de ftr-
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L'une de ces lois , qui porte le titre de Jugement d'O- Uron, s'exprime ainsi :
c U advient , qu'aucunes fois , en beaucoup de lieux » il y a des gens înhumaihs» plus cruels et plus fUons que les chiens et les loups enragés, lesquels meurtrissent et tuent les pauvres patiens, pour avoir leur arf^ent, leurs vétemens et autres biens. Icelle manière des gens » doit prendre le seigneur du lieu et en faire justice et punition , tant en leurs corps qu'en leurs biens , et doivent itre mis en la mer, et plongés tant qu'ils soient à demi^norts, et puis les retirer dehors et les' lapider ou les assommer, comme on ferait les loups ei les chiens enragés ».
Mais les seigneurs mêmes , auxquels la loi recommandait la punition des pillards , étaient souvent les pre-" miers coupables d'une telle atrocité; et la même oc^ donnance yeut , en ce cas » «< que le seigneur soit prins » et tous ses biens vendus et confisqués » en œuvres pitoyables y pour faire restitution à qui il appartiendra , et doit être lié à une étape au milieu de sa maison, et puis <m doit mettre le feu aux quatre cormiers de sa maison, et faire tout brûler , et les pierres de murailles jetées par terre, et là, faire place publique et le mar^ du pour vendre les pourceaux publiquement*
Enfin ^ l'ordonnance de la marine du mois d'août 1681 , est venue mettre un frein à la rapacité du riverain.
L'article i.*' du titre IX de celte ordonnance , «prend c sous sa sauve-garde tous les vaisseaux , leurs équi> « pages et chargemens qui auront été jetés par la tem- « péte sur les cdtes de France » ou qui auraient échoué « de toute autre manière^ et généralement tout ce qui < sera échappé du naufrage i .
c II est enjoint h tous les riverains de faire leurs ef-
• forts pour sauver et secourir les personnes ^'îb voient
• dans le danger du naufrage ; il est défendu à qal que I ce soit d'attenter à la vie et aux biens des naufragés, c sous peine irrémissible de nwri , et sans espoir de c grâce t.
Un décret de ranseinl^ée constituante éa i5 août 1791 » sur la police de la navigation et des ports de commerce f a parlé aussi des naufragés, et mis tes iiao&«gés tous la protection de la id.
t Les juges de paix du canton^ le uaaire ea le pre- « mier tiiBcier munidpal An lieu » et le syndic des ^sm c de mer, seront tenus de se rendre au premier a?iR^ t tissenoent 4e 4{nelque éckouement, tris oa naufMige , -M pour procorer les «ecmrs néoeisaires » . Titre 1 . art. S*
c S*il se commet des vols et pillages ou auttes iMài, c le juge de paix 7 pourroira prorisoireoraent; il en npc portera procès-verbal, quil adressera an tribomide « district 9 sut lequel le commissaire du roi et Vaecsr c satear puUic «efout tenus -de faire poursaivre les coa-
• paUesi. Ibtd. «rt. 10.
Il me 'SettMe qu'il y a bien de kt séeheresae daas cette dispositioo, surtout pour un temps où Veffmfesoence philanîrùpiiffêe embrasait cette «sseaaUée. CeileinjonC' tion de poursuivre les 'coupaélesj sans énoncer la pbihEi ne vaut pas Ténergique emportement d*Andronic Cotnr nènes , et 4u règlement Abolirons ni la sage ngœw de l'ordonuaMee de 1681.
Mais «etfee iddu^gence obtient son absoluttoB quand 4m vient à la comparer au silence abaoin du Codepéw sur le pillage des naufragés*
En effet le n.^" 1 2 de l'article 47a , n qui prononce
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ime amende d^uis 6 fran&ê îu$qu*à i^» u» ooncerM que eeax ,qui , le pouyant , aûroni refua^ a« négligé de prêter U $eeour$ ionl ik auront élé re^uU dads les oîiv constaDcea d'fccfdeiM, lfim«/(âf^ nm^frag^, manda^ tion$t intendieé, eic. ».
Le naufrage se trouve oité dans la foiile» et pe^r tmêoer une oondasmation si ehétive» q«i*U est ioip^^ «Ue de l'entendre du pittage des naufragée*
9'oii il résulte <}u*il y a Kur cet éoprme d^U une k^ cuna ) réparer; omission d'autant plus grave quç l'éteur due des côtes* de Tenipire français doit rendre lô# Qiçç^ sions plus fréquentes.
Peut-être les rédacteurs du Code pénal ont-ils pensé que ce crime était trop incompatible avec Thumanité oompatissAttle^des rioerinins français, pôiu* qu'il fût. beaeiade le réprimer par une loi positive $ ^lût k Die^ <pw Vhuênanité eût acquis une aussi grande puiasaneel iDsis il iiut ae guérir de cette illuaion» quand on a paiw coora certaines c6tes de Franœ et surtout k( pays <(# Médoc, (langue dé terre située entre la ^me^^et lu Gar<nine » et qui fiiiaah , autrefois ^jpartie de rAfui$am4^^
Voici ce qu'en diit un ^ayageus^ Biedèt<Ée {JA* de ât.- Amaat )•
Aprte avoir cf^mi /arur^eise dea inoBurs des nldt(^^ f tant et la i^izarreria de leurs testgesei^e^pauvreté de l^ttrs luifcftatiotta > il afowbft s « ce «ont ' les èabiteof ; ^ 'emiwMOYajes do ces misémUes hûttear 4|ui :pftf çouftenî ^ Wds de la mer dans les grk)S tenaps k »l quî gM^ tei^« avec r^il effinné , Tonlcrimiael {de l'ennie , hmç^ ^n^TU ou les vaisseaux viendront se briser sut- leri^agfii ^ nèit la ptos affreuse n'est pas celle où ces e^èoel de l^rbares se rassemblent le «eins sur ces bords malbeiiT "^x* Lk pendant la tempête » les hommes et les femri
mes, le» en fans réunis» appellent le naufrage* Si le jour leur montre des débris jelés à la côte» ibpoas^ sent y à l'envi » des cris de joie : leurs rœux sont accomplis; avareck, €^arech,^s% le mot de ralliement, le signal du pillage. Ce mot » à l'instant répété de botiché étk bouche , est proclamé dans les con^munes voisina* on accourt » on arrive de toutes parts » et chacim s'a|H proprie avec allégresse la proie ^ué lui présente an sort aveugle et cruel. . . . mais l'humanité frémit sur les scènes déplorables qu^offrent trop souvent ces hea^e$ de douleurs. Je ne saurais les tracer ici , ma plume s*y n* fuse ».
S GXCiX. Navigation.
Les propriétaires riverains de la mer Océans, ou M^ diierrannée sont asservis à des obligations introduites pour la sûreté delà navigation ,' d'un autre côté, ceux qui naviguent sont assujettis à des conditions qui ont pour objet la conservation des propriétés riverainu.
C'est ce point de contact entre les vaisseaux et les rivages, qui rattache ce § à inion ouvrage.
La réciprocité de devoirs de la part des embarcations ,et des propriétés riveraines a été introduite en faveur de l'intérêt public ; c'est ainsi qu'il est enjoint aux propriétaires des màdragties de mettre sur les extrémités les plus avancées en mer» des hoirins^ bouées qvl graviteaux , pour servir d'avertissement aux navigateurs, et de curer annuellement les fossés et canaux des madragués, (ou parcs) en sorte qu'il y ait perpétuellement quatre pieds (Teau.
Il est défendu aux concessionnaires des parcs etbo^' chats , aux embouchures des rivières navigables et sur les grèves de la mer, d'établir ces parcs et ces
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iauehotê h une distance moindre de deux cent br^i^ueê du passage ordinaire des yaisseauz , pour ne pas nuire à h navigation»
La même défense s'étend à toute espèce de filets sédentaires.
Et c'est ainsi , d'un antre côté , qu'il est défendu aux maîtres des bàtimens d'aborder les madragues et autres pêckeries, sous peiùe de dommages eiintérétSi (Ordonnance de la marine y de 1681 » liv. 5 , lit. 4*)
Les puissances européennes ont établi , sur les rners^ des points de navigation, qui servent de ligne de démarcation » et opèrent le même effet que le voisinage SOT le continent.
Tout vaisseau étranger qui franchit cette ligne se met en état de giurre, et s'expose à être pris ou i$ombattQ.
Des lettres patentés du i.** juillet i5S4 > ^ défi^ndenk à tous hydrographes , pilotes , graveurs et compositeurs de cartes géographiques, de changer l'ancien méridien , ou le mettre ailleurs que par sa partie la plus oceiden^ talc de Vîle de Fer, ( qui est la plus occidentale des (7anaries) sans s'arrêter aux nouvelles inventions des ignofans qui l'ont mis aux Açores; i] est défendu aux gens de mçr d'exercer aucune hostilité contre les Espagnols et les Portugais en deçà de ce méridien pour Voeci^' dent, et aurdetà du tropique du cancer, pour le midi, qui sont les lignes des amitiés ».
S ce. Nouvel obuvrx. {Yojist Dénonciation de nouvel œuvre, tom. !•*')•
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§ CCI. ODEtBS IKPBCTE8. ( Jojet Cfcux à fwnier et
Sépultures,
Mua deft premières lois du voi^tnagù est d^ne lancer au dehors aucune odeur qui soit de nature à infecter l'air , et )( çoinproqaettre U wof,é de ceux qui le tes-
JPrivata licUuin^ non ut, in ttomo iuA artan exercere» per qimm viciN^ ma(6 odarfi» vçL foUore circumvsif^ùmtur* Fran, M^OQ» tome I, i|u^^t^a3«
Ai« iKHobre des causes d'infection il faut plitçer les eKcrétioDS da plusieurs e$pècçs d'animaux joiuesliques, comme les pigeons, les lapins, les porc», les oîci et les imnw§à lorsqu'il^ sont élevés au &eia des villes. . Sles réglem^mi. multipU^s prononcent sous de fories peines les défenses d'élever en ville de pareils animaux, et ebiiKgent )es wi^ins, (inépj» par î'ç^ppfit 4'uaeréco0Qpenai9)» àp dtooncer les contraYentLom« {Orthn^ nom» 4ff prévàt'dû Parijt, du $ avril i&o^l; Traili à UpQUùs^^\^m*lr^%^TU
Uft 4dit 49^ Fi^auiçais JL*"'^ du mois de novembre iS^* apràs avoir repoiivelé les déff^ses 1^ plus rigoureuses» ajoute ce fui $ui& :
V £Nf.o¥oii0N& è tous d9 révéler ^ annoncer à justice ee ^t éMWS , le plua diligeminanjt que faire se pourra , dont ils aurofitl la tierce partie 4^ profit eu le iaisaiit; ils ne le feraient pas , .ils ^n( punis d'amende a^^'' traire »•
Un RàouHxsrT générsU du 3o avril iCfiS, pour le nettoiement de Paris , porte ( art, as ) :
ff Et ATTENDU l'infection et le mauvais atVque cause la nourriture des porcs , pigeons et lapins , en cette ville et faubourgs de Paris , et les inconvéniens qui en
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pearent arriver, la coc» a fait et fait très-ekpresses în»./
mons et défense, à toutes personnes de^Tw t "
Lié et condition qu'elles soient, d'avoir eî £ !,„V
sons es dite ville et fanboui^s . aOcuns porJ,7plZ:
Ce cas n'eu pas nominativement préVu par le Coda P^ ma« i se trouve implicitement énoncé part n.- 6 de 1 article 471 . qui prononce - la peine d Wdé depa» 1 franc jusqu'à S fr. contre ce« qui aurS on exposé devait leurs édifices des .haies de natu^l nmrepardes exhalaisons insalubres
D'ailleurs fe silence du Code pénal sur cette matière . aurait l'effet de remettre en activité les Zc.^s réglemens suivant l'article 484 . qui s'exprime
.Dans toutes le* matUres qui n'ont pas été réglées par le présent Code, et qui sont ré^ ^par iHStet r^lcmens particuliers, les co„r,etTes trLnaulcl? nneront^e les obserter. k
A l'égard des professions qui exhalent dans l'atmosphère des miasmes dangereux pour la santé des voisins .1 est penrijs^ ceux-fci d'en provoquer l'éloignement au dehors de la tUle. C'est ce qui s'est pratiqué plusieurs «OB , et notamment au sujet des potiers de terre
Sur la fin du XV siècle, le flommé Collin Gossetin Hwr de terre; vint établir un atelier à Péris . et les h,' b.tan. du quartier ne tardèrent pas à ressentir l'inconvénmtd un pareil voisinage fat l'infection qui résultait de cette espèce de travail.
Lés propriétaires des maisons lés plus proches se réunirent pour le traduire en justice . à l'effet d'obtenir ou •a cessation de ses opérations ou son expiilsion.
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On ne peut mieux (aire connaître leurs moti& , ^u'eu rapportant ici les propre* termes de Ichu- mtfuéte.
) Ils exposaient que «pour faire pou de terrt, il convenait <]ue la terre fenst argillée, et avant qu'elle f^ust mise en œuvre , fallait qu'elle fcust toute pourrie et détremlpée par long e&pace de temps , en cave» corrompues; et à cette cause, qujad ladite terre élaU mise en état et di&positioB . de mettre eu eurre, et qu'elle j était mise , soit ep façon de pots ou autre» ouvrage* , et y fallait cuire , et ce feu étant dedans lesdits foumeaiu , saillait et issait grande fumée et vapeun puanua et infectes, à l'occasion des matières qui étaient corrom- 'pues, et aussi du plomb souCTré et limaille, verre et autres matériaux que l'on mettait dedans lesdits odvrages , et sans lesquelles matières on ne pourrait faire lesdits ouvrages. ■
Ils ajoutaient que < Gouelin étant habitué en un hôtel sis rue de la Savonnerie , pour faire sondit métier , il faisait cuire des pots et autres ouvrages de poterie dont il issait grande funUe puante et infecte , tellemeat i^ue les voisins de ladite rue , comme ayant maîsoDs contiguës de la maison où il demeurait, pour la grande puanteur et Infection , bonnement ne pouvaient faire résidence en leurs maisons , etc. »
Sur celte requête, il intervînt un jt^ement, qui ordonna que <• lea lieux seraient visités par bonorabUa et sages maîtres, pour savoir s'il pourrait survenir inconvénient desdites fumée et infections. »
Le rapport ayant été favorable aux conclusions des voisins, le Cbâtelet rendit, le 4 novembre i486, la sentence qui suit : •' Tout vu et considéré ce qui était ^ Voir et considérer,, et sur ce conseil pris de sa ffcs , oout
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disons que défenses seront faites audit Gosselia de m cuire dorénarant pots de terre , sur peine de ao livres pariais d'amende ; et se icelui Gosselin veut cuire les-* dits pots et autre chose , hors cette ville de Paris et aa-« li^s lieux détournés , faire le pourra , jusques par jus-tice il en soit autrement ordonné.»
Il y avait dans le faubourg de Saint-Martin des chiffonniers qui devaient des chiens et des chats , pour foodre les graisses après les avoir écorchés. .
Pour les nourrir à moindres frais , ils faisaient provisioD de chair de cheval^ qui , venant k se corrompre , jetait aux environs une odeur insupportable.
Sur les réclamations des voisins^ il intervint, le lo juin 1701, une ordonnance de police qui fit défenses > aux chiffonniers , écorcheurs de chiens et autres ani^ maux, et à toutes autres personnes, de fondre ni faire foodre dans leurs maisons aucunes graisses db ch&vaux, ckiens, chats et autres animaux; pour quelque cause et occasion que ce soit. Leur enjoint de faire ladite fonte dans des lieux écartés hors la ville , et à telle dis*tance, que la mauvaise odeur n*en puisse incommo^ der les voisins ; le tout à peine de 3oo livres d'àmeode. '*
Des particuliers qui occupaient les échoppes et bâiioiens le long du quai des Morfondus 9 avaient fait construire des cheminées et fourneaux qui produisaient une çibondance de fumée incommode aux voisins^ et particulièreinent aux magistrats qui siégeaient dans les chambres de la toumelle et des enquêtes,
Sur le réquisitoire du procureur général , il intervint arrêt le 29 juillet 1676» qui ordonna la destruction de ces fourneaux et cheminées^
En 1667 , les habitans et laboureurs de la ViUettù
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employaient des abattis des boucheries et des bêtes mortes , à la nourriture de lenrs chiens et de leurs cochons; de pins 9 ils faisaient des amas de matières fécales 9 dont ils fumaient leurs terres. L'infection qui résultait de ces procédés excita les plaintes des voisins, et donna lieu à l'ordonnance du premier avril 1661 , qui fait défenses « aux habitans de la Villette de Toiturer à l'avenir aucunes de ces matières; enjoint à Tolmay, et à tous autres vidangeurs , de les faire voiturer dans les fosses à ce destinées,- et de ne retirer aucune rétribution des laboureurs et habitans de la Yillette , à peioe de punition corporelle; et pour les fautes par eux commises ,• ils sont condamnés chacun en quatre livres parisis d^amende, avec défenses de nourrir leurs cochons et chiens de ces matières , ^*en faire amas dans leurs maisons > ni d^envoyer leurs cochons aux fosses où sont portés les boyaux et immondices , à peine de punition exemplaire. • -
Mais rien n'est capable d'infecter et de corrompre l'air comme les eaux de trempis, qui ont servi à dessaler le poisson qui a besoin de cet apprêt; si peu qu'elles soient gardées , elles deviennent d'une odeur insupportable. Les voisins ont le droit de s'en plaindre et d'exe^ cer des poursuites contre ceux qui persévéreraient à tenir de pareilles eaux.
On trouve au TRAiTik de la police ( tom. ï, p. 606 ) , plusieurs jugetnens qui ont fait droit sur la réclamation des voisins , en ordonnatit la démolition des trempis.
Les fondeurs de suifs ont donné lieu à de fréquentes plaintes de la part des voisins; mais l'utilité de cette fabrication parut long-temps servir de compensation ^ •es incouvéniens, et nous n'avons pas, jusqu'ici , d'exem-
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pie i^arféts qui aient exclu, de& villes une fonderie de suifs, ni qui l'aient reléguée dans un quartier partir culier' !
Si ces dispositions ont eu lieu quelquefois, elles furent déterminées par des considérations ^intérêt pu^ blic, et dans lesquelles la mauvaise odeur n'est entrée pour rien.
Od trouve au répertoire de jurisprudence , vebbo Voisins^ p. 227 , des arrêts qui vont confirmer celte vérité.
La veuve d'un sieur de Moulineuf s'étant plainte de riiicommodité de la fonte des suifs d'un sieur Ctoti, Tavait actionné devant le juge de la FertérBemard.
Par sentence du 36 î^vril 1775, attenpu crincommodite Qt et mêaie les périls résultans du trop prochain voisinage d'une fohderie à suif, brut et grossier , il fut 0BB05NÉ que le juge se transporterait sur les lieux pour eo faire la visite. »
Le sieur Cloté interjeta appel de cette sentence%
La veuve allégua le péril éininent du f^u, la construc^ tîon du mur de séparation des deux maisons, qui n'é». tait qu'un torchis ^ les exhalaisons des. ocfeut*^ qui étaient insupportables , et gâtaient . les meubles des maisons romnes.
Le sieur Cloté opposa sa propriété.
Un arrêt contradictoire, du 5 décembre 1776, <* mit rappellalLon et la sentence dont est appel au néant; émendant , évoquant le principal et y. faisant droit , oif BOUT! la veuve Moulineuf de sa demande avec dépens; sauf aux juges^de police à faire tels règlemens- qui leur paraîtraient convenables, relativement à la profession de chandelier, dans la ville de la Ferté-Bernard.»
M. le procureur-général se rendit opposant à cet
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arrêta et demanda , en son nom, rexécnlion do la sentence ; mais an nouyel arrêt le débouta de sa demande.
En 1780, le sieur Pierson , marchand fabricant de ekandelle à Melun (oii il était établi depuis onze ans) fcit actionné à la requête du procureur du roi ^ et sur la dénonciation de quelques voisins, ^ pour qu'il lui fût (liît défenses de conlinuefr la fonte de ses suifs dans la ville , qu'il lui fût enjoint, et à tous autres chandeliers de Melun de faire leurs fonderies hors de la ville. »
Le baiilage de Melun rendit un jugement conforme à ces conclusions.
Le sieur Pierson en interjeta appel.
Se6 moyens furent «que sa fonderie était construite. de manière à ne pouvoir faire craindre la commanlcalion du feu , et qu'étant dans le fond d'une cour , à a^nt vingt pieds de la rue , les voisins ne pouvaient pas être incommodés de l'odeur , qui , au surplus , n'était pas malfaisante. »
Un arrêt du' 30 janvier 1781 , ordonna , avetnt faire droit , « que les officiers de police de Melun seraient tenus d'envoyer à M. le procureur-général des mémoires sur les moyens qu'ils croiraient convenables pour éviter et prévenir les dangers du feu, et l'incommodilé résultante des fonderies des suifs dans la maison dudit Pierson , ou dans d'autres maisons de la ville. »
Les officiers de police de Melun firent examiner Tétai de la fonderie de Pierson par un expert-juré de leur siège.
Celui-ci estima « que Pierson devait faire sa fonderie en suif en branche hors de la ville, et qu'à l'égard de^ suifs en pains , il pouvait les fondre dans sa maison audessus de sa fonderie actuelle , sans crainte du /hi , ni
de rÎDCOflvénîent de V odeur, en observant toutefois de faire un massif de trois pieds sur le plaucher des chaudières , et de monter la cheminée neuf pieds au-dessus du laitage de la couverture de ladite fonderie,
t L'avis des officiers de police de Melun fui conforme à ce rapport.
Le siettr Pierson se plaignait de l'iaconséciueDce du rapport , puisque s'il y avait danger du feu pour le suif en branche, il n'y en avait pas moins pour te euifen pains. Cependant il fit des offres de construire sa fonderie de la manière indiquée par l'expert. Mais en mémç temps il soutint qu'il devait fondre toutes sortes de eutf saot distinction , et qu'il ne df vait pas être forcé de faire une foTiderie pour le suif en'*bra7iche hobs de la ville, tandis qu'il pouvait fondre son suif en pains dan$ sa maison.
Par arrêt contradictoire du 5 janvier 1789, rendu entre M. le proàureur-général (prenant le fait et cause (le son aubatitut mi baillage de Melun ) et le sieur Pieri»on : cla covb a donné acte à Pierson de ce qu'il s'est s<Himis de placer les chaudières de sa fonderie au-dessus du plancher actuel de la fonderie ,. avec massif de troia pieds au-dessus dudit plancher; comme aussi de faire construire la hotte de sa cheminée de manière qu'elle enTeloppe le dessus de ses chaudières 5 et que les ventouses au-dessous de ladite cheminée montent à neuf pieds au-deasua du faîtage de la couverture de la grange ^rvant de fonderie.
En conséquence, faisant droit sur l'appel, sans s'arréter au surplus du rapport de l'expert , met l'appellation et ce dont est appel au néant; décharge Pierson de» condamnations contre lui prononcées, au principal, le maintient et g^rde dans le droit et possession de faire la
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^ontt de ses suifs , tant en pains qu^en branche dans sa fonderie établie dans la maison qu'il habite actuellement dans'la ville de Melun.
« Sur le surplus des demandes , fins et conclusions des parties , les met hors de cour, i
C'était donc plutôt sur les motifs d'intérêt public, que sur les incommodités relatives aux particuliers, qu'on se déterminait à proscrire telle ou telle profession, soit des villes en général , soit de certains endroits en particulier.
Tel était l'état de la jurisprudence sur cette matière» lorsque la loi du i3 octobre 1810 est Tenue la f^xtifier » en embrassant dans ses dispositions l'intérêt des voisins , qui jusqu'alors avait été si négligé.
Au § Etablissement , j'ai donné un simple aperçu de cette loi , qui distribue en trois classes les établissemenSi ateliers et manufactures, susceptibles d'odeurs incommodes ou insalubres, en les soumettant à des cohditiens et à des formalités plus ou moins rigoureuses.
Depuis cette loi , une instruction circulaire du ttu-
nistre de Cintérieur, ( dont j'ai donné l'analyse au
même §) > a étendu la nomenclature des établissemens,
et de la réunion de ces deux nomenclatures se forme
celle-ci : ^
PfiEMikRf Classe.
« Etablissemens et Ateliers qui ne pourront plus étrt « formés dans le voisinage des habitations particu- «c lièress et pour la création desquels il sera nécesfc saire de se pourvoir de l' autorisation de Sa Mdu jestéen son Conseil d'Etfit » (1).
Amidonniers. Artificiers.
(1} JLe caractère (fa/(7i<e indique les profcssioD» ajoutées parla circulaire du ministre.
Bleu de Prusse.
Boyaudiers.
Cartonniers.
Charbon de terre épuré.
Charbon de bots épurée
Chiffonniers.
Colle forte.
Cordes à instrumens. 4
Cretooniers.
Cuirs Ternis.
Distillations de soufre,
DUtiUertes en grand de l'huile de térébenthine et d'aspic, '
Eau forte» acide sulfurique.
Hcarrissage.
Echaadoirs.
Fabriques d'huile de poisson.
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Fabriques de vernis.
Fabriques d'huile de pied ou de corne de bœuf.
Fours à chaux.
Fours à plâtre.
Ménageries.
Minium.
Porcheries.
Poudrette.
Rouissage du chaârre^
Sel ammoniac.
Soude artificielle.
Suif brun.
Taffetas et toiles remis.
Tourbe carbonisée.
Traitement des cendres d'orfèvres par le mercure ou par le plomb.
Triperies,
Tueries,
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'< Etablisscmcns et Ateliers dont téloignement des •< liabitations n'esit pas rigoureusement nécessaire, «« mais dont il importe néanm4>ins de ne permettre » la formation qu'après avoir acquis la certitude « que les opérations qu'on y pratique sont exécutées « de manière à ne pas incom,moder les propriétaires » du voisinage, ni à leur causer des dommages* « Pour former ces établissemens , l'autorisation « du Préfet sera nécessaire, sauf recours en notre V Conseil ".
Blanc de céruse.
Blanchimeot des toiles par Tacide mariatique oxigêné.
Blanchiment des as pour les évantaillistes et les boutonniers.
ChandeUers.
Corroyeurs.
Couverturierf.
Dépôts de cuirs verts.
Distilleries d'eau*de^ie«
Distilleries de genièvre.
Etablissemens de laminage et de fonte de plomb , fliEnage des métaux au fourneau è manche.
Fabrîcans de tabatières de carton.
Fabricans d'encre.
Fabriques de fayence*
Fabriques de pipes à fumer.
Fabriques de porcelaine.
Fabriques de tabac.
grieux dont le gai w s évapore pas à Veiitrieur.
Filatures de soie.
Fonderies de métaux.
Fondeurs de cuivre coulé.
Fondeurs en sable.
Fondeurs de cloches.
Fondeurs de canons.
Hongroyeurs.
Indigoteries.
Mégissiers.
Noir d*ivoire.
Noir de fumée.
Plomb de chasse.
Plomberies.
Pompes à feu.
Poêliers foumalistet-
Potiers de terre.
Salles de dissection.
Suif en branche.
Taffetas cirés.
Teinturiers.
Tuileries.
Vacheries.
Fabrique d'acide pyroll^
TaoïsibiME Classe.
« Etablissemens et Ateliers qui peuvent rester sans in- « convénient auprès des habitations particîdlères . « et pour la formation desquels il sera nécessaire « de se munir d'une permission , aux termes d^-^ » articles ^ et H ».
Alun. Argenteurs.
fioutons. F-abrtoation de caractères Brasseurs. d'imprimerie»
Caractères d'imprimerie. Fabrication de potasse.
Ciriers. Fabriquer de fer blane.
Colle de parchemin et d'à- Fours à chaux et à plâtre.
raîdoo. Papiers peints.
Cornes transparentes. Baffineries de sel.
ïïépâts de framnges. Savonneries , etc. etc.
Dorears sur métaux. • Vitriols.
[[ Voyez Etablissemens et Ateliers. ]]
Il y a un autre objet qui , par ses exhalaisons ineamfnodesou insalubres, trowrera» sans doute, sa place dans le Code rural.
J'en ai dit un mot ci-dessus an § Etang, et je eom* plèle ici ce mên^ § par des observations dignes de la ittédilatioii du Gouvernemaot.
c II y a long*teHips qu'il est prouvé par les registres des paroisses de campagne , que dans celles où il y a des ttangSy le ncmibre de sépultures surpasse le nombre de naissances , quoiqu'il n'y ait point eu de maladies épidéodiques ou extraordinaires , et quoiqu'il y ait encore un grand nombre de scqets qui ont contracté dans ces paroisses mal-saines des maladies dont ils meurent dans les h&pitanx des villes voisines, (où le besoin de conseils et de secours les oblige de se rendre )•
« C'est donc avec grande raison que plusieurs can- Uka du royaume demandent la destruction ou la suppression d'une grande partie des étangs, et surtout de ceax qui sont reconnus les plus mai-sains; voici les plaintes que font, contre leurs étangs, les habitans de Sologne.
■ Nous ne considérons les étangs, dît M. Forber-
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ville , que dans leurs rapports avec récoulement des eaux et ta salubrité de^la Sologne; nous varrons si ces amas d'eaux stagnantes » très-muliipliéa, ne rendent pas Tair de ces cantons mal-sain et maladif,
« Les étangs dont les vapeur», ou exhalaisons sod) moins nuisibles, sont ceux qui ,■ par leur profoodeur et par leurs bords relevés^ offrent moins de surface à l'air» dont le fond est moins promptement échauffé du soleil', et qui y par conséquent » s'évaporent avec moins de facilité. Or, presqu'aucons des étangs de la Sologne n^ sont ainsi disposés. La plupart , formés par des bassins plats au milieu des plaines , ne doivent leurs eaux qu'aux pluies .retenues sur un fonds de glaise. La q^aleur de Tété leur £ait subir une diminution considérable ; leur eau prend un goût et une odeur aigre ou putride; c'est alors que l'air se charge ii exhalaisons nuisibles aus» hommes, aux bestiaux, et p^me aux récoltes dn voisinage; aux grains s aux arbres fruitiers, surtout durant la floraison et avants et tandis que les grains et les fruits , encore délicats , sent aisément altérés.
« Ces effets malfaisans sont encore plus nuisibles et [vius étendus à proportion de ce que ces étangs laissent à sec une plus grande surface de leur lit , et qu'ils sont plus anciennement nettoyés.
«Nous ne cesserons de solliciter (disent les habitaos de Sologne ) pour qu'on réduise le nombre d^s étangs, et surtout pour que le Gouvernement fasse détruire tous ceux qui par leur position » la nature vaseuse de leur fonds ^ la quantité précaire de leurs eauxj le défaut de courans, d'issues et d'eaux vives apporte des obstacles à Tobjct important de salubrité et d'amélioration qui nous fait dcsiror le dessèchement des terrei de la Sologne n .
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« Les habitans d'une partie considérable de la Bresse «lemandent encore avec plus de chaleur la dîminulion tfes étangs, et même leur entière destruction. Une parlie de la motion feite dans les assemblées primaires <ics municipalités de JùyetuVy Sirieux, Cor dieux , etc» f9tpour V abolition des étatlgs de Bresse; ils la méritent, disent-ils : de la stagnation de leurs eaux il se fait une évaporation continuelle et putride qui remplit l'atmosphère d'un air corrompu, source d'une infinité de fnaladies mortelles ou de langueur. Il est triste de ne pouvoir compter pbrmi lès individus d'une paroisse aucun homme qui passe soixante ans. Dans nos cantofis beaucoup de sujets périssent à la fleur de l'âge , ou mènent une vie languissante dans les années où ils devraient mieux servir la patrie et leur famille , d'abord .par Ja force du corps , ensuite par l'industrie acquise ia l'cxpérienêe.
« La paroisse de Joyeux est composée de 227 indi^ vidus.
•» Sans les étangs elle pourrait en avoî<* plus de 600 ^ui seraient robustes et vigoureux; car son étendue a plus d'une lîeae de diamètre. On n'y cultive pour ainsi dire que les- mauvais fonds sut les hauteurs; lès étangs occupent les bas fonds , qui sont les meilleurs , et où sont portés , par les pluies , les engrais des terres supérieures ; par conséquent*, ces étangs feraient de trèsbonnes ckcTievières et linièreê, des fromentières ferti^ les, ou abondantes prairies, d'où naîtraient l'abondanee et le bien-être des tultivateurs.
« Ces paroisses , qui sont au milieu des étangs , se-^ raient totalement dépeuplées depuis long-teipps , si elles n'étaient repeuplées par les domestiques étrangers , qui, d'abord . y sont attirés par de gros gages , et ensuite ,
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s'y fixent et s'y établisseot; les valets épousanl les reaves , et les veufs épousant les servantes»
D'après cet exposé sur la cause de notre destraction prématurée , et des dommages ou pertes qu'éprouvent nos bestiaux ^ nos grains ^ nos fruits, on peut juger, disent les Bressans , combien les étangs sont odieux et nuisibles , d'où ils concluent , comme chose de nécesr-
sité ;
» i,** Que les étangs de la Bresse el de la Bombe
soient abolis ;
2.'' Que l'ou favorise l'établissement de oouTelle» habitations au milieu des cantons dont les étangs s^vwA détruits y en accordant une exemption des contributions » comme pour les défrichemeos ;
« S."* Que l'on iasse payer une; plus forte contribu* tion pour les étangs conservés , laquelle servira à payer une partie de la cotte de ceux qui auront le mal d'en respirer le mauvais air;
« 4*^ Que défenses soient faites, sous peines dV mendes considérables de construire des mauvais étangSf ni d'exhausser ou prolonger les chaussas des anciens conservés, et que tous les étangs conftruits depui» quarante ans, soient détruits sans indemnités;
5«® a Que tous les étangs anciens et nouveaux , susceptibles de hoirie culture et d*un rapport quelconque »
ne ffit-ee qu'en fourrages, soient abolis pour le bien général;
6." c Que les étangs conservés seront tenus en asee tous les deux ans pour diminuer l'enniellement des récoltes en grains du voisinage » . ( Extrait de la Bibliotb. économique, année 1793 (an 2 ) page 380 )•
« Il y a environ 25 ans , mon père détruisit un éêang situé près du Mail (promenade du Bour^); il en mit
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une partie en pré, l'autre en (abour; il y eut dans celle-ci une fort jolie récolte, tant en froment qu'en avoine » et cette terre serait encore productive si le granger ne l'avait pas convertie et laissée en pâturage.
» L'autre partie est encore en pré » et c'est le pré de maison , d'un petit domaine que mon père fit construire. ( N. B. On appelle , en Bresse , pré de maison , USX pré situé près du domicile du cultivateur , arrosé » pour l'ordinaire , 'par les eaux de ses cours , et c'est en général le plus précieux héritage d'une ferme).
c Les terres situées au couchant de cet étang ( où le «eigle ne montait pas en épi) , produisent actuellement pour la plus grande partie, du froment et toute sorte de menus grains. L'air de ce canton est beaucoup meilleur; les fermiers n'y sont plus sujets à la fièvre; enfin» la suppression de cet étang a été incomparable-ment plus profitable que ne l'eut été sa conservation.
I L'ouvrage de M. Defeuille m'a co.nfirmé dans l'opinion où î'ai toujours été » que nos étangs étaient nuisibles aux hommes » ^ux animaux , aux végétaux ; et que cette espèce de propriété ne méritait ni exception ni faveur dans notre département , relativement à la répartition de l'impôt. Gomme propriétaire , mon opinion ne sera pas suspecte » • ( Extrait ibid^ page 284 )•
§ CCIL Opposition des voisins*
II y a plusieurs cas où l'intervention des voisins est indispensable pour la formation d'un établissement » d'une entreprise, voyez Etangs Dessèchement de marais » etc.
La même raison qui autorise cette intervention p autorise aussi de leur part la voie ^opposition , lorsque les travaux sont commencés ou achevés.
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Le § saivant offre Texenlple d*une pareille appositwn.
§. GGIII. Paratonnerre.
Le sîeur Fisseiy de Bolsvallée avait établi an paratonnerre sur le haut de ^a maison , et dans un qilarlicr {ré({uenté.
Cette nouveauté causa de Talarnie dans le voisinait, d'autant plus qu'il y avait de justes raisons de douter que ce paratonnerre eiXt été construit avet les précautions nécessaires.
Le ministère public de Saint-Otner avait requis uoe visite dC experts et de gens à ce connaissant.
Le sieur Vissery regarda celte visite comme attentatoire è l'invention des paratonnerre ^ et comme no reste de préjugés populaires; il obtint dii tribunal de Saint- Orner le rejet des conclusions du ministère public.
Quelques particuliers du voisinage ( que ce jugement n'avait pas Rassurés ) prirent le parti de former opposition au jugement du tribunal de Saint Omer.
Le sîeur de Vissery les soutint non-recevabUs , sur le motif qu'ayant été représentés par le ministère public s il ne leur restait pins ni droit ni qualité pour remettre en question ce qui avait été jugé contradictoirement avec eux; qu'autrement il devait s'attendre à soutenir autant de procès qu'il y aurait de voisins, etc.
Ceux-ci , au contraire , établissaient en principe que les voisins étaient toujours recevables à surveiller euxmêmes leurs intérêts privés , quand même le ministère public aurait succombé au chef qui concernait Cordrc général,
« En voici la preuve , disait leur défenseur : plusieurs
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réglemeD6 de police ont statué à quelles heures les ca* baretiers peuvent vendre; quelques-uns leur font défense de donner à boire les dimanches et fêtes pendant fofjict divin. Je suis bien persuadé qu'un particulier n'est point receyable à requérir l'exécu^on de ces régiemens : quelque respect qu'il ait pour la religion , il n'en est point le protecteur ; quelque scandale qu'il craigne » son intérêt ne peut être qu'éloigné : celui de l'homme public est prochain » et lui seul a le droit de se plaindre des contraventions portées au règlement.
t Mais une autre ordonnance de police défend encore aux cabaretiers de vendre après la retraite. Cette loi a d'un côté pour but la tranquillité publique et les bonnes mœurs , qai ne permettent pas aux particuliers de s'enivrer toute la nuit ; et de Tautre , la tranquillité des voUiîis, dont le repos serait interrompu par les joyeux ébats des buveurs.
« Jesuppose maintenant qu'un ca6are^ter pris enr contravantion » ne pie point le fait, et que pour défense contre la réclamation de l'homme public, il vienne soutenir qu'il a le droit d'avoir son cabaret ouvert à toiitei les heures de la nuit; je suppose qu'il appuie son système sur des moyens spécieux ( et quoique ces suppositions soient absurdes, si l'on veut, je ne les abandonne pas ,' puisqu'elles vont me conduire à la vérité ) : je suppose donc c^nfin que ces moyens fassent impression sur l'esprit des juges, et qu'ils décident que le cabaretier peut vendre à toutes les heures de la nuit j comme il le prétend*
c Un voisin, interrompu par le bruit qu'on fait à côté de lui , se pourvoit contre le cabaretier , et demande qu'en conséquence des réglemens de police , il lui soit défendu de troubler son sommeil. Croit-on de
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bonne foi que ce voisin , à qui Ton objecterait le jugement rendu précédemment en laveur des cabaretiers , .n'aurait pas le droit de Tattaquer par. la voie de la tierce-opposition ?
c Autre exemple; un particulier a chez lui un magasin de poudre : le défenseur de la société s'y oppose ; jugement encore » si l'on veut , qui n'a aucun égard à ses justes craintes pour le public.
« Un particulier du voisinage craint une explosion : il veut en éviter les brusques effets.,.. Le sieur de Vis^ sery , qui a probablement aussi peur de la pondre à canon que de la matière électrique, se récrierait saas doute, s'il se trouvait dans ce cas., contre le système absurde qu'il propose aujourd'hui, et îl ne manquerait pas de prendre la voie de la tierc&-opposition contre le jugement dont la signification pourrait être si subite , et le sieur de Vissery aurait raison.
«Je n'ai parlé jusqu'à présent que de l'^rrtfttrdaos laquelle peut tomber le juge de police; que sera-ce si on 1q suppose capable de tolérance ou de collusion ?
u Si dans les actions mixtes, je veux dire , dans celles que les particuliers ont le droit d'intenter concurremment avec le ministère public, on n'écoutait pas leurs réclamations; quand celui-ci est muet, ou même quand il se serait volontairement laissé condamner» la plupart des lois do la police resteraient dans l'inertie , faute , pour ainsi dire , d^agent qui pût leur donner la première impulsion.
« Il dépendrait de la tolérance aveugle de l'officier chargé de requérir l'exécution des réglemens , de dous priver du repos que tout citoyen doit avoir dans ses foyers * il dépendrait de sa paresse, de sOn ignorance , de son intérêt, peut-être, de ne nous laisser qu'une
existence précaire. Après avoir permis , après avoir même fait juger que Tédifice d'un voisin qui menace^ ruine peut subsister , je n'aurais pas le droit de craindre, je n'aurais pas le droit de demander que des gens de Fart justifient ma peur, ou qu'ils décident que je me sais trompé 1«...
• Je sais , et l'on pourra dire que , dans notre espèce, il n'y a eu ni tolérance, ni collusion , on m'opposera encore que, dans le droit, on ne suppose pas la frande. Mais aussi n'est-il pas nécessaire de supposer ni tolérance , ni collusion , ni fraude , pour se pourvoir , par la tierce-opposition, contre un jugement rendu dansunf affaire oix le ministère public était partie : il suffit, (et c'est ce que j'ai voulu seulement prouver) , d'avoir un intérêt paiement prochain , pour faire valoir avec succès cette maxime devenue proverbe , res inter (Uiosjudicata.
t Je vais plus loin encore , et je dis qu'on devrait aécider la même chose , quand il Ëiudrait supposer le <lol et la collusion , et je le dis d'après cette r^gle de droit naturel, que de deux maux> il faut choisir le moindre.
*< £n effet , quelle est fa question qui nous divise ? Celle de savoir si les paratonnerres ne sont pas dangereux pour les édifices voisins , et s'il n'est pas plus dangereux encore de laisser le sieur de Yissery construire à son gré celui qu'il lui a pris fantaisie d'élever sur sa maison. Qui oserait dire que celui que je défends n'a pas un intérêt très prochain à la décision de celte question, lui qui est dans le cas de ressentir les effets prétendus funestes de la machine de son voisin ? > Si le paratonnerre n'est utile qu'à l'édifice qu'il protè^ , si un artiste maladroit peut dénaturer ce con<*
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ducteur bien&isant ^ et n'en faire qu'an tUpesitairemomentant de la foudre, pourquoi le sieur -de Yissery, qui a le malheur d'avoir un pareil voUin , n'aurait-il pas le droit de faire jnger cette question intéressante pour ses jours? L'homme public n'avait , après tout, intérêt à la cause qu'en sa qualité d'homme public; mais je crains pour ma vie , et je n'aurais pas le droit . de faire valoir tous les moyens possibles de me coIlse^ ter ce don précieux ? Ce n'est pas. oublier seolemeot toutes les règles de l'ordre judiciaire, c'est afficher le mépris de l'hunuinité.
4 Vos craintes sont puériles , ridicules , me dira le -sieur de Vissery : lisez.comme moi le Journal de physique , le Courier de l'Europe , les A/fichea de TMle, et
surtout la Gazette de France Biais si vous
permettez que je mette mes craintes en opposition avec les papiers publics , c'est me dire de traiter la question au fond : c'est àyoder que j'^i intérêt , et c'est ce que je voulais seulement prouver; car dès là que j'ai intérêt , ma tierce-opposition est recevable.
« Mais le sieur de f^f4S€fy, peu curieux de répondre à des principes, va nous parler d'incon venions : car» suivant son système , les raisons d'inconvéniens doivent l'emporter sur les principes. Si votre opposition était receyable , dit-il , je ne finirais jamais de plaider. Quel sera le sterme de mes solliettudes ? Plusieurs victoires -successives ne m^assureront pas Je repos, parce que plusieurs particuliers ne se lasseront pas de former des tierces'-oppùsitions,
«( Opposer des inconvéniens » est-ce répondre à des principes ? Ëb I quelle est la loi dont l'exécution n'en offre plusieurs ? et ces inconvéniens» si l'on pouvait s'y arrêter , peuvent-ils être compensés avec ceux que j'^i
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à^re«k>ater? Il s'agit de mes jours; je crains qu'ib ne soient yictîmes d'une nouveauté , peut-être dangereuse , et l'on osera mettre nn si précieux objet en parallèle arec les inconvéniens d'un procès I
c Mats ces inconvéniens» que le sieur de Fissery re^ doute, et qui n'existent que dans un aveair imaginaire^ à qui doit-il les imputer, ji ce n'est à lui-même ? Quand il a fiiit placer nn paratonnerre sur sa maison ^ que demi^il dire ? sans doute il devait en demander la per^ mission au jnge de police y puisqu il>'agissait d'un élar biissement nouveau , etc. "»-
Ces considérations n'empêebèrent pas le Conseil d'Artois de rejeter la tierce-opposition par arrêt >i(tt «1 mai 1783.
Ce jugement fit un grand bruit en France; on le proclama comme un pas de plus fait dans la carrière des sciences, et tous les journaux du tràips: s'épuisèrent ea éloges sur la fermeté du conseil d'Artois » qui avait aussi porté la haeke dans la forêt des préjugé»,
lia» les jurisconsultes en jugèrent bien autrement; iU n'y virent qu'une misérable flagornerie, uneibasse ' adulation pour un certain pa;i1â qui coipmteçait à exer* cer sa domination*
En effet, de quoi s'agissait-il dans l'affaire? Do sa- ' voir si la m&cbine préservatrice étaîit construite smvaaip les règles de l'art, et tivec assez de sein pour répondre à sa destination « de manii)re qu'U n'y eût ftuoAHkeiiH quiétude à concevoir pour le voisinage^ ,
Le paratonnerre était-il ou n'était-il pas construit suivant les règles de l'art ? ne fallait-il pas., sur la récla* matioQ des voisins ^ vérifier le fait par une expertise ? Voilà une question toute simple , qui ne semble intéres* ser en rien le progrès des sciences , ni le déblaiement des préjugés , ni le bonheur commun.
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Il ne s'agissait pas de juger tous les paratoninerres en général » mais de )uger^ celui du sieur Vissery , dont il s'était lui-mémo constitué le fabricateur.
Mais , malheureusement , cette a£GEiire fut le débat d*un )eune homme tyrannisé par la manie de la célébrité.
Une question qui se serait réduite à' une affaire de forme , entre les mains de tout avocat sage et doué d'uo jugement sain , prit entre les mains de cet énergumène le caractère d'une question de droit publie .- elle servit d'échafaudage à dès déclamations étemdleê, dans lesquelles il exhala un brûlant patriotisme.
On s'en ressouvint en 1789» lors des élections pour les états-généraux»
De- là il passa à la convention : c'était Robespierre.
§ CCIV. Parcours.
[[ Le parcours ( appelé en quelques lieux entreeoun ou marchage ) , autorisé en certaines parties de la France , par les coutumes et usages locaux, est une servitnde en vertu de laquelle les habitans de deux comBiimes voisines peuvent envoyer réciproquement leurs besuaax
sur le territoire Tune de l'autre.
La différence quiexiste entre le parcours et le droit simple de la vaine pâture , vient de ce que ce dernier droit s'exerce i^ciproquement aussi , miiîs entre les habitans d'une même commune , sur les terres les uns des autres , lorsqu'il n'y a ni seniences% ni fruits , et que d'après la loi ou l'usage, elles ne sont fats eu défaut, c'està-dire lorsque l'entrée n'en est pas défendue à ceux qui ont droit d'y envoyer paître leurs bestiaux.
De règle générale, nul ne peut, sans titre, faire paître ses bestiaux sur Théritage d'autrui; l'article 691 du Code civil le décide expressément ; cependant , presque
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partout f les habîtans d'une commune conduisent respectivement leurs bestiaux sur les héritages qui sont dépouillés de fruits » ou qui ne sont pas en culture , de sorte qu'ils paissent ce qui n'est pas d'un produit réel et effectif, ou ce quf reste après que les véritables produits de la terre ont été enlevés; la nature même de cette faculté fait assez connaître pourquoi on . lui a. donné le nom- de vaine pâture.
Restreinte dans les limites d'une communautés cette faculté relient le nom de vaine pâture ; exercée au delà de ses limites, et par une masse entière, au lieu dé l'être par des individus , elle prend le nom de parcours.
La vaine pfiture était une servitude légale dans les pays où la loi locale l'établissait formellement, elle était une servitude conventionnelle dans, ceux oîi elle devait être fondée sur des titres ; dans les autres , une simple faculté , et , à proprement parler , une tolérance réciproque , à laquelle aucun des^ propriétaires ne pou* vait s'opposer raisonnablement ( i ) . ]]
U arrive souvent que deux communes voisines ont leur territoire enclavé l'un dans l'autre , de manière que les bestiaux conduits au pâturage sont exposés à traverser un territoire étranger.
La même raison a introduit le droit de parcours entre les propriétés particulières des habîtans d'une même commune.
D'où il résulte qu'il y a deux espèces de parcours :
i.** Celui de comtnune à comfnune ;
8.*" Celui qui s'exerce sur les propriétés d'un même territoire.
[[Le premier paragraphe est consacré au parcours proprement dit , et le second à la vaine pâture. ]]
(i) Coquille , . Couî, dé Niv€mai$ , ch. lo , art. a6. ^— Lcgrand , CouU de Trtfyu , «ir les art. 109 et 170.
Du Parcours de commune à commune
Pour prévenir les altercations qui naîtraient de cette empiétation , plusieurs communes ont établi entre elles une espèce d'association de pâturage , en convenant que les troupeaux iraient mutuellement pacager sur le territoire de l'une et de Tautre. C'est ce qu on appelle le droit de parcours , ou entre^ours, ou marchage.
Les jurisconsultes sont dans Tusage de ranger le droit de parcours au nombre des servitudes prédiales ou cbampétres , sur le motif que c'est le caractère qui lui est appliqué par le droit romain.
In rusttcts servitutibus computanda sunt pecoris ad aifuam appulsus, jus pascendi; item, possunt servitûtes imponi, ut et boves, per quos fundus colitur, in vicino agro pascantur. Lois i eii, ff. de Serv» rusu prœd.
Mais c'est , à mon gré» une fausse application de ces deux lois , qui no parlent que du cas où le droit de parcours serait accordé à un seul des deux propriétaires » sans réciprocité.
Le droit de parcours , tel qu'il es% admis parmi nous, entraine toujours le double lien et l'obligation ^Tuillagmatique; c'est un droit actif et passif: d'où je conclus qu'il tient plutôt de la nature des sociétés que des servitudes.
C'est ainsi qu'il a été cotisidéré par Ducange dans son Glossaire (i).
Le droit de parcours n'est pas uniforme en France.
Dans quelques coutumes il est admis , de droit, entre communes dont le territoire est contigu.
(i) Pêreattut ui toetettê quœdam inita ffomiuR pétudeê sitts , 9i ^ pmcendi in allertut dominio.
Telle est la coutume de Sedan » qui porte » art. 3os :
« Les habitans de deux villages voisins s tant en gé- « néral que particulièrement , peuvent mener ou faire •c mener leur bétail en vaine pâture les uns sur les « autres '>.
Mais pour que deux communes soient réputées voiêîneg à l'égard dp parcours, il faut que les deux terri* loires se touchent /et il ne suffit pas qu'ils soient en contact par un point. La règle générale est qu'ils doivent être contigus par un côté tout entier.
a Ledit parcours s'entend quant aux villages immé* n diatement voisins, dont les bans aboutissent l'un h M l'autre n. (Goût; de Tbionville, tit. 18 , art. afl. )
Gousses, sur l'art. 102 dé. la ooutuoie de^ Ghaumont , rapporte un arrêt qui a jugé : « que pour que deux vil- « lages puissent user du parcours sur ub territoire voi- 0 ftn^ il faut que leur finage soit contigu an territoire « de tout un côté, et qu'il ne suffit pas qu'il le tooche « par un petit endroit «•
Dans d'autres » il n'a lieu qu'autant qn'il est fende en titres confitituttfs. ou récognitifs.
Uq grand nombre d'autres coutumes sont muettes »ur ce droit.
Cette diversité de jurisprudence tient à la différence des localités » parce que toutes • les, communes n'ayant pas les liiêmes motifs d^user du parcours, il n'était pas raisonnable de leur : appliquer les mêmes disposi *
Dans l^s coutumes muettes, le droit de parcours est rejeté» lorsqu'il n'y a pas de titre au contraire; et cette juri^rudenco est sage.
Le parcours n'est autre chose qn^unc exception générale ; cette exception n'étant établie ni par le Ulrc ni
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par la possession » les communes rentrent dans l'ordre conmiun, qui restreint Texercice de leurs droits dans retendue de leurs territoires.
Quand le parcours est à l'abri de contestation , il e$t soumis aux modifications suivantes :
D'abord , U doit être exercé colIectiTement , au nom de la commune, et non individuellement el à troupeau séparé , c'est-à-dire » pour le profit de chaque propriétaire de troupeaux, quand mène le maître du troupeau aurait des héritages dans la commune sujette au parcours.
En second lieu , les troupeaux ne doivent pas être conduits au-delà des bornes prescrites par la coutame du lieu. La plupart des coutumes indiquent pour les limites du parcours f le clocher de chaque çoamiuoe,et à défaut de clocher , le milieu de la commune.
La coutume de Lorraine, tit. i5, art. i , s'explique ainsi : .
« D'usage commun, les habitans en divers y'AU%e$ « desquels les bans etfinages sont joignants, peureat, w par droit de parcours, régulièrement envoyer les «f troupeaux de leurs bêtes pâturer et champoyer ès- « lieux de vaines pâtures à Técarte de clocher à autre, « s'il y a- église; et s'il n'y en a , jusqu'à l'écarle du *' milieu du village , si ce n'est qu'en aucun lieu il y ai^ » des titres , ou d'usage particulier d'autres bornes ou « arrêts que lesdits clochers et milieu de village ».
La jouissance du parcours n'appartient qu'aux troupeaux tenus par les habitans à Utre de propriété, sans pouvoir communiquer le même bénéfice aux bestiaux d'autrui , et qu'ils tiendraient , par exemple , à litre de louage , pour les élever ou pour les nourrir. Cette distinction est formellement indiquée par plusieurs coutumes.
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L'exercice du droit de parcours est suspendu dans les endroits qui , par un accord entre les deux communes, sont déclarés en défense ou en bannie» précaution qui est quelquefois adoptée dans les temps de sécheresse , pour se ménager un bon pacage à l'entrée de l'hiver.
Lorsque le droit de parcours est établi entre deux coQunanes , il n'est plus permis à aucune d'elles de rien faire au préjudice du parcours, conune» par exemple, de tenir. en réserve une portion de ses pacages; car ce serait porter atteinte à l'association qui subsiste entre les deux communautés.
Les habitans de Changey , qui étaient associés à ceux de Saint-Symphorien pour le droit de parcours ,- s'élaient avisés de clore et de mettre en défense une partie des communaux , ce qui restreignait considérablement la jouissance de Saint-Symphorien. Déjà trente années s'élaîent écoulées , lorsque les habitans de Saint-Symphorien réclamèrent contré cette réserve , et en demandèrent la suppression. Cette contestation fut terminée par un arrêt du parlement de Dijon , du s mars 1 747 » qui « maintient les habitans de Saint-Symphorien dans " le droit de parcours sur tout le finage et territoire de « Changey , et notamment sur les communaux appelés •' les grands et petits pasquiers de Lode , et réciproque^ « ment les habitans de Changey au droit de parcours « sur tout le territoire et iinage de Saint-Symphorien ; « fait défenses/ tant' aux habitans de l'une et l'autre ♦ communauté , de mettre en réserve , en aucun temps , « leurs pasquiers en tout ou en partie , si ce n'est du '< copsentement réciproque desdites deux commu- •* nautés ».
Le m^me arrêt c condamne la communauté de Ghan-
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« gey en 1800 liv. de dommages et intérêts pour la non- « jouissance des réserves en question. »
Mi^is cçtte réserve est sujette à la prescription de 3o aus , après lesquels la réclamation de Taotre coaunone n'est plus recevable. AiDsi jugé par arrêt duparlemeak de Dijon , du 3o juin 1738.
. Le pa^'cours ne peut être exercé que deux jours après la BÊcoLTE effectuée , suivant Tari. 2d du titre II de la loi du s6 septembre 1791.
Enfin » l-^exerciiie du droit de parcours est suspendu dans les cas de maladie , d'épizootie , ou autres maladies contagieuses qui s'opposent à la communicatioQ de^ bestiaux.
L'art. 2 du Téglement du parlement de Paris, du 24 mars 1745, porte :
« Il est fait défenses aux communautés qui ont des « droits- de parcours ou d'usage sur les territoires voiff sins , de les exercer dès le moment qu'il y aura dans « ladite comnïunaulé des bétes atteiiiles de maladie ^ à f pnihe par les habitans des communautés contrevef nantes , de répondre solidairement de tous dommages «t et intérêts , et civilement du fait de leur paire. »
Au surplus , le droit de parcours de commune à commune est menacé d'une suppression prochaine , et tout présage que les principes que nous venons d'exposer n'auront bientôt plus, d'application.
En effet f ce droit a déjà éprouvé une atteinte par Tédit du 21 mars 176g, qui l'a aboli pour la province de Champagne » en ces termes :
<c Les troupeaux de chaque communauté ne pourront « plus à l'avenir être conduits sur le territoire des com- « munautés voisiner et adjacentes, sous ^ prétexte du
I droit réciproque de parcours , lequel sera et demeu* f rera aboli. (Art. V. ) »
Si le parcours se trouve maintenu par la loi du 28 septembre 1791 , ce n'est que provisoirement , et sous des restrictions rigoureuses.
Sa suppression a fait l'objet d'une discussion au corpslégislatif, qui s'est séparé sans qu'il y eût rien de résolu. (Voyez la séance du i5 prairial an 'j , journal des Débats, n.«« i3 et 14.)
[[Cette loi provisoire est toujours en vigueur, elle est la seule qui, jusqu'à présent, offre les règles générales sur la vaine pâture et le parcours ; il devient donc indispensable de faire connaître ses principales dispositions.
Par son articles (tit. i.*', sect. 4)» elle conserve la servitude réciproque de commune à commune , connue sous le nom de parcours , avec les restrictions qu'elle détermine , lorsque celte servitude est fondée sur un litre ou sur une possession autorisée par les lois et les coutumes.
Sous les lois et la jurisprudence ancienne, le parcours et la vaine pâture s'exerçaient , soit en vertu de titras , soit en vertu de la possession 9 soit en vertu des coutumes.. Aujourd'hui , la possession immémoriale no suffit plus-, è défaut de titres, pour légitimer l'exercice du parcours. (Voyez , au mot jP^ture* , l'addition qui se trouve au 2.* paragraphe. )
n faut que la coutume ou une loi locale autorise cette manière d'acquérir un pareil droit. « Le droit de vainc pâture , dans une paroisse , porte la loi du 6 octobre «791 (art. IIIj sect. 4> ^î*- î***) accompagné ou non de la servitude du parcours , ne pourra exister que dans les lieux où il est fondé sur un titre particulier, ou nu-
torisé par la loi , ou par uo usage local immémorial , et à la charge que la vaine pâture o'y sera exercée que conformément aux règles et usages locaux qui ne contrarieront point tes réserves portées dans les articles suivans.
Le droit de parcours et le droit simple de vaine pâture , ne peuvent , en aucun cas , empêcher les propriétaires de clore leurs héritages ; et , lorsque ces héritages sont clos de la manière que la loi détermine , ils ne pea« vent être assujettis ni à l'un ni à l'autre de ces droits.
La clôture affranchit de même du droit de vaine pâture réciproque ou noù réciproque entre particuliers» si ce droit n'est pas fondé sur un titre ( art. 5 et 1 1 )• Ainsi , en attendant qu'un examen attentif l'ait éclairé sur la question importante de savoir^ si la vaine pâture ou le parcours doivent être entièrement interdits » le législateur a accordé aux propriétaires la faculté de se soustraire à un assujettissement dont il reconnait provisoirement l'existence , conformément aux usages locaux » et sous les modifications qu'elle introduit. Tel est aussi l'objet de l'article 647 du Gode civil. * Mais l'exercice du droit de se clore peut être limité par les droits d'autrui, ainsi que le reconnait cet article 647» et de même qu'un propriétaire ne pourrait en user pour exemptei' son héritage des servitudes naturelles ou légales 9 il ne peut s'en servir pour le soustraire aux servitudes conventionnelles. Ainsi « dans des lieux où par des titres de propriété , le pacage , dans les prai; ries , devient commun , soit immédiatement après la récolte de la première herbe , soit dans tout autre temps déterminé , le droit de se clore n'anéantit point cette servitude , et même n'en suspend point l'exercice. La Cour de cassation l'a ainsi décidé par arrêt du i3
décembre 1808; elle a cassé un arrêt de la Cour royale de Lyon , qui arait jugé en droit que des titres qui donneraient le droit de vaine pâture ne pourraient empêcher le propriétaire des héritages sur lesquels la vaine pâture devait être exercée , de clore ses héritages , et de l'affranchir ainsi du vain pâturage; elle a jugé que cette Cour était contrevenue aux articles 7 , 8 et 1 1 de la section 4 ^ ^^ ^^î du 6 octobre 1 79 1 » lesquels » dans l'espèce dont ils traitent , n'accordent pas à la clôture le droit d'affranchir l'héritage de la vaine pâture (1).
Il en doit être ainsi de toute servitude de pâturage conventionnel ; il n'est point l'effet d'une tolérance commane et ej^enliellement précaire . mais bien celuld'une convention volontaire et formelle des parties qui doit être exécutée , tant qu'une nouvelle convention ne l'a point changée , ou qu'une loi ne l'a point modifiée par des motifs d'intérêt public.
Les héritages réputés en état de clôture » lorsqu'ils sont entourés d'un mur de quatre pieds de hauteur avec barrière ou porte» ou lorsqu'ils sont exactement fermés et entourés de palissade ou de treillage , ou d^une haie vive y ou d'une haie sèche , faite, avec des pieux , ou cordelée avec des branches » ou de toute autre manière de faire les haies en usage dans chaque localité; ou enfin d'un fossé de. quatre pieds de large au moins à l'ouverture, et de deux pieds de profondeur. (Art. 6.)
Lorsqu'un propriétaire use du droit de se clore dans on pays de parcours ou de vaine pâture , le nombre de têtes de bétail qu'il peut envoyer sur les terres particulières des habitans de la communauté , doit être res-
(0 Cet arrêt est rapporté dans le Répertoire de la Noavelle légialatioa ^ M. PaTard de l'At^lade , ▼« Servitude, section a , $ IT.
Ireint en proportion du terrain qu'il a soustrait au parcours et à la vaine pâture. ( Lot du 6 octobre 1791 > art. 16; Code civ. , art. 648. )
Mais pour avoir le droit exclusif démener en vaine pâture telle quantité de bétail que l'on juge convenable , il faut avoir clos sa propriété et renoncé au droit de vaine * pâture sur les terres voisines qui y èont soumises.
Un arrêt de la Cour de cassation du 24 juin i8i3 , l'a ainsi jugé : « Attendu que le droit de pâturage exclusif dont est question en l'article i.^'» section 4 ^^ '* loi du 8 octobre 1791 , ne peut avoir lieu au profit du propriétaire , qu'autant qu'il a fait clore ses héritages conformément à l'article 5 de la même loi , pour n'être point assujetti à la raine pâture , et que le pacage des bestiaux sur son propre terrain ne peut produire aucun effet ; qu'il a même l'inconvénient de porter préjudice au droit de vaine pâture des autres habitans , lorsque , comme dans l'espèce « la quantité du bétaU parqué excède le nombre fixé proportionnellement à l'étendue du terrain. »
Dans le cas où une commune , par le moyen d'une clôture , prive la commune voisine de l'exercice du parcours , cette dernière ne peut prétendre à aucune espèce d'indemnité , même dans le cas où son droit e^t fondé sur un titre; mais elle a le droit de renoncer à la faculté réciproque qui résultait du parcours entre elle et la paroisse voisine. ( Art. 17.)
Mais si l'on ne peut affranchir sa propriété par la clôture du vain pâturage exercé en vertu d'un titre , on peut, entre particuliers, en indemnisant celui qui a le droit , arriver à cet affranchissement ; telle est la disposition de l'article 8 de la loi du 6 octobre i79>- I' porte : « Entre particuliers , tout droit de vaine pâture
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fo&dé «ur an titre , même dans les bois , est rinchetable • à dire d'experts ,iiiivdnt l'avantage que pourrait en retirer celui qui avait de drpit» s'il n'était pas récipt'oque, ou eu égard au désavantage qu'un des propriétaires aurait à perdre la réciprocité si elle existait » le tout , sans préjudice du droit de cantonnement , tant pour les particuliers que pour les communautés , con'^ firme par l'art. 8 du décret des 16 et 1 7 septembre
Lorsque dans la vente d'un bien communal il n'a été
fait aucune réserve 9 la commune ne peut prétendre au droit de parcours après la première récolte , sur le fondement que ce droit est établi par l'usage. Le conseil d'état Ta ainsi décidé par ordonnance du 26 juin 1832» on annuliant les arrêtés du conseil de préfecture do la Haute-Saône 9 du 1." juillet 1818 et s6 janvier 181 g, et en se fondant à-Ia-fois et sur l'absence de réserves dans Tacte de vente, et sur le désistement de l'adversaire au bénéfice de la décision attaquée.
Hais si » dans le contrat d'aliénation , il y avait une réserve , cette clause devrait , sans difficulté » recevoir son exécution et la contestation qui pourrait s'élever à cet égard 9 serait du ressort des tribunaux. C'est ce qi^i a été jugé par une ordonnance du conseil-d'état « du SI mars 189s , rendue sur les conclusions de M. le baron de Cormenin (i). Le cahier des charges contenait , dans l'espèce y une clause d'après laquelle «l'acquéreur était tenu de consentir et subir toutes les conditions dp jouissance improprement appelées de servitude , établie} par titres ou autrement; » et la question était de savoir si la commune pouvait exercer un droit de dépaissance
(i) Quêitùnu de droit tuiminitîraiif, tom. i«',pag« i»9et i3o.
et de puisage des eaux. Cette question a été renvoyéi?
derant les tribunaux , par le motif que , « aux termesde
c Tacte d'adjudication et du cahier des charges j aux-
u quels ledit acte se réfère , ce pré a été vendu an siear
t N.... tel qu'il se trouvait à Tépoque de Tadjudica-
t tion ; que Tacquéreur avait été tenu de souffrir et
» consentir tautes les conditions de jouissance impro-
t prement appelées servitudes , lorsquelles auront élé lé-
f gaiement établies par litres ou autrement , et qu il y
c était assujetti sans aucune répétition, indemnité ou
« dommages-intérêts ; — que la question de savoir si
c les droits de dépaissance et d'usage des eaux rëdaiDés
f par la commune sur le pré vendu , sont au nombre
• « des conditioins de jouissance que l'acquéreur est tenu
c de souffrir , aux termes de son contrat , ne peut être
c décidée dans le silence de l'adjudication, que parla
cr possession, les titres anciens ou les règles du droit
. « commun. »
L'art, g de la loi affranchit d'une manière générale el absolue les prairies artificielles des droits de parcours et vaincs pâtures.
Ces prairies , comme on le sait , se distinguent de5 des prairies naturelles en ce qu'elles ne sont semées et formées que d'une seule espèce de plantes; elles sont regardées par tous les meilleurs agriculteurs comme un agent essentiel et même unique , pour l'amélioration de l'agriculture ; la raison en est que le même espace de terrein cultivé de cette manière , fournit beaucoup plus de nourritures pour les bestiaux , et met en état d'en élever davantage. Plus on a de bestianx , plus on f:iit d*engrais , et les bons engrais sont- toute la base de l'agriculture. Le même espace dé terrain , bien préparé et bien famé , donne une plus grande récolte de grains et
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de meaieare qualité qu'une étendue beaucoup plu8
prau-ies «ruficelles plus on a de bestiaux . et tout se ri! nfieen raison de leur augmoutation . comme tout dé, pént en proportion de la diminution du bétaxJ. "
Qao.qu:un trè,-grand apmlre de pmon«;« ecayien. nent de la supériorité des prairies arlificielies . .^0^ oependantbeaucoup qui no peuvent ^e résoudre à sacri- Cjrk^ pâtures, c'est-à-dire les terrains qui soute» j..
La feveur due à l'agriculture a dicté la dispositif» de aio. que nous ayons ^appelée plu»haut î U u'est pobt de Wrem dusage mimémorial qui puisse légalement autoruer 1 exercice du parcours et de la vaJoe pâture s«r les prames artdiçielles, U jurisprudence. Mu» oiTre à cet^rd ua monqmeqt. que no^p croyoo,,juttlo J, ràp.
La Gour de caasatipu, par un awôt reàdu M jUiN m 18,7 (1) j cassé un jugement du tribunal de police de Dourda, (Seine ,t Oise ) . reudu au profit d'un p d! pnétaire q.u. ,vp.t fait paître des troupeaux sur des praine, artdic.cHes. \oici 1^ motif* de «ette dé-
CISIOJU.
; Àlt^du.que, d'aprèsla disposition fqriAell« de Farhcle 0 de, la loi du mois d'octobre i7y,..|o droit de parcours oçr de Taine pâture . même lorsqu'il est fondé sur un titre, ou autorisé soit paç la loi; soitpac «u «Mge immémorial, ^e peut être .exercé que suivant le» règles et usages locaux qui ne coutnarieraient point le» réserve, portées par le» ortide» «uivans- de ladite '
(OH «t rapporté dao. U Rtptrteircdt M. P.,,,* rf, ¥ArM^ »• yanu pâfiiru , D* y "• r ADfl«|, ,
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Que l'article 9 a excepté de l'exercice du droit maintenu par l'article 3 , les prairies artificielles , et le défend d'une manière i^bsolue, dans aucun cas et dans aucun temps sur ces terrains;
c Qu'enfin l'art. 1^4 » aussi ci-dessus cité , détermine la peine qui devra être prononcée en cas de contrayention;
« Que le fait de la convention rentrait donc nécessairement dans la disposition prohibitive desdits articles, et était passif de la peine y portée , dès qu'il était reslé constant;
« Que cependant » sur l'allégation faite par les prévenus dans leurs défenses , que l'usage immémorial dans la commune était de mener pattre les troupeaux même sur les prairies artificielles , depuis le 1 .^ novembre jusqu'au 1.*' mars, le tribunal de police a ordonné, par un premier jugement , la preuve de ce fait , et qu'ensuite se fondant sur un certificat du maire de la com' niune , attestant cet usage , il a renvoyé les prévenus de l'action intentée contre eux. La Cour casse, etc. t
Mais si la vaine pfiture résultait d'une convention , et si le propriétaire du terrain sur lequel il doit s'exercer en changeait la culture et le transformait en prairie artificielle, s'affranchirait-il de la servitude conventionnelle ? Nous pensons que , dans ce cas , l'on ne pourrait continuera mener paître les bestiaux, mais on aurait j en vertu de l'art. 8 de la loi, une action en indemnité; le propriétaire serait présumé avoir usé de la faculté que cet article lui accorde , et on serait fondé à l'obliger à payer un dédommagement fixé d'après les bases établies par la loi, à celui contre qui il aurait usé de cette faculté. Ce serait le seul moyen de concilier la disposition du droit commun qui commande à chacun l'exécution
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des coayentions légalement coniraetées » et celles qui, affranchissent les prairies artificielles des droits de par? cours et de valoe pâture.
Les prairies naturelles ne sont pas^ en tout^ temps, loumises à ces droits , ils ne peuvent être exercés que de la manière et aux époques déterminées par les lois et par les règlemens. Les terres ensemencées et couvertes de récoltes sont exemptes de la vaine pâture; mais» pour que la clôture et Tensemencement produisent cet effet, il faut qu'ils soient réels; ainsi, quelques grain» de treille semés artificieusement à la tête ou aux côtés d'un champ» pour le tenir en réserve ^ ne sont point un obstacle ai) pacage. ( Arrêt de cassât, du 84 juin 1 8 1 3. )
La prohibition de mener pacager des bestiaux s*étend (art. 94) f aux vignes , oserais, aux plans ou pépinière» d^rbres fruitiers ou autres , faits de main d'homme.
Dans les pays de parcours soumis à l'usage du troU'» peau en commun , tout' propriétaire ou fermier peut re^ noDcer à cette communauté, et faire garder par trou* peau séparé » un nombre de têtes de bétail proportionné à l'étendue des terres qu'il exploite dans la commune. Telle est la disposition de l'art. 1 2 de la loi que nous rapportons ; elle répond à une opinion de M. Fournel , entièrement en opposition avec les dispositions de la loi» lorsque j dans. ses lois rurales, il soutient que l'on ne peut avoir un troupeau séparé. Cet article abroge tous les usages et ri^len^ens contraires à cette faculté. On trouve dans le nouveau Denisart (Y. Bergcry un arrêt de 1^67 qui, comme la loi nouvelle, autorise dès parti*r culiers à avoir des troupeaux séparés ; aussi , par arrêt du 4 juillet 1831 , la Cour suprême a-t-elle reconnu que tout propriétaire , même en pays de parcours soumis h l'usage du troupeau en commun, peut avoir un patres
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parlicuHer , et par suite être dispensé de concourir aa paiement des salaires d'un pâtre communal. '
D'après l'art. i3, la quantité de bétail, ppoportionnellemcnt à l'étendue du terrain , doit être fixée à Uni de bêles par arpent, d'après les régleméns et usages locaux , et à défaut de documens positifs à cet égard , il y est pourvu par le conseil général de la commune. , C'est le préfet du déparlement qui , sur la proposition du maire de la commune , et d'après Taris du sous-préfel et du conseil municipal , fixé cette quantité; et suirant la jurisprudence à peu près générale , on ne peut envoyer au pacage qu'une bête à laine par arpent (i).
Les articles 14 et 1 5 de cette même loi déterminent le nombre de bestiaux que peuvent mener au parcours les personnes domiciliées qui ne sont ni propriétaires ni fermiers des terrains sujels au parcours , et celles qui étant propriétaires ou fermiers ne sont pas domiciliées ; la loi conserve cependant les lois et réglcmens qui pourraient leur accorder un plus grand avantage.
Ainsi que nous l'avons dit plus haut , cette loi a conservé les règles et usages locaux qui ne contrarient point les nouvelles dispositions qu'elle renferme. , Par suite de ce principe , un particulier ne peut faire pâturer ses moutons sur les propres prairies sounoise* au parcours , lorsque l'usage de la commune est de réserver le pâturage des prairies pour les bestiaux , autre» que Jes moutons. ( Arrêt de cassât, du 5o brumaire an i5.) (1).
C'est encore par suite de ce principe qu'il a été dé-
(i) Fay. Boucher-d'Aigîs , Cod. rur, — Arrêt du Parlement de Par« , du 7 àofit i658. —Arrêt du règlement du 5 septembre 1777. — OUi Tîcr de SaÎQt-Vast. — Flaust. , tom. 11, p. 36.
(iL)Sirey, tom. ▼, deuxième partie, pag. 664.
cidépiir uxie ordonoance royale du 9? juUIet 1818, que le préfet du Gard n'avait pu modifier les règlement sur le parcours faits par le parlement de Toulouse , en 1 673 et 173g, et qu'à^Sa Majesté seule appartenait le droit de les modifier ou. rapporter ( 1 ) .
On doit donc faire exécuter les anciens réglemens jus* qu'à ce qu'ib aient été révoqués.
Lorsque les réglemens locaux manquent dans une commune pour déterminer le nombre de bétes à con* duire dans un pâturage , il j est pourvu par Tautorité administrative.
Les arrêtés de l'autorité municipale qui règlent ainsi le parcours , doivent être exactement observés , et ceux qui y contreviennent sont passibles des peine» de simple police. Le tribunal de police chargé de juger les contraventions, doit donc y lorsqu'elles sont prouvées, appliquer les peines établies par la loi. La Cour de cassalion Va ainsi jugé par un arrêt du 14 juin i8â2 (2) , en cassant un jugement d'un tribunal de police qui s'était déclaré incompétent pour prononcer sur une contraven> tton de cette nature.
« Vu , porte cet arrêt , l'article 5 du titre 1 1 de la loi du «4 août 1790, qui punit de peine de police les contraventions aux réglemens de police;
La loi du 7 octobre 1791 , art. 1 3. . .
L'art. i5. S VI, de la loi du 28 pluviôse an VIII, qui charge les conseils municipaux qu'il établit de régler « le partage des affouages, pâtures, récoltes, et fruits communs >*.
Les art. 600 et 606 du Gode du 3 brumaire an 4*
(i)5«r«y, toin. »Tiii.
{'i)BuUa, crim,, aanée iSaa.
i'jCi tbaitI
Vu enfin les articles 4o8 et 4i3 du Code d'instraction criminelle;
Atleodu qu'aux termes des lois citées des 6 octobre 1791 et pluviôse an VIII » dans les pays sujets au parcours , les réglemens sur cette matière sont faits par les conseils municipaux des communes;
Que les réglemens émanés de l'autorité municipale, agissant dans Tordre légal de ses fonctions , sont obiigatoiies dans le ressort pour lequel ils sont faits , et doivent recevoir leur pleine et entière exécution tant qu*ili ne sont pas réformés ou modifiés par Tautorité administrative supérieure sur les réclamations que les parties iuléressées ont le droit de lui adresser; et que la contrayeulion ^ ces réglemens donne lieu à l'applicatioa des peines de police , d'après les dispositions combinées des articles 5 , titre 2 , de la loi du 24 ^oftt 1 7*^0 , 600 e( 606 du Code du 3 brumaire an 4;
Attendu que , par ua arrêté du conseil municipal do la commune de Torcy du ^o septembre dernier, apr prouvé par le préfet du département de Seine et Marne i le 19 octobre suivant , le nombre des bêles à laine que les habitans de cette commune peuvent envoyer au parcours , est fixé , pour chacun , à une tête un quart par arpent de son exploitation;
Qu'il résulte, d*un procès verbal du garde champélrc de la conmiune de Torcy, qu'Edme Bourgeois avait envoyé au pâturage, le 10 décembre i8si , un troupeau de trois cents bêtes à laine , et qu'il a été soutenu par le ministère public que l'exploitation dudit Bourgeois ne lui donnait le droit d'y envoyer que quatre-vingt-di^ de ces animaux;
Qu'il n'y a pas eu de contestation sur ces (aits , et que le prévenu s'est borné à prétendre qu'ils ne le soumet-
taient à aucune peine, et ne pouvaient donner lieu qu'k une action civile;
Mais que l*envoi an parcours d'une quantité de bêtes à laine supérieure à celle que l'arrêté du so septembre 1821 lui donnait le droit d'y envoyer, était « de la part de Bourgeois » une contravention manifeste à cet arrêté , auquel il ne pouvait se dispenser d'obéir » et que celte contravcntiou appelait sur son auteur des peines de police;
Que les tribunaux de police sont institués pour juger les contraventions , et que les contraventions sont » aux termes de l'article !."« § i du Code pénal» les infractions que les lois punissent des peines de police ;
Que le ministère public avait donc procédé légalement en citant Bourgeois au tribunal de police du canton de Lûgny , à raison de sa désobéissance à l'arrêté maûicipal du ao septembre 1891^ et qu'en se déclarant incompétent au lieu de juger l'action qui lui était soumise , le tribunal s'est évidemment écarté des prin* cipes et des lois de la matière , qu'il a méconnu ses attributions et violé les règles de compétence.
Cette même Cour a décidé , par arrêt rendu le i a septembre 1899 , que la récidive en matière de contra- Tention aux réglemens de police relatifs à l'exercice du droit de parcours et de vaine pâture , n'entraîne pas aggravation de peine.
« Considérant , porte cet arrêt, que les articles 474? 478» 4^3 et 4^3 du Code pénal, qui déterminent la peine de la récidive en matière de simple police , ainsi que les circonstances dans lesquelles cette peine doit être prononcée , ne sont , d'après leur texte , applicables qu'aux contraventions de police qui sont spécifiées dani le même Code ;
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Que le fait dont J. B. Bailly a été déclaré coupM>lef n*est point une contravention à un règlement de police sur Texercice d'un droit de pâtwre > délibéré par le conseil municipal , d'après les attributions qui lui sont conférées par Tarticle i.5, section IV du titre I.^de la loi rurale du 98 septembre, 6 octobre 1791 , et l'article i5 de la loi du 38 pluviôse an YIII> rejette.
A l'égard des autorités compétentes pour prononcer sur les difficultés que peut faire naître l'exercice du droit de parcours et de vaine pâture^ il (aut distinguer.
S'agit-il d'interpréter des titres , pour déterminer les droits que l'un prétend avoir et qui luisent contestés cd tout ou en partie • ou s'agit- il d'appliquer les règlement, e'est dorant les tribunaux ordinaires que ces contestations doivent être portées; ( voir l'ordonnance do so mars 1822 , rapportée plus haut).
Mais s'agît-il d'apporter des modifications ou des ehangemens à ces réglemens ; il appartient à l'administration de prononcer aux termes du décret du 9 brumaire an XIII > et de l'ayis du conseil d'état du 16 mai
L'administration serait aussi compétente s'il y avait lieu h transiger à cet égard , puisqu'elle seule peut au teriser les communes à le faire. (Ordonnance- du ^*i juillet 1818.) (1)
C'est aussi à l'administration municipale (article 19 de la loi du 6 octobre 1 791 ) , qu'est confié le soin d'assigner, lorsqu'il j a des troupeaux malades , et sur la déclaration que doit faire le propriétaire de ces animauxj sur le terrain de parcours ou de la vaine pâture, un espace où les troupeaux pourront pâturer exclusive-
(1) Sirey, tom. xviii.
ment , et le chemin qu'ils devroôt suivre pour se rendre du pâturage.
Du parcours entre héritages particuliers
[[Voir les additions qd précèdent. ]]
he parcours entre particuliers. est combiné d'aptes les mêmes bases et les mêmes principes que le parcours CDlre communnes.
Il est considéré comme le résultat d'une association tacite de compascuitéi contractée entre les propriétaires» pour fournir mutuelleÉaentle paoage aux troupeaux-respectifs.
Le parcours entre particuliers est do droit commun pour les héritages non clos.
Les habitans qui jouissent du droit de parcours dans une même conimunauté , ne peuvent exercer leur droit que pour les^ bestiaux qui leur appartiennent , ou qu'ils possèdent à titre de cheptel. Le bétail d'autrui qu'ils ont chez eux pour l'élever, le nourrir ou l'engraisser, ne participe pas au bénéfice du parcours.
C'est la disposition de plnsieurs coutumes , entre au très de celle de Mons.
n n'est pa5 même Kbre à chaque propriétaire d'envoyer dans les pâtures de la commune un nombre indéGnide bestiaux; il n'a droit d'user des pacages d'autrui qu'en proportion du pacage qu'il fournit lui-même aux^ autres habitans : cette proportion est fisée par plusieurs réglemens , h raison d'une tète par chaque arpent; celui qui exploite deux arpens ne peut donc envoyer que deux têtes de bétail , ainsi du reste.
Cette répartition a été renouvellée par l'article 1 3 de U section 4 de la loi du 28 septembre 1791»
Ce fut longtemps une question de savoir jusqu'à
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quel point un ppopriélaîre qui était socunis au parcoun,. avait le droit de clore ses héritages au préjudice du parcours. Les coutumes contiennent à ce sujet des dispositions diverses, les unes ne permettant la clôture que pour cinq quarterons 9 comme celle de Boulonnais; d'autres un deuxième, comme celle de Saînt-Sever; d'autres un journal de terre par chaque bœuf, comme celle de Saintonge , à la charge même que ces clôtures seraient h la proximité de la ville.
Mais ces difficultés cessèrent par l'édit du mois de mars 1769, rendu pour la province de Champagne, et qui fut admis partout comme droit commun ^ dont voici les dispositions :
< Article 1 / Il est permis à tous propriétaires , culti- « vateurs, fermiers, et autres, de clore les temtê, c prés et champs, et généralement tous les héritages , « de quelque nature qu'ils soient , qui leur appartien- « nent ou qu'ils cultivent , en telle quantité qu'ils )u*
< geront à propos , soit par des foss^ , haies vives ovi c sèches , on de telle autre manière qUe ce soit.
ce Article 2. Les terrains qui auront été ainsi ebtf « ne pourront être assujettis à l'avenir, et tant qu'ils
< resteront en cet état de clôture, au parcours, ni « ouverts à la pâture d'autres bestiaux que de ceux à c à qui lesdits terrains appartiei^dront , seront affermé» c ouacceosés; interprétant à cet effet , et dérogeant i même , en tant que de besoin , à toutes les lois , couff tûmes , usages et réglemens à ce contraires, t
Ce droit fut généralisé par la loi du 28 septembre 1 79 1 , en ces termes :
c Le droit de clore et de déclore ses héritages , ré- «( suite essentiellement du droit de propriété , et ne « peut être contesté à aucun propriétaire. UassonAUt
« nationale abroge toutes les lois et coutumes qui peu- « rent contrarier ce droit. (Art. 4 sect. 4 ).
« Le droit de parcours et le droit de vaine pâture t ne pourront , en aucun cas » empêcher les proprié- « taires de clore leurs héritages , et tout le temps
* qu'un héritage sera clos » il ne pourra être assujetti ni
< à TuD ni à l'autre droit ci-dessus. (Art. 5 )•
La même disposition se retrouve dans le codb civil : c Tout propriétaire peut globb son héritage, t Article
Si néanmoins cette clôture ne pouvait s'opérer sans iotercepter la communication avec les autres héritages assujettis au parcours, le propriétaire est tenu de laisser aa bétail un passage pour parvenir à ces héritages; conformément à l'art. 3 de l'édit de 176g » ci-dessus dlé :
< La clôture des héritages ne pourra avoir lieu an
< préjudice du passage des bestiaux pour aller sur les I terrains qui resteront ouverts à la pûture , ni de celui
* des charrues et voitures pour la culture des terrés et
< Tenlèvement des récoltes ; et à cet effet tout proprié-
* taire ou fermier sera tenu de laisser ledit passage libre « sur son terrain , s'il est assujetti , ou qu'il ne puisse
< se clore sans intercepter le passage. 9
Tout héritage environné de cléturc et mis en défense , devient inaccessible aux bestiaux , ce qui ne doit s^eA^tendre néanmoins qu'au cas ob l'héritage dos ne serait pas soumis au droit de pacage par quelque titre parti- Gulier, auquel cas la clôture ne prévaudrait pas contre le titre. Cette exception est' indiquée par l'art. 7 de la >ect. 3 de la loi du 38 septembre 1 7g i, en ces termes :
« La clôture affrancÛra » de même » du droit de « vaine pâture réciproque ou non réciproque entre
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« particuliers , si ce droit n'est pas fondé sur un tim i Toutes lois et tous usages contraires sont abolis. «
Quand ce droit est fondé en titre , la elâture est interdite. Arrêt de la Cour de cassation du 14 firociidor an 9. '
Mais dans ce cas même , il est permb au proprié> taire d^ se rédimer du droit de parcours > suitant k mode introduit par fa loi du it% septembte 1791 ,sect.d, art. 8 , et par Tart. 8 du décret ides 16 et 17 septeoh bre 1790. .
Lorsqu^uD propriétaire a restreint par une eUtm 4'étendue de la vaine pâture, conserve- 1 il rin!égralilc de son droit sur lés héritasses de ses voisins?
Il seipble qu'il ne devrait plus conserver ce droit , puisque la clôture est une espèce de dissolution dcso ciété. Le propriétaire retirant sa mise en commanauté, il lie doit plus participer aux avantages de rassociation: e'ést ainsi que le décide la coutume de Bretagne , par Tari. :4x>8 » qui porte :
« QU6 ceux* clos en leurs terres et icelles mises eo c défenses,, ne doivent atoir guerp , c'est -à dlrs » 1^ c faculté de Ifiisser lews bêtes pâturer ès<^héritages d'au- » trui, etc. ete.. »
^ l^ais il y a 'dn moyen fort siœf le de résoudre la difficulté. ' ï' .
Le propriétaiî'e qui- feit ^ei^io¥e ipiï rentrer sous l'action des réglemens qui détenftinent le nombre do têtes de bétail en raï^ôn de 1& qatfatfté>de terrain que lo pt^ priétaîrô livre à Tusàge èomtnufl: *Or,sadAtiutîretiraût de Tusâge coniamn àne j^rtion de cette 'propiâélé » ^ jouissance doit être retraaeliée en {^ropdrfion do ce qu*il retrandie )ui*méiM' ^X aii|i-éi. . . ^
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Le cas est prévu par la loi du 28 septembre 1791 ^ art. 16 , ainsi conçu :
f Quand un propriétaire de pays de parcours ou dé I vaine pâture aura clos une partie de sa propriété , h c nombre de têtes de bétail qu'il pourra continuer c d'envoyer d^ns le troupeau commun ou par un trou- I peau séparé sur les terres particulières des habitans I de la commnnauté , sera restreint proportionnelle-*- « ment » et suivant les dispositions de l'art. 1 5 de la f présente section* »
Or , cette proportion est celle-ci :
c La quantité de bétail proportionnel à l'étendue du « terrain » sera fixée , dans chaque paroisse , à tant de • hétes par arpent, d'après les réglemens et usages lo^ ■ eaux; et à défaut de documens positifs à cet égards « il y sera pourvu par le conseil-général de la com« « mune. » '
Enfin le Gode confirme cette jurisprudence en ee^ termes : c le propriétaire qui veut se clore , perd soii t droit au parcours et vaine pâturé , en proportion du « terrain qu'il y soustrait. » Art, 648. (VoyeeT^aênd fàture.) . . /
Au surplus le parcours qui est autorisé , soit par titre soit par l'usage , ne s'étend jamais aux prairies artific(W^ formées de luzerne, sainfoin, trèfle, etc., aîïisî jugé par arrêt du Parlement de Paris , du 22 août 1 778.
Avant la loi du 28 septembre 1791'» les bouchers de Paris jouissaieot , de temps immémorial > du droit de parcours sur les terres en jachères de la banlieue dé la capitale; ils ont réclatfié depuis; mais leur réclamation a été rejettée par un avis du Conseil d'État , du 5tf frimaire an \a (22 décembre i8o5), que le Gouverne^ ment a approuvé le 3o du même mois; attendu «qu'il
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résulte du texte de la loi (du sS septembre 1791) que rexcrcice du droit de parcours, de la part d*uDe commune ^ suppose nécessairement la réciprocité en fayeur de la commune sur le territoire de laquelle il a lieu ;
« Que la ville de Paris n'offrant pas cette juste réciprocité , le parcours ne serait , pour les communes environnantes , qu'une servitude gratuite » une atteinte réelle au droit de propriété dont les bouchers retireraient seuls tout l'avantage « et que » par conséquent » l'exercice de ce droit est évidemment de la nature de ceux que la loi ci-dessus citée a eu l'intention ii abolir;
c Que si quelques considérations d'un ordre supérieur pouvaient déterminer le Gouvernement à faire révoquer cette loi en faveur des bouchers de Paris s ce serait, sans doute , l'impossibilité bien reconnue d*assurer l'approvisionnement de la capitale sans l'adoption d'une mesure extraordinaire , et la certitude d'obtenir une diminution sensible sur le prix de la Tiande, mais ces motifs n'existent pas ;
« Qu'en effet, depuis plusieurs années, l'état deTsgricullure dans la banlieue de Paris a éprouvé , relativement à la multiplication des bestiaux , des changemens tels , que les cultivateurs ont besoin de toute l'étendue de leurs coinm.unes respectives pour les pâturages des troupeaux nombreux qu'ils élèvent , et qui sont exclusivement destinés à l'approvisionnement de Paris;
c Qu'en supposant que l'exercice du droit de pa^ cours peut avoir tous les avantages qu'on lui attribue , le résultat de ces avantages serait uniquement de faroriser la multiplication des troupeaux appartenant aux bouchers j en diminuant celle des troupeaux qui sont aujourd'hui la juste récompense des travaui des cultivateurs ;
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c Que ce serait , par conséquent , arrêter les progrès de Tagriculture sans tmgmenter réellement les moyens $ approvisionnement de là capitale , et faire renaître , Sans aucune utilité pour la chose publique , une servie tude proscrite par la loi, et qui aurait très-certainement le double et graVe inconvénient de compromettre la salubrité des troupeaux communaux, par leur communication avec les troupeaux forains dans le temps de contagion , et d'être une source intarissable de procès dispendieux entre les bouchers et les cultivateurs. »
Au reste , le droit de parcours de particulier à.particulier est menacé d*une suppression prochaine» qui s'annonce ouvertement par le projet imprimé du JOode rural dans les articles 6 et 7 , ainsi conçus :
c Persohne n*a le droit de faire paitre ses bestiaux sur le terrain d'autrui sans Une permission expresse du propriétaire. ^
« Art. 7. Si te droit de mener ses bestiaux sur le fonds d'autrui est fondé sur un titrer le propriétaire peut s'en irédimer moyennant une indemnité réglée par experts 9,
Cette réprobation du droit de parcours, même de celui qui est fondé en titre j ne peut se justifier que par de puissans motifs dont il est utile de mettre la connaissance à la portée de tous les propriétaires voisins, et c'est ce qui nous détermine à en donner ici la substance.
c La faculté de parcours, disent-ils» présente des obstacles insurmontables à la destruction des jachères » 'destruction si importante pour l'agriculture. Elle empêche de former des prairies artificielles qui resteraient elposées aux ravages des bestiaux , etc. Tant qu'elle sub sistera , on se saurait obtenir de regains des prairies *
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naturelles ; ce qui est toujours très- fâcheux , surtout dans les années où la sécheresse rend presque nulle la coupe du foin. C'est cet usage qui propage et perpétue les épizooties, tellement que, pour les arrêter , on commence toujours par supprimer le parcours, la raine pâture , et par cantonner les bestiaux. Nulle amélioration ne peut se faire , soit pour le perfectionnement des races , soitpourl'augmenlation des fourrages, tant que la taioc pâture sera maintenue. D'ailleurs , la liberté de meocr les bestiaux sur tous les champs » hors seulement dans les soles réunies , est une atteinte à la propriété : celleci ne peut exister qu'autant que chacun jouit pleinemeot de sa chose. Toutes ces raisons militent pour Tabolition de l'usage de la vaine pâture. ,
ce Toutes les objections faites contre la suppression des usages dont il s'agit, tombent évidemment d'elles mêmes; et il reste démontré qu'ils sont funestes à l'agriculture et contraires au droit de propriété. Déjà , depuis long- temps, plusieurs communes s'en sont affranchies elles-mêmes par des conventions entre elles : d*autres ne l'ont pas fait par crainte , ou rebutées par les difUcultés existantes; mais les inconvéniens de la vaine pâture ont été également sentis partout. Nous a?ons montré, dans le Tableau de la législation, que diverses dispositions des précédentes lois rurales tendaient à la suppression de ces deux usages : les unes limitent à un très-petit nombre les bestiaux que l'on peut conduire à la vaine pâture; les autres défendent. le parcours. D^s édits , des déclarations du roi , prononcent la même défense; et une ordonnance du prévôt de Carrière défend & tous les habltans , excepté ceux de cette commune, de faire pailre leurs bestiaux sur ledit territoire.
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« L* Assemblée constltuanlc s*cst occupée de cet ob^ . ]H ; elle en a senti TimporlaDce : d'abord , son décret du is août 1790 , appelle l'attention des administrations municipales sur les avantages et les inconvéniens de U ?aine pâture et du parcours; ensuite , par les articles 2 , 3,5,8, 9, 10, i3 , 14 , i5 , 16, 19 du litre i", section 4» et par les articles 22 et 23 du titre 2 de lu loi du 28 septembre 1791 , elle cherche à régler tout ce qui est relatif à ces usages. D'après cette loi , le droit de parcouirs et de vaine pâture continuera , il est vrai, d*aToir lieu , quand il sera fondé sur un titre ou autorisé par les lois et coutumes : mais , à tous autres égards , il est aboli ou infiniment modifié; il ne pourra exister que sous certaines réserves , et n'empêchera pas un propriétaire de clore sa propriété :^ dès-lors cette propriété ne sera plus assujettie au parcours et à la Taine pâture. Ces dispositions prouvent que l'Assemblée qui les a faites , si elle n^eût pas craint les effets d'une abolition subite de ces usages, les aurait supprimés entièrement. Lss raisons et les motifs ne lui manquaient pas; elle a cru devoir se borner à préparer les voies à ses successeurs. Aussi , en l'an III, un arrêté du comité de salut public ( sans limiter dç terme ) , défend-il pro* visoirement la vaine pâture dans plusieurs dépurteincns où il était nécessaire de laisser pousser une seconde herbe aux prairies pour la subsistance des chevaux des armées. Le directoire exécutif confirma cet arrêté le 19 thermidor an IV , et les adtninistrations centrales furent autorisées de nouveau à défendre provisoirement la vaine pâture dans leurs départemens. Le gouvernement consulaire sentit la nécessité , le 28 frimaire an XII » d'interdire aux bouchers de Paris le droit d« parcours , malgré le prétexte , donné souvent avec succès, de rapprovisionnement de Paris.
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.€ Toutes ces dîsposilions de lois et tous ces actes divers de Tautorîté déinonlrenl que c'est avec raison que nous sollicitons l'enlière suppression des usages dont il est question. D'ailleurs , tous les intéressés la réclament , et nous ne sommes que leur organe : elle est vivement sollicitée , et il résulte dé la presque totalité des réponses aux questions unies par le ministre , qu'elle est considérée comme un des plus puissans moyens de faire prospérer l'agriculture française , en la dégageant des entraves qui s'opposent à son amélioration. Nous avons donc cru devoir arrêler que nul n'aurait le droit de faire paitrc ses bestiaux sur le terrain d'autrui sans son consentement : ainsi tes propriétaires resteront toujours les maîtres de louer la vaine pâture de leurs champs ; et dans le cas où leur intérêt permettrait ce louage, c'est un moyen de plus qu'auront les particuliers possesseurs de bestiaux , de procurer h ceux-ci de la nourriture. Les raisons qui avaient fait craindre è l'Assemblée constituante les eflets de là suppression subite du parcours et de la vaine pâture , et qui l'avaient rendue si circonspecte, se sont aussi présentées à nous; et , par le deuxième paragraphe du premier article , nous donnons aux préfets le droit de retarder en tout ou en partie , et suivant les circonstances locales . l'exécution de cet article Jusqu'au terme de trois années :ils feront à ce sujet tous les réglemens convenables. Nous avons encore eu égard au droit de parcours et de vainc pâture fondé sur un titre : mais l'intérêt général , celui de l'agriculture , etc. , nous ont empêchés d'avoir un respect absolu pour ce litre ; nous avons arrêté qu'on pourrait s'en rédimer, moyennant une indemnité réglée par experts. Celte clause accorde à l'équité , à la propriété et h l'agriculture , ce qu'elles exigent mutuellement. »
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S CCV. Pacage. (Voy. Parcours»)
Le droit de faire pacager ses bestiaux sur l'héritago d*autrui estj le plus souvent , attaché à un fonds, et c'est alors un droit rdcl^ mais il peut arriver <[ti*il n^ait été accordé qu*à certaines personnes ou certaines familles domiciliées dans un endroit voisin; alors le droit de pacage fait naître le voisinage mixte , c*est-à-dirje le rapprochement d'une personne et d'un fonds.
Tel est le droit de pacage qui est joint au droit d^&a-? bitatton accordé à une veuve,
§ ce VI. Parcs et Pbchebie.
Chez lès Romains^ les propriétaires de fonds contigusau rivage de la mer^ jouissaient du droit de con-r, stroire des parcs sur la grève , dans toute la largeur de leur terrain, conformément au principe établi par la loi 4> au dig.. de Bcrum divis.
ffemo ad litus maris aecedere prohibetur^ piscandi causa.
Sous les Em>pereurs , ce droit éprouva quelque modification; par exemple, il fut soumis à une contribution proportionnelle, sous le nom du rem^rœ piscatoriœ.
Desréglemens de police prescrivirent la distance qui devait être observée entre les parc^ voisins ; et comme il se trouvait beaucoup de petits prppriétiiires rivefaiils qui n'avaient pas assez de terrain pour pratiquer des parcs, la novclle 102, de Tempeceur X^^n, enjoignit aux voisins de se réunir en société pour former une pêcherie commune , sans qu'il fût permis à un l'ot-
s!n de se rcfu^r à cette association , quand il en était, requis.
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Nos principes sur la propriété du rivage d6 la mer, sont difTérens de ceux des Romains,
Parmi nous les grèves de la mer sont rangées au nombre des propriétés dom^iniales , sans aucune concurrence de jouissance avec les propriétaires riverains , à moins d'une concession expresse.
Le gouvernement s'est départi de la rigueur de ses droits, pour le fait de la pêche des coquillages sur les grèves, aux baies et embouchures des rivières navigables; mais celte indulgence ne s'étend pas jusqu'à autoriser l'établissement des parcs et pêcheries, ni aucune espèce de construction sur la grève; sans aucun ^rd aux prétentions des propriétaires riverains qui regardaient la grève , comme une dépendance de leurs fonds.
Il est défendu à qui que ce soit , de s'emparer de la grève, pour j fabriquer des parcs; et l'art. 4 ^^ ^î^* ^ de l'ordonnance de 1681 , ordonne ta démolition de tous ceux dont la construction ne serait pas antérieure à
l'an i544*
Il n'existe donc plus aujourd'hui, ou au moins il ne doit plus exister d^autres parcs que ceux qui datent de cette époque , ou qui ont été autorisés depuis par une concession particulière.
Les parcs établis sur les grèves sont de deux sortes; tes uns sont construits avec des pierres rangées en forme de demi-cercles , et élevées à la hauteur de 4 pieds au plus» sans chaux, ciment , ni maçonnerie , ayant dans le fond du côté de la mer une ouverture de deux pieds de largeur, fermée seulement d'une grille de bois, avec des trous en forme de mailles, d'un pouce au moins en carré (depuis la Saint-Remy jusqu'à Pâques), et de deux pouces en carré (depuis Pâques jusqu'à la
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SakilReoiy. ) Ordonnance de iG8i^ liv. 5, tit. 5, art, 3.
Ce.% parcs (appelés en quelques endroits de/u^^) servent à la pèche du poisson , et en même temps à élever ias huîtres (l).
Les parcs de la seconde espèce sont ceux qui , no pouvant être pratiqués que sur un terrain Vaseux , sont construits avec des pieux entrelacés de clayonnage. On les appelle bouchots; ils servent , comme les écluses ^ à la pécho du poisson, et sont particulièrement destinés à élever des moutes (2] , comme celui des écluses est d'éle-* ver des huîtres.
Ces bouchots doivent avoir» du côté de la mer, une ouverture de pareille grandeur de deux pieds , qui no peut être fermée de filets» grilles de bois» paniers» ni d'autre chose y depuis le i.*'mai jusqu'au dernier août; (à la différence des écluses, qu'il est permis de fermer avec une grille de bois » pourvu que les trous soient de ^'«w: pouces carrés. )
La raison de cette différence est que l'intervalle du 1*" mai au dernier août^ est la Siaison du frai des poissons; et comme les bouchots sont toujours établis sur des terrains vaàeux et extrêmement plats » qui s'étendent fort avant dans la mer» le frai du poisson s'y tient par préférence. Or^ ce frai se trouverait absorbé par
(1) Oo choisît de petites huîtres > bien configurées, qui se trouTeut nr les grèves de la mer , i peu de distance du rivage : placées dans cei parcs ou écluses, elles deviennent au bout de trois ans, d'une bonne grandeur et d'une forte épaisseur. Elles sont d'un go&t exquiii , qui ne le cède qu'aux huîtres vertes élevées dans des claies ou maref.
(s) Les moules de ces bouchots sont d'un autre goût , beaucoup plus Qouces, plus grasses et plus saines que celles qui sont pêchées sur les grêfes. La multiplication de ces moules est telle, qu'au bout de dizbût mois elle suffit non^seulement i la consommation des gens du pays, i&ûs encore à cargaisons entières desbfttimena.
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les bouchots , si l'ouyerture n'en était pas laissée entièrement libre dans cette saison.
Ces parcs et bouchots ne peuvent pas être établis à Tenibouchure des riyières navigables » ou sur les grèves de la mer , à une distance moindre que celle de 200 brasses du passage ordinaire des vaisseaux; ceux qui se trouvent au-dessous de cette distance, doivent être dé: molis , aux frais des propriétaires.
La constitution 57 de l'empereur JC^ion » prescrit entre les parcs ou fossés à prendre le poisson , un esipace libre de 365 pas. Lex esto , remorœque illœ trecentorurnsexaginta quinque passuum intervalle , inter sesc distante, Idque, ità ut, ab utrâque parte , hic intervcUli modus dcsumatur.
Mais , parmi nous , il n'existe aucun règlement qai ait fixé la distance entx?e les parcs de pierres et les bouchots. Cet intervalle est laissé à l'arbitraire ; il serait cependant utile qu'il y eût, à ce sujet, une distance uniforme, prescrite et fixép , soit pour fournir une retraite salutaire aux habitans poussés sur les c&tes par la violence des flots et du vent , soit pour laisser un grand espace libre à l'usage du public , pour la pèche du poisson et du coquillage,
s^,^ - S CCVII. Passage. (Voyez Chemin, CoureomnwM).
^N 1^ Le droit de passage dérive de plusieurs causes :
-^ \ i.* D'un titre formel, qui grève ffiie propriété de la
^ V r\ servitude du passage.
V^ A ' 'a.* De la situation respective des propriétés, qui sert
r^l^^^^ 3." De quelques circonstances accidenteUcs qui. ••^^ T^ dans Yordre social , exigent' une prestation de passade.
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4.* Eofiq , d'une longue possession* [ Yoyeai les ad-c filions du § 3 . ]].
Du Droit de passage qui dérive cCun titre formel
Lorsque le titre constitutif du droit de pa ssage est conçu en termes clairs et précis , il ne peut guère exister de difficultés à ce sujet; et celui qui jouit du passage doit se renfermer dans les disp<l>sitions de soi^ titre, et en cas d'abus » il 7 est rappelé piir le propriétaire assujetti.
Mais assez fréqueqiment des difficultés s'élèvent sui; rexplicalion du titre et sur le mode de son exécution.
Par exemple , un testateur lègue à son voisin , tant pour lui que pour ses successeurs ^ le droit de passer et repayer à travers son pré pour aller à la fonta ine du lieu , sans néanmoins désigner l'endroit de ce pré par le({ael le passage^ sera pris.
A qui le choix du passage appartient-il /ou du légataire, ou de l'héritier du testateur ?
Cette question est subordonnée à celle-ci : « à qui " du propriétaire assujetti 011 du propriétaire do- " minant, appartient-il de déterminer le mode delà » servitude , quand le titre constitutif n'a point luif même déterminé ce mode » .
Cœpola distingue la servitude constituée à titre oné^ reax , de ceHe accordée à titre gratuit.
Au premier cas, il dit que l'indication du mode appartient h celui qui est Vacquéreur du droit.
Qu*au second cas , le choix appartient au donateur , oa aux héritiers du testateur, parce qu'il est juste de laisser à celui qui fait une libéralité , le choix du mode suivant lequel elle sera exercée.
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Cujas(i) décide que l'optloa appartient au propriétaire servant sans aucune dîsttnctioD.
Dumoulin (2), dans son traité dividui et individuir part. 5 , n" 87 , est du même avis.
Celte décision est conforme à la loi romaine.
Si via, iter , actus , Si quelqu'un laissepure-
àquœ ductus legaiur sim- ment et simplement un pliciter perfundum, fa- droit de roîà, Aiàsemiier, eultas est hœredi , per de chemin, à traTers son qùam> partem velit , conr chainp , ou même imdroit stituèreservitutem.{h.26, d'aqueduc, il est libre ^ iit. 3 , lib. 8 , de Servit. Vliéritier d'indiquer Tenproul, ) droit par lequel cette ser-
vitude sera exercée.
(1) GcjAS ( Jaâquêt ) 9 oatif de Touhuie, Tivait dans le XVI* siècle ; sa profonde éradltioD dans l'intelUgence et renseignement dn dmt romain lui acquit la plus grande célébrité. li était autrcfob s réren: dans quelques universités d'Allemagne , que les prpfesseun ôtaieot leur bonnet en prononçant son nom. ( Pasquier, HeekérdM de h fVwiw , tit. 9 , chap. 18. )
Mornae l'appelle divinumjurii romani inierpr^em,
Brodeau dit , en parlant de lui , qu'il est le docteur des docUun»
Il est mort à Bourges en 1690 , Âgé de 68 ans.
Ses œuvres, qui ont été souvent réimprimées , forment pluneurt vol. in-folio.
L'édition de Naplei , ijSS, en 11 volumes, est la plus commode, à cause de la table générale qui s'y trouve jointe.
A défaut de cette édition , les plus estimées sont celles de Paris, i65S, I o vol. in-fol. , et celle dite la grande barbe, ptarce que Cujas est zepréxoté sur le fleuron du frontispiceavecune^ran</e6ar6e(6 vol.m-/ô/.Paris,i6i7.)
(9) DoMOULiK {Chartes) , célèbre avocat an parlement de Paris, ao XVI« siècle , d'une famille noble , et qui se vantait d'être alliée i U reine Elisabeth d'Angleterre.
n n'y a pas eu de jurisconsulte français qui ait joui d'une aotorite aussi imposante. Le titre de lumière du barreau a résisté anz outragea du temps, en traversant deux siècles et demi. Il est mort en i566.
Dumoulin est au droit français ce que CuJas est an droit romain.
Plusieurs auteurs l'appellent le piiiigk dt» jariseonsuliu français,
La meîUeure édition de ses œuvres est celle en 5 vol. in- fol., sous ce titre : Caroti Molinel opéra ^uœ extant omnia. Pariiiis , 1681.
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Le Code civil ne s'est point occupé non plus de la distinction entre le passage stipulé à titre onéreux , et celui légué par testament.
Il s'est borné à dire que c le passage doit être fixé c dans l'endroit te moins dommageable à celui sttr le « fonds duquel il est accordé. »
Néanmoins , il est vrai do dire que cette disposition rentre dans celle du droit romain; et l'on doit en conclore que Vintention du Code est de laisser le mode du passage au propriétaire du fonds servant , qui doit savoir , mieux que personne » ce. qui lui fait préjudice. '
Mais il est bien entendu que celui-ci n'apportera pas de malice dans celte indication , de manière que le passage deviendrait illusoire pour le légataire.
5» modo nulla captio legatur in servitute, sit ibid.
Au surplus , le droit de passage n'entraine pas né cessairement le droit d'en user d'une manière illimitée et arbitf^aire.
Ce choix est , au contraire , susceptible de restriction , quant & son étendue et à sa durée.
Il peut éti'e circonscrit dans une saison de l'année ou certains jour^ delà saison; enfin , dans certaines heures du jour.
On peut stipuler qu'il ne s'exercera pas depuis trois lieures jusqu'à dix , ou bien qu'il n'en sera fait usage que de deux jours l'un ( i ).
Le droit de passage est indivisible , et ne peut pas s'acquérfr pour une partie seùleodent.
Paç exemple , si je jouis du droit de passage sur votre fonds , et que je vienne à décéder , laissant trois héri-
{i)XJiu$ urvUuîum tbhpoiiscs s€cemi potut : forîi ut qulê , pat konm Urtiam , usque ad horam dêctmûm , §oJurû uîatur, vciul aUerius ilUbut uiatitr.
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tiers p chacun d'eux jouira de ce mêno^ droU de pai-^ sage , qui appartiendra à trois personnes , au liea d*èlre, comme ci-devant , réduit à une seule , par cette règle de droit : ea qû0 in partes, dividi non possunt ^ solida singulis hœredibus debentur (L. 192 • /f-, ^ Divers, refrul.jur.) (1)
Par la même raison encore , . si je viens à vendre un domaine , en le divisant entre plusieurs acquéreurs , le droit de passage bo transmettra à chacun des acquéreurs. (I^. 25 , §. 3. /f. de Servit, prccd. rust. lib. 8, tit.i), V
Mais dans ces deux cas , les propriétaires du fonds dominant , en quelque nombre qu'ils soient , ne peuien^ prendre leur passag(^>ar le tnérnp endroit.
C'est la dispositioivormelle du Cod^. Art. 700.
a Si rhéritage pour lequel la servitude a été établie, vient à être divisé^ la servitude reste due polir chaquû portion , sans néanmoins que la condition du fonds a5sujetti soit a^avée.
« Ainsi , par exemple , s'il s'agit d'un droit de pas: sage Tovs les co-propriétaires seront obligés de l'exerccp par le mcme endroit. »
Du droit d^ passage qui dérive de la situation ra
pective des héritages.
Si , par la nature de la localité , l'héritage n'aboutît h aucun chemin, et qu'il ne soit accessible qu'en pas-
[[ (i) Le texte exact de cette loi porte : Ea qum in paria diviH nm possunt , totida à singulU hœredibut debentur. Ce qai s'applique au cas du décès du propriétaire da fonds servant. Mais la réciproque est également vraie ; et à défaut de teitc du droit romain , Tarticlf mi du Code ciTil lui sert de-fondement. ]]
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sant par Y héritage voisin; dans ce cas / le propriétaire a droit d'exiger le passage forcé.
Le propriétaire du fonds ainsi enclavé , n'est pas libre de s'adresser, à son gré; h celui des propriétaires voisins qu'il jugera à-propos de choisir.
Si la portion enclavée fait partie d'autres héritages dépendans de la su<5cession du vendeur ou du testateur, c'est contre cette hérédité qu'il doit former sp demande pour obtenir un passage, L. 1 , § a et 3 , lib. 7, tit. 6 , ff. Si usus fruct. petat. (1)
Dans le cas où il n'y aurait pas à^hérédité qui fut chaînée de iburnir ce passage, il faut s'adresser à celui des voisins qui est à portée de le fournir plus facilement eu égard à sa situation.
Et même , on ne peut exiger de celui-ci le passage que par l'endroit qui lui sera le moins incommode, et à la charge de lui payer une indemnité proportionnée au dommage qu'il lui cause.
Le Code contient à ce sujet les dispositions suivantes.
< Le propriétaire dont les fonds sont enclavés et qui n'a aucune issue sur la voie publique , peut réclamer un passage sur les fonds de ses voisins pour l'exploitation de son héritage , à la charge d'une indemnité propor-*' tionnéeau dommagenu^il peut occasionner » . (Art. 682.)
Remarquez qu'il n'y a que le défaut ^'issue sur la voie publique qui puisse autoriser cette servitude à traders l'héritage du voisin. Ce droit cesserait d'avoir lieu même quand l'issue sur la voie publique serait éloignée et forcerait le propriétaire du fonds enclavé à faire un long détour. La loi veut une impossibilité absolue; il
{i)Slutus frueiui tit légat ut ad quem a ditcs non cif per hcBredîta-* rtttm fundum eœ îettamento utique agenda fruetuanut eonsequilnr , ut fwm 101TO sihi prœsteiur usai frueîuê.
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n'y a que celte considération qui puisse )ustifier TaU teinte portée à la propriété du voUin.
Ceite jurisprudence date 4e loin; on la trouve codsh gnée dans la pratique de Maztiere en ces termes :
c Si celui qui demande un chemin et passage par la plus prochaine terre , le peut avoir ailleurs , il n'y doit être reçeu; encore qu'il feust plus long et plusfascheux; mais s'il n'en a point, on se lui doit pourvoir» car autrement son fonds lui serait inutile» toutes fois il faut qu*il paye ou consigne (avant que n'en faire) Vintirêi, estimation, ou dommage et détérioration du foqds d'autres. » (Tit.59) (1)
Néanmoins , ne faudrait-il pas admettre une exception pour le cas où le passage ( sans être d'une impossibiliU absolue) offrirait une extrême difficulté, accompagnée de quelque danger ? et cette circonstance ne serait-elle pas de nature à faire fléchir le {irincipe consacré par l'art. 682 du Cod^ civil?
Cette question s'est élevée en 161a dans l'espèce que Toici :
Un particulier qui possédait un pré dans une presqu'île ne pouvait arriver par terre à son héritage, qu*ea empruntant le passage par le domaine de son voisin.
11 est vrai qu'il pouvait aller par eau; mais la traversée de la rivière étajt périlleuse ; et c'était par cette considération que le voisin s'était depuis long -temps prêté à un passage de tolérance seulement.
(1) Maivbii y jurifcoDinlte , vivait ea i56o. Son principal oavnge ,cst intitulé : Pratîea Forensis, qui a été traduit en ^600 par f)iiifa»M>
Maxuere jouiuait de la plus haute considération , et formait une autorité imposante.
Il est appelé par Momae : vir maaùmœ , apud Frtmtos, attîmt»tu-
Dumoulm le qualifie aniiquut et doctuê pratieus. TiraquMu le oommc : tir apud Galhs jmagnœ , in praîieà , autoritatit.
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Celui^I Toulant so clore , refusait le passage pour l'aTenlr ; et c'est en cet état que se présentait la contestation.
16 juillet 1610, sentence qui accorde le passage à traYers l'héritage voisin, è la charge d'une indemnité à dire d'experts.
Arrêt du 161s, confirmatif.
Hais on trouve dans Denisart (i) une autre espèce , où la difficulté du passage n'a point été adoptée cofnme un moyen déterminant pour s'écarter du principe général.
Le Code ne contenant aucune modification sur ce point , la difficulté reste encore livrée à la controverse, et rentre dans les cas arbitraires qui ont fourni h Menqchxvislà matière d'un gros traité (2).
Il y a trojs autres circonstances où le passage est
FOficé.
1.* Quand il est indispensable pour jouir d'une servitude acquise sur l'héritage voisin, et qui deviendrait illusoire » sans la faculté de passage.
(lyDiHUAiT ( Jeaa-Baptiste) , procarear au Ghâtelet, né k Goûe
M Picardie » en 1714 9 et mort k Paris , en 1766, homme probe et Uborieui.
Ilconçatet exécata avec fuccësle plan d'un Dictionnaire intitulé : CoUtction dé décisions nouveOes et de notions rebtives à la jurisprudence >««e/lB. Cet ouvrage , d'abord publié en plusieurs volumes m-ia , a été porté à 4 vol. fft-4'* pur les additions de M. de Varieourt , avocat ap parlement de Paris.
La meilleure édition est celle de 177L.
(2) MiBOGHiDs (Jacques), de Pavie, vivait aux XVI* et XVII* •iéclcs.
U acquit une grande célébrité par ses ouvrages , et mourut en 1607 »
conseiller an Conseit de Milan , âgé de 75 ans.
Parmi ses ouvrages écrits en Icdin , on distingue le Traité dePrœsomp-
iwnibus , eonjeeturis , sigrÙJt et Indieiis ; et celui de Quœstîonibtts arbi trariis.
4od tràitA
C'est la disposition de l'article G96 du Code civil.
M Quand on établit une servitude , dit cet article» « on est censé accorder tout ce qui est nécessaire pour K en user.
V Ainsi la servitude de puiser Teau à la fontaine « d'autrui, emporte nécessairement le droit ie pasu sage » .
2.** Lorsqu'il s'agit d'un droit de parcours à trarers les héritages. Voyez Parcours.
5J* Dans le cas de la rupture ou de l^inondation d'un chemin , de la chute de pont»
< Si un débordement , dit Domat, abat une mai- R son et en entraîne des matériaux ou des meubles» t dans quelque héritage, le propriétaire ou ie posscs- < scur de cet héritage , est obligé de donner l'entrée au te maître de cette maison , et de souffrir qu'il en eo- « lève ce que le débordement y aurait laissé , il en se- « rait de même d'un bateau ou d'une autre chose en- « traînée par la force des eaux » (i).
Mais le propriétaire qui livre le passage doit êire dédommagé du préjudice qu'il éprouve soit du passage, soit du séjour des matériaux jetés sur son héritage (s)*
[[ Il est encore d'autres circonstances qui rendent le passage nécessaire. Ainsi lorsque la voie publique est devenue impraticable par quelque cause que ce soit, les propriétaires riverains doivent donner passage sur leurs fonds. ( Voy. loi du 6 octobre 1791 , tit. 11^ art. 4**) Mais ils doivent être indemnisés par la commune»
(1) 5c ralU delaia sit, yî flumiais , In agrum aUerias , pott» cum eonveniri ad cxhibcndum , iiBAATirs seribit. L. 5 , $4 9 (f^^ exbib.
(3) Ratii^ si nnminis , in agrum meum delatae , noa aliter pototatem tibi facicDdani quam si de prxterito qtioqoc daoQdO mibi cavii- •es. L. 8y ff. de Ineend, L. 9 de Damno înfeeio» .
s'il s'agit d'un chemin vicinal, ou par tous ceux qui doivent contribuer à la réparation du chemin » si l'entretien est à la charge des particuliers. ( Yoy. Toullier , tom. III , n,° 557.
Le passage est encore nécessité dans certains cas par l'intérêt public attaché à l'exploitation des mines. La loi du 26 juillet 1791 porte , art. s5 : « Lorsqu'il sera nécessaire à une exploitation d'ouvrir des travaux de secours dans un canton du voisinage , l'entrepreneur en demandera la permission au directoire du département , pourvu que ce ne soit pas pour extraire des minéraux provenant de ce nouveau canton , mais pour y étendre des travaux nécessaires , tels que galerie d'écoulement , chemins , prise d'eaux ou passage d'eaux , et autres de ce genre , à la charge d'indemniser le propriétaire de la surface. » ]]
Au surplus » quand le passage forcé a lieu pour quelque cause que ce soit , il doit être pris au plus près de la voie publique , et de manière à conduire le plus directemeni possible.
C'est la disposition de l'art. 683 du Code civil , en ces termes :
> Le passage doit être RÉGULikBEMENT pris du côté « où le trajet est le plus court du fonds enclavé à la « voie publique^ ».
Cette expression : RÉGCLikREVENT , a fourni la matière de longs débats sur l'acception qui lui appartient.
Yout-elle dire seulement qu'en règle générale» géné^ raUment parlant , ordinairement^ et autant que faire se pourra, le passage «era pris du côté 011 le trajet se trouvera le plus court , sans néanmoins imposer une obligation si rigoureuse qu'elle ne puisse recevoir
d'exception ? ou bien par celte expression : régulièrement , faut-il entendre que c'est une obligation si étroite y SX rigoureuse, qu'elle doit produire son effet, dans tous les cas, et sans qu'il soit permis aux juges 4'y déroger quelquefois, à raison des circonstances?
Cette question a été débattue , et décidée dans l'espèce qufe voici :
Le sieur Bouscaillon était propriétaire d'une pièce de terre appelée lamjnte, qui se trouTail tellemeDt enclavée dans les terres des sieurs Z^gnc, Blancherei Leymarîé, ses voisins, qu'il n'avait aucune issue immédiate sur la voie publique. En conséquence , il prétendit que le passage devait lui être fourni par l'un des trois propriétaires , aux termes de l'article 68s du Code civil.
Sur cela procès ;
Premier jugement qui ordonne une descente sur les lieux à l'eiTet de vérifier si l'héritage de BouscaiUon était enclavé , et reconnaître quel était celui des Xroxz voisins qui devait fournir le passage.
'Du procès-verbal, il résulta que c la pièce lamynU t était enclavée de tous côlés^
« Que du côté, du noud elle tenait immédiatement à c une pièce de terre appartenant à L&ygne.
« Qu'en prenant le passage par cette pièce , la dis- •« tance jusqu'à la voie publique serait de 67 mitres « deux tiers.
fl Que du côté du couchant , elle était bornée par t une pièce de terre ap|>artenant à L^jrmarié.
K Qu'en passant de ce côté la distance ne serait qoe K de 55 mètres, mais que cette pièce était séparée du «c chemin public par un fossé qui recevait les eaux
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« d'une .fontaine; et que le fa^sé avait un mètre de profondeur sur deux tiers de niètre » .
Les parties étant revenues à l'audience , Lefgne argumentait du proeès-verbal par lequel il était reconnu que, fe trajet de son côté serait plus long; d'où il tirait la conséquence que le passage devait être pris sur fa pièce de terre de Leymarié, aux termes de l'article 685 du Code civil , mais sa prétention fut mal accueillie par le tribunal de première instance qui ordonna que le passage serait pris sur la propriété de Leygne , bien que le traj^ dOt être un peu plus loQg , sur lo motif que la pièce de Leymarié se trouvait séparée de la voie publique par un large fossé , et ' qu'il serait iooipos&lble d'y pratiquer un chemin sans de grands frais.
^\xvV appel, intervint arrêt > le % février 1810 , en la cour royale de Bordeaux , confirmatif du premier jugement^ motivé sur ce que < le mot régulièrement, « employé dans l'article 6o3 du Code » signifie seigle- « ment en règle générale, et qu'il ne s'emploie jamais ( dans les lois j ni ailleurs , que pour exprimer qu'il c est des caa d'exception qui dépendent des faits et « des circonstances » .
PouBVoi en cassation , pour fausse application des articles 682 et 683 du Gode civil.
Mais» par arrêt du premier mai 1811, le pourvoi est EEJBTé sur le motif: < que le mot régulièrement « qui se trouve dans l'article 683 du Code civil , qe
< présente aucune disposition absolue ; mais seule-
< ment une règle qui, comme toutes les autres» peut
< souffrir exception » •
[[ Cette interprétation de l'art. 685 du Cod$ civil s'accorde parfaitement avec la disposition de l'article si^ivant , qui porte que le passage doi^ être fixé éâm Veift-
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droit le moins dommageable à celui sur le fonds duquel il est accordé. Car si le passage , pris du côté oii le Irajet est le plus court , du fonds enclavé à la voie publique f était plus dommageable au propriétaire qui le fournirait , que s*îl était pris d'un autre côté, il faudrait , en conséquence de Fart. 684 » préférer ce dernier passage > quoique de ce côté le trajet fût.plu&loog.]]
' 3. Du droit de passage fjui dérive de la prescription.
En général , on ne peut acquérir une servitude , $ans titre , même quand on en aurait joui pendant centam, 'Conformément à Tarticle 186 de la coutume de Paris, qui devrait , sur ce point , former le droit commun,
La jouissance d'un passage sur la propriété toi- *slne, pendant plus d'un siècle, ne donne pas le droit de le réclamer comme un droit acquis .* cette possession quelque longue qu'elle soit^ est considérée comme un acte de' familiarité et de tolérance, ff. Loi SI per fun- ^, dum de Itlnere actuque prlvato.
i^ ,. Mais la possession peut être utilement invoquée, si -elle est survenue à la suite d'une^contradiction^ parce qu'alors la jouissance du passage a étélsflectuée animo domlnl^ et sans qu'on puisse se méprendre sur son motif.
[[ C'est une grave erreur de dire que le droit de passage soit prescriptible à dater de la contradiction bu de l'oppobition du propriétaire contre lequel on le réclame. L'art. 691 dti Code civil porte : « Les servitudes continues non apparentes et les servitudes discontinues apparentes no peuvent s'établir que par titres ; la posses sion même immémoriale ne suffit pas pour les établir... > 'Le motif que nous en donnent les auteurs , c*est que la posseasion de ces espèces de servitude^ e^t toujours é-
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quiîoque , lorsqu'elle n*est pas fondée sur un titre. Dans tous les cas » l'exercice n'en est que toléré.
Ces principes doivent-ils recevoir une exception pour le cas où il s'agit d'une servitude de passage au profit d'un héritage enclavé ? Ce droit de passage pourra-t-il s'acquérir par prescription ?
Nous partageons l'avis que plusieurs auteurs justement estimés ont émis sur cette questioa(i). La servitude de passage, due à un héritage enclavé est légale , ont -ils dit , elle n'a besoin d'être consentie par aucun titre ; il est in-.. dispensable qu'elle existe , c'est la loi qui l'établit ; elle diil^re donc du passage qui n'a point pour base une nécessité absolue et qui ne peut exister que comme servitude conventionnelle. La seule question h examiner, est donc de savoir s'il y a ou non enclave, nécessité de passage et par suite servitude légale ; si le voisin se croyait fondé à soutenir que son héritage n'est pas celut^ qui présente le trajet le plus court , et que tel autre voisin doit plutôt en être chargé, on ne devrait accueillir cette objection que dans le cas où l'exercic'e du passage ne durerait pas depuis trente ans. Mais si ce temps est écoulé , alors il y a présomption qu'au commencement de la possession , Pétat des lieux et la convenance ont elé vérifiés , et que c'est parce qu'il ne pouvait s'y refuser que le pjopriélaire l'a souffert si long-temps sans réclamer ; et M. Pardessus ajoute, avec raison , que si la possession trcntenaire ne rendait pas irrévocable le lieu du passage , les propriétés deviendraient inutiles, ou, ce îui serait aussi funeste , elles deviendraient l'occasion <le procès ruineux.
"n ne peut pas se dissimuler cependant que les dis-
(>) MM. TouUier, tome m, n*» 55i et 55a. - Pardessus , n«* aaa ^i »uiT — pa^,d ^ ^, Servitudes.
iS5 et 691 peuvoiit donner llea à de contre cette opiaion ; ces triides ne âctioB qui sert de base à noire opimcm , iposer de la même manière , à T^rd ntndes de passages , et même Tart 685 ;tion eu indemnité prescriptible , ^rde le silence a . .^ard du passage qui aurait pu être établi sans titres. La distinclioB entre les servitudes légales et les senriludes conventionnelles , reste cependant dans toute sa force; le fait de Thomme étant étranger à leur établissement , son consentement même n'étant pas nécessaire I il ne peut se plaindre d^une possession qu'il aurait^ tolérée pendant trejile^ans, et que la loî^W Tmposait , même'oontre son gré(7j ^^ ^\mSs^'Ij^ * '■' La jurisprudence ne nous offre aucun monom^^t qui oit précisément décidé celte question ; mais ^ arrél du 10 juillet 1 89 1 y auquel 00 peut reprocher de n'aroif qu'une application locale , nous parait renfermer de^ motifs généraux sur cette question. Voici dans quels termes il est conçu ;
« Attendu qu'il s'agit , dans la cause , d*uiie serritode de passage nécessaire dont » aux termes de l'article 683 du Code civil ,les fonds environnans peuvent être grevés malgré le propriétaire , en l'indemnisant ç
«> Que cette espèce de servitude, quoique disconlittve, a toujours pu , ainsi que le reconnaît IVirrêt attaqué , s'acquérir par la possession ;
« Attendu que la durée et les conditions de la possesr sion requise pour acquérir la prescription , n'cldient paf réglées par les lois anciennes , et qu'ainsi , ii fallait, sur ce point » se référer aux dispositions des articles 690 el 2i62 du Gode civil qui fixent k trente ans la durée de cette possession , sans aucune modification ;
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«D'ob il suit qu'en rejettûBt les offres faites par le demandeur, de prouver qu'il était en possession depuis quarante ans et plus> du droit de passage sur rhéritagc dont il s'agit , et le déboutant de sa demande • sous le prétexte qu'il n'offrait pas de prouver qu'il avait possédé au vu et su du propriétaire , la cour royale de Pau |i commis un excès de pouvoir, et violé les articles 683 , 690» 2262 et 2281 du Gode civil »
La prescription du droit de passage (servitude légale) peut s'acquérir également sur un terrain clos ou déclos» car la loi ne distingue pas. — C'est ainsi que l'ëdil du mois de mai 1 769 , qui , nonobstant l'usage du parcours,! permit à tout propriétaire de se clore dans la province de Champagne , ordonna que « la clôture des bérilages ne pourrait avoir lieu au préjudice du passage des bestiaux pour aller sur les terrains qui resteraient ouverts à la pâture , ni de celui des charrues et voitures pour la culture des terres et l'enlèvement des récoltes ; et à cet effet , tout propriétaire ou fermier sera tenu de laisser ledit passage libre sur son terrain , s'il est assujetti ou qu'il ne puisse le clore sans intercepter le passage. » L'article 647 du Code civil n'a fait qu'étendre cette disposition à toute la France. Il est donc naturel d'en conclure qu'il a été rédigé dans le même esprit que l'édit de 1 769 ; que le droit de passage doit être continué , lors même qu'il a élé exercé sur un terrain déclos, et ,que $i le passage a eu lieu pendant 3o ans, le droit à l'indemmnilé est prescrit. ( art. 685. ) ]]
Il no faut pas tant de formalités pour prescrire la libération du droit Ab pas^af^e; il suffit que celui qui avait le droit de l'exercer s'en soit abstenu pendant trente ans ; à Tcxpiration de ce dehii, son droit est ancauli , nonobstant les titres les plus fornieU qiril au-
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raît en sa faveur, {f^ojez l'art. 706 du Code civil,) «( La liberté (porte l'article 186 de la coutume de • Paris ) , peut se réacquérîr contre le titre de servit tude , par trente ans entre âgés et non privilégiés t.
S! celui qui jouit du droit de passage ne peut pas l'exercer sans faire quelques réparations , il lui est permis de les faire , quoique ce soit dans le fonds d'autrui; car ce serait rendre illusoire le droit , que d'empêcher qu'il eût le moyen de l'exercer. L, Si iter. lo. ff» de Servit, {f^oy. Codeciv. art. 697 et 698 ).
Par exemple y dit la loi 10 ^ %. i 9 ff, liv. 8, tiu s : c Si votre cour par laquelle j'ai droit de passage, est c plus élevée que la mienne , et trop élevée pour que « je puisse la traverser de plain-pied , il m'est permis « de construire un escalier , pourvu que je ne iasse « rien qui s'écarte de cette destination. Si domo med « altior area tua esset , etc. »
Et , par une conséquence nécessaire , le passait doit lui être accordé sur un autre endroit du fonds, pendant.qu'il fait travailler auo; réparations, sans quoi il ne se trouverait pas même à portée d'effectuer les travaux dont il a besoin. Il faut donc que le propriétaire lui laisse à droite et à gauche , un espace convenable , pour les ouvriers et la conduite des matériaux, tels que le sable , la chaux , les caillou^ , etc.
En accordant le droit de passage , il est important d'eu stipuler clairement les conditions , afin de prévenir toute équivoque ; par exemple , par quel endroit le passage se prendra , quelle espèce de voiture sera admise ou exclue , de combien de chevaux elle sera attelée , quelle en pourra être la charge, et de quelle espèce, etc. etc. (1).
(r» fe/i/d* quà genert vehîcuU avatar ^ eut non agtUur , vtiuii, al tquo dtmtaxat, veiut certum pondus vehalur, L. \ , lib. 7 , tit. 6.
DU V0I8INAGE. 4^9
Le droit de passage à travers un héritage quelcon- <|ue^ ne donne pas le droit d'en abuser et de le faire dégénérer en vexation, même quand les conditions ne s'en trouveraient pas exprimées dans un titre; les parties rentrent alors sous l'action du principe général , que la servitude doit s'exercer au moindre préjudice possible du voisin.
Celui auquel serait d(k un passage non désigné , n'est pas le maître de se livrer à son caprice en passant , tantôt sur un endroit, tantôt sur un autre; quand une fois le cAemmest faity l'usage tient lieu de la désignation. (Art. 70a Code civil) , ( Voy. Chemin ).
La loi romaine s'explique ainsi à ce sujet :
Si cui sifnplicihs via per fundum cujuspiam cedatur , vel relinquatur , in infinito {videlicet, per quatnlibet ejus partem) ire, agere, licebit : civiliter tnodd.
Nam qticedam in sermone tacite excipiuntur :
Non enim per villam ipsam , nec per médias
Si un voisin accorde à titre de servitude, à son voisin, le droit de passer par son fonds > sans spécifier le siège du passage , il n'est pas douteux que le passage pourra s'exQrcer sur l'universalité du fonds assujetti , pourvu , toutefois , que ce soit avec circonspection et ménagement.
Il y a certaines conditions qui se suppléent de droit , sans avoir besoin d'être stipulées par des actes.
Il n'est donc pas permis de passer au milieu d'une
vineas ire, agere, êinenr dus est , cum id œque cotnmodè per alteram partem facere passit, minore servientis fundi detrimento : verum consti" lit ,ut, quà primwn viam direxisset , eâ demkm ire y agere deberet , née ampitus mutandœ ejus potestatcm haberet :
Sicutl Sabino quoque videbaturj quùargumento rivl utebatur, quem primé qualibet ducere tiquisset , posteàquafn ductus essct , trans ferre non Iteeret : quod et in via ser- ^>andufn esse verum est.
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maison ni des vigws , quand on peut prendre le passage aussi commodément par d'autres endroits de rhéritage , et arec moins de préfudice pour le propriétaire ; et* quand uoe fois le passage a élé adopte par l'usage , il doit demeurer invariable, sans être soumis au changement.
Telle est l'opinion de Sabinus, qui tire son argument d'un cours d'eaa , qu*il n'est plus permis de changer, quand une fois on a fixé sa direction;- il en doit être de même pour le droit de passage.
L. 9 > /f* lib. 8 , tit
C'est ce qui fait dire à Dumoulin, dans son Traité Divid, et individu partie 3 , n.* 87 :
Quanthmvis envm ser- Q liôîque h servitude soil
vHus sit tota in toto, et tota in qualibet parte fundi [dominantis cultivé et servientis passive) » tamen exercenda est per locum et modum quo minus prœjudicatur fundo sertnenti qui non débet commodo privari , et hine est
toute entière dans V universalité du fonds et dans chaque partie du Vié\si<^ fonds , et qu'elle exislcsou* les mêmes rapports , sur le fonds assujetti , néanmoins elle doit être exercée au moindre détriment possible du fonds assujetti , et lan^
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qiidd eleeito toct exercen- le priver de son avantage : d(B servitutls non est cre^ yoilà pourquoi le choix du ditorîs , sed dcbîlorî» , passage en cas d'incertietlàmtntestamentOfdum- lude, appartient au débt" mode sine captwne et ci- leur , et non au créancier, vilitér eli^U même à la suite d'un tes-
' tament , pourvu que ce choix se fasse de bonne foi et sans fraude.
Nonobstant la règle générale, que le lieu Aa passage assigné par un titre est irrévocable, il y a un cas où le propriétaire assujetti peut >>btenir une modification ; > c'est quand l'assignation primitive lui est devenue * trop onéreuse , ou qu'elle l'empêche d'y faire des ré- « paratioiis avantageuses ».
Dans ce cas, l'art. 701 du Code civil l'autorise « à ( oiTrir au propriétaire de l'autre fonds un endroit aussi « commode pour l'exercice de ses droits, et celui-ci ne ' peut pas le refuser » •
[[ Le droit de passage une fois acquis , le lieu de son exercice est déterminé et ne peut pas être changé par le propriétaire de l'héritage servapt , sous le prétexte que le trajet serait plus court si l'on pasaait sur le fonds d'un autre voisin.
Mais si le passage cessait d'être nécessaire , parce que le fonds pour lequel il était dû ne serait plus enclavé ; la cause cessant , l'eiFet devrait cesser aussi ; le passage ne serait'plus dû; il n'y aurait plus àe servitude , et l'indemnité devrait être rendue au propriétaire qui Ta payée. ]]
Celui qui jouît du droit de passage n'a pas la liberté u en user à des heures indues, et surtout aci projucUce
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du repos et de la sûreté du voisin qui doit ce passage; par exemple , s'il s'agit d'une maison , d'une ferme, ou d'un clos muré, si le titre constitutif de la servitude n'en contient une clause expresse.
Car la servitude du passage doit s'entendre de son sens naturel ; et ce serait le forcer et lui donner une acception contraire au:^ principes que de Télendre au temps de nuit.
C'est ainsi que l'a décidé un arrêt du parleménl de Paris, du i5 février 1618, rapporté par Momac,s\ir la loi i4,/f. cfc Servit. Il s'agissait du passage à travers une maison ; l'arrêt ordonna que , pendant Y hiver, à compter de la Saint-Bemi jusqu'à Pâques, le passage serait fourni depuis six heures du matin jusqu'à n^f heures du soir, et qu'en été, depuis Pâques jusqu'à la Saint-Bcmi, le passage aurait lieu depuis quatre heures du matin jusqu'à dix heures du soir (1).
Le droit de passage h travers un héritage voisin ne&i pas nécessairement adhérent à un fonds»
Quelquefois il appartient aux voisins, sans propriété, ec par le seul titre de voisins.
C'est ce qui a lieu dans le cas d'un pont rompu, d un chemin public inondé , et autres circonstances de la même nature , qui constituent le passage forcé.
Un testateur peut , par affection , léguer un droit de passage à telle ou telle personne domiciliée dans i(^ voisinage, et ce droit ne se transmet pas aux hénticr» de celle-ci.
La loi 56 , S 4 , /f. lib. 45 , lit. i , le décide ainsi :
(1) De irantiluper œdes aliénât Judicatum fuit ut, hybetno '«^'^' à die tancti Remlgii^ itsque Pasdia trantUut patcret ab horâ t^ iinâ ad nonum uaque $erotmam ; iempore auiem œstivo, pos^ korà tfuartâ ad deeimam.
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Hœres ejus eut servituê L'héritier de celui qui a prœdii , ità conceasa est , stipulé , à son profit , un ut quoad viveret , jus eunr droit de passage , sa yie di kaberet s pacti conventi durant ^ ne peut pas préea:ceptione, thm movebi-^ tendre le droit de se succé-; tur. der à ce passage. Il est
repoussé par les propres termes de la stipulation.
€e passage ne se communique aux gens de la maison, qu'autant que celui qui en jouit réside sur les lieux.
Cette condition est même exigée à l'égard du mari.
Cest la disposition de la loi 6. ff.
Si filia damum suam Si la fille habile la matkabitet^ yiro qu4)que jus son , le droit de passage se tfanseundi prcestabitur. communique au mari.
Ceux qui n'ont ni titre ^ ni possession ^ pour traverser un champ , doitent s'abstenir du passage « lorsque
< la terre est chargée de grains en tuyaux , de raisins
< ou autres fruits mûrs ou voisins de la maturité, « sous peine d'une amende de 6 fr. à lo fr. inclusivo-
< ment. » (Gode rural, art. 47^, n.° g. )
Il en est de même pour ceux qui auraient « fait ou
< laissé passer des bestiaux ^ animaux de traits , de « charge ou de monture sur le terrain d'autrui , semé « ou chargé d'une récolte , en quelque saison que ce « ioit , ou dans un bois taillis appartenant à autrui. ■ /fc«f; n.« 10.
S CCVIII. Pâturages.
l^ pâturage ^%ï susceptible de deux acceptions; par
l'une 9 il'signilib le pâturage matériel , ei toute espèce de sol sur lequel les bestiaux yiemienk chercher leur BOurrriture , tels que terres, okamps, vipies , prés, bois , etc.
Nous traiterons de cette espèce au mot pâtures » ci* dessous.
Par l'autre acception du terme pâturage, on entenH le droit de faire pâturer les bestiaux; et c'est dans ce dernier sens que nous allons le considérer.
Le droit de pâturage présente quatre modifications, savoir :
1 .** Le droit d'un propriétaire de faire pâturer ses bestiaux sur son propre fonds.
2.'* Le droit d'un propriétaire d'enroyer son bétail sur les héritages particuliers de ses voisinSk
3.' Le droit d'un propriétaire d'envoyer son bétail au pâturage commun.
4." Le droit d'une commune d'envoyer son bétail collectivement sur le pâturage d'une eoi&mune tôtsine,
[[ Ces quatre divisions ont déjà été traitées au mot Plareoars.]'}
1 • Du droit d*un propriétaire de mettre son bétail en pâturage sur son propre fonds.
Au premier abord, il semble que ce droit ne doit éprouver ^aucune difficulté , comme étant inhérent à la propriété, et à la faculté d'user de sa propre chose à son gré.
Néannitoins , il y a des cas oix ce droit est assujetti à des restrictions. .Le droit de propriété ne s'étend pas jusqu'à abuser de sa chose au détriment des voisin* e^ del'intérêt général de la commune.
DU TOISINAGE. 4^^
Par exemple , il n'est pas permis au propriétaire d'envoyer son troupeau pâturer dans son champ semé en froment ou autres graine ; toute terre chargée do son fruit , est en^ état de défense contre raccès des bestiaux » sans en excepter ceux du propriétaire.
Cette défende ne se borne pas même aU temps de la récolte » elle s'étend à toutes les plantations qui ne peuvent souffrir y sans danger, l'approche du bétail» telles que les arbres fruitiers ^ les vignes , etc.
C'est la disposition de l'art. 5^6 àe la coutume de Bourbonnais , qui doit être adoptée comme droit général.
« Fruitiers j jardins, vergers et vignes, soit closes ou
• non sont défensables en toutes saisons de Tan , de toutes c bêtes f sur peine, de l'amende et si plusieurs
• particuliers avaient vignes , jardins vergers et frui^ t tiers , sous une même clôture , il n'est loisible à au- « cnn y mettre pâturer son bétail , quand même il les « voudrait faire rierre lui et son pnoPBE. héritage. ■
La coutume A' Auvergne, chap. 28, art. 7, porte la même prohibition.
[[ f^oy. Lois rurales , t. s, p. 70 ]]
2. Du droit du profyriétaire d'envoyer son bétail pâturer sur les héritages voisins*
Cette faculté peut résulter de deux causes différentes ; savoir , du droit général de pâturage acquis sur les terres d'une même commune , après la dépouille.
Cette matière vient d'être traitée ci-dessus , § Parcours.
Ou bien le propriétaire emprunte son droit de p&tu-.
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rage d'un titre particulier, et , dans ce cas » il doit se référer aux clauses de ce titre.
Ce droit est mis au nombre des servitudes lich
tes (i).
Le droit de pâturage sur Théritage d'un voisin,
emporte celui d'avoir , sur cet héritage , une cabane mobile pour la résidence du gardien da troupeau (2).
Nous observerons que le droit de pâturage sur héritage clos ne peut » désormais » s'acquérir par la prescription de trente ans ni même par la possession ceotenaire. {Code civil, art. 691.)
3. Du droit du propriétaire d'envoyer son bétail en pâturage sur les fonds communaux. ( Voyez ce qui a été dit ci-dessus , § Parcours. )
4* Du droit du propriétaire d^ envoyer son bétail pâlurer sur une commune voisine. ( Voyez ce qui a été dit ci-dessus , § Parcours. )
§ CCIX. Pâtures.
On entend tout à la fois par cette expression les productions territoriales qui sont destinées à la nourriture des bestiaux, et le sol qui les produit.
Ce sont les pâtures qui sont l'objet du parcours ci du pâturage, dont il a été parlé aux §§ Parcours ei Pi^turages.
(i) liem sic pouunt seriltutet imponi , ut et bovet per qtmff^*^ œtitur , m ▼icino agro paseantur, L. 3 , /f. lib. 8 , tit. 3.
{%) Tuguriummihihabere licet in tuo, scîlicet , si habaan psscai scrvitut9m , aut pceorls appei(tndi , ut si hyems mgruerit, fmbeam 9*^ ^ Hêipiam. L. 6 » /f. lib. 8 , tit. 3.
Les pâtures ne sont pas soumises h la versatilité des parties intéressées; elles ne peuvent pas être converties en un autre usage qui anéantirait leur destination originaire , à moins qu*il n'y eût , à cet égard , un conscn-^ tement unanime de tous ceux qui ont des droits aux pâturer.
L'opposition d'un seul prévaudrait sur le vœu de tous les autres, (i)
Les pâtures se distinguent de deux espèces , les grasses ou vives et les sèches , autrement dites vaines pâtures»
Le droit de parcours et de pâturage , ne s'applique pas également à l'une et à l'autre espèces.
Pâtures grasses ou vives
On appelle ainsi les pâtureaux , pasqûiers et pâquis que les paHiculiers ou communautés d'habitans se sont réservés pour l'usage de leurs bestiaux , tels que landes^ inarais et bruyères»
Les pâtures grasses ne sont pas assujetties au droit de parcours j dans les endroits où le parcours est admis. Les coutumes de Vitry^ art. 1S2, et de C hâtons, art. 966 9 sont uniformes à ce sujet , en ces termes :
« Et par mêmes coutumes tels habitans » contigus^ et c îoignans , ne peuvent mener leurs bêtes l'un sur l'autre c en paquis et grasses pâtures ; mais en vaines pâ* t turcs y comme dit est ; et sont lesdites grasses pâtures c aux habitans et demeurans aux finages 0(1 elles sont « assises. »
(1) Pturibus ut univertUg nùn pluribus ut tinguUt, In re eommuni meiior est prohibêntis, L, SaOinus d'g. <U Ctmmunl divîdund,
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f^ aines pâturées
Sous \e nom de vaines pâtures , on comprend (ou$ les résidus des productions de la terre qui ne sont pas susceptibles d'être récoltés ttlileinent, ni ramassés, ni cmbottclcs , et qui , par cette raison , sont abandoonés aux bestiaux , sans qu'il en résulte de préjudice pour le propriétaire ; tels que les grands chemins , l'kerbe dc$ prés {h la suite de la dernière dépouille), les gtUteU, chaume et terres en friche, les bois de haute futaie ^ les bols taillis après le 4' ou 5*^ bourgeon , et généralement tout ce qui se trouve de comestibles pour les animaux , sur les héritages qui ne portent ni fruits ni
semences.
Cette vaine pâture a toujours été jusqu'à présent , . acquise aux bestiaux des h«bi|ans de la commune. I Toutes les productîoAs der la. Vevre ne sont pas sou-
mises à la vaine pâture / ii y en a qui » par ïevT nature ou leur importance sont contraires u l'exercice de celle faculté , par exemple , les bois^
Ils sont défensables durant la siiî^on d^ la gl^di^e» qui est depuis la Saint-Michel jusqu'à la Sam$ -André. Les vlgîies, vergers et ja/r4ins fruitiers, ne tombent jamais en vaine pâture,
[[ Cette distinction entre la vaine pâture et la pâuare grasse est fort importiinle quant au fond du drpit, et quant au moyen de l'acquérir.
La possession la plus longue de vaine pâture sur une terre hcrme ne donne aucun droit , ni de propriété» ni même d'usage. Cette pâture est sans aucune conséquence. Les grasses pâtures sont un objet d^utiltté et ' de commerce; le propriétaire est censé veiller sur uo objet de cette espèce ; s'il ne le fait pas , la loi punit sa
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négligence. Les vaincs pâtures au contraire, ne peuvent êlrc d'aucun avantage au propriétaire ; eu les abandonnant il n'est donc pas censé négliger sa propriété. On ne les met pas au nombre des fruits : celui qui en use o'est donc pas censé jouir de ^héritage , ou du moins cctlç jouissance est» ficultatis, nonjuris^ 0t tribuituv cornvenientiœ et pennisstonL C'est ^ dit Dunod > une faculté et non pas un droit (i)
Cela est très-bien développé par Legran^, sur l'article i68 de la coutume de Troyes. « Le présent s^rticle » dit-il » doit être entendu des pâtures vives et grasses^ et non des pâtures vaines i , et sur Tarif. 170 , il ajoute : < Lesquelles pâtures vaines n'acquièrent aucun droit de servitude ^ d'autant que le tacite cooseatemcnb q:iii l'a introduit » n'a pas été d'asservir' ^s héritages à cette vaine pâture » mais seulement d'cf permettre on donner la Ciculté , ce qui ne peut intervertir le droit , étant certain que pour prescrire, il &ul avoir possédépro suo; ce que ne peut pas dire celui qufs joui en vertu de celte faculté, qoi f|,'attribue ancun droit de servitude» et» d'ailleurs , pour prescrire, on regarde toujours la cause ^t l'origine. Mais les particuliers , ayant clos et fermé leurs héritages » aucun n'aura plus droit d'y mener son bétail,»]]
A regard 4^3 objets qui sont soumis à la vaiTèe pà* tare, ils sont susceptibles de deux niodJfioattons.
Savoir : Tune , pour ce qui concerne l'ouverture et la durée de la vaine pâture.
Et l'autre, relative aux animaux auiDqqels le pâturage est accordé.
(i} Traité det Pretcripiions , part, a , cbap» 6.
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5. Époque de l'ouverture de la vaine pâture , pow les objets qui en sont susceptibles.
Bois taillis. La pâlure est vive depuis le temps de la coupe jusqu'à la 4* feuille » après quoi la pâture est réputée vaine. Permis aux usagers d'y fiiire paftre leurs bestiaux.
Friches : il n'y a pas d'époque fixe pour cette espèce de pâturage ; en aucuns temps de l'année » ils ne sont défensables pour aucune espèce d'animaux.
Guérets et jachères : la />^mre commence à la suite de la dépouille du champ ; en obserrant , néanmoins , de laisser un délai suffisant aux glaneurs pour ramasser les épis ; ce délai varie suivant les Coutumes. Celle d Etampes n'accorde que vingt -quatre heures; le droit commun est de trois jours.
Prairies. Les prairies et les prés n'ont pas la même acception en matière de pâturages»
On entend par prairies , les prés qui ne sont pas sus^ ceptibles de regain , ou de revivre ( i ) , et qui ne doonent qu'une herbe; le droit de pâturage est ouvert , à l'égard de ces prairies, soit communes » soit privées, iiamédia tement après l'enlèvement de l'herbe.
Pniks. Les prés portent deux ou même trois herbes; on les appelle prés de revivre , prés de regain , prés gagneaux ou prés à deux herbes.
Naturellement, ces prés ne devraient tomber en vainc pâture j qu'à la coupe de la dernière herbe, mais l'usage n'est pas uniforme sur ce point ; dans quelques endroits , la vaine pâture s'ouvre à la première herbe levée , dans d'autres à la seconde,
(i) RevivitetHi herba.
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Il 7 a des coutumes qui fixent elles-méines une époque précise de- l'ouverture de ia vaine pâture , pour ne pas livrer cette foculté à Tarbitrage des propriétaires.
Orléans, article 1 47» Auxerre , article sGS^Melun, article 5o4 » et Dourdan , article gi , la fixent au commencement d'octobre ou à la Saint-Remi. ^
Avant cette époque > les pratrie^-sont défensables aux b«stiaux.
Ce droit de pâturage est suspendu aux approches de la végétation , vers Téquinoxe du printemps.
Les coutumes s'accordent assez à fixer l'époque de la défense dans le cours du mois de mars (Voyez Freminville , tome 3 , page 46o).
Ensorte que dans ces coutumes , à jour précis , il est permis h tous les propriétaires de clore et boucher leurs prés , qu'ils portent regain ou non.
4* Quels animaux sont admis à ta vaine pâture ?
Tous les animaux ne participent pas au bénéfice du pâturage cfymmun.
Il y en a quelques - uns qui en sont écartés par la crainte du dommage qu'ils causeraient.
Ainsi les porcs sont exclus des prés et prairies, bois-, vignes et autres héritages , parce que cette espèce maliaisante est pernicieuse pour les productions de la terre.
En fouillant avec son boutoir, le porc déracine les vignes , les arbres, laboure la sole des prés , fait des excavations dangereuses. Il est enjoint aux maîtres de ces animaux de les garder dans leurs muispns; et lorsque les circonstances exigent de les conduire au dehors, ils doivent être entravés par une barre qui les empécho de rompre les clôtures et de déboucher l^ héritages , sans
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quoi il est perttkU à 4out propriétaire de les tuer sur-iechamp. ^
Quand ils se mêlent aux bestiaux qui ont droit de parcours, les habitans qui jouissent de ce droit sont autorisés , dans plusieurs coutumes , à tuer le meilleur du troupeau , un de jour et un de nuit » et à les emporter, en avertissant le porcher ou le garde.
Dans les temps de la glandée, il est défendu de les conduire dans les bois d*autrui ; et celui qui eu trou?e dans son bois , est autopisé à en cameUr un de chaque troupeau par jour.
Cameler est le synonyme de tuer; mais avec cette différence qui se trouve e?:pliquée par les art. 4« et 45 de la .coutume d'Arras.
f Çarnelcr est tuer le bétail et le convertir en se» usages, c'c^-àrdire , à son profit; mais tuer est Yaccirc sans en faire son profit ; et demeure ledit bétail à celu» à qui il était auparavant , qui veut dire le tuer et le laisser sur la place oii il était en dommage. »
Les chèvres sont pareillement exclues du pâturasse commun, dans toutes espèces d'héritages » parce quclle^^ nuisent à la reproduction des végétaux , par l'âcreté de leur salive et la force de leur haleine. Les arbres et les haies qu'elles broutent ne repoussent pas » et ces animaux sont d'autant plus dangereux, qu'étant d'une ev trémc légèreté , l'élévation des branches ne les met pa^ à l'abri de leur atteinte.
Plantis omnibus capra, non vulnere tantufn, «^^^ cttam yeneno dentîum pcsllfcra est (i).
(0 ^r^'**/* assure' qu'elles sont pins pemicic oses aux jc»mr.s plantf' q ne l'hiver le plus rigouretit: , tt qitc le» ardentes chakiin de Tété.
Frigora mon ittnlitm cnnn cancreta pruinis. Mut gravis incumifcns scopuUs arcniibusmtt^
IVesque iods les parlcEûenfi s^accordaient à faire des féglemens pour mainteoir les productions de la terre à l'abri du dommage de ces animaux. On trouve leurs dispositions rassemblées dana une ordonnance de Vintewlant de la province de Champagne, du 17 octobre \jii^qiiïl ne sera. pas inutile de rappeler ici.
< Le dommage que la quantité exhorbitante das boucs, ohèvres et chevreaux qu'on élève en plusieurs endroits de celte généralité » cause journellement aux vigne9, prairies , vergers, bots, arbres, arbrisseaux; et généralement à toutes sortes.de plantes, a donné Keu à des représentations qui nous ont été faites par les syndics , consuls et propriétaires des lieux qui sont le pius exposés aux ravages que font ces animaux ; il est de notoriété publique que Tbabitude dans laquelle on est (contre la prohibition de plusieurs ordonnances et coutumes) de les laisser vaguer et se répandre dans les campagnes sans aucune garde » donne lieu à des pertes qui remportent de beaucoup sur la valeur de cette espèce de bétail et sur le produit qu'on peut en tirer. Ces considérations ont porté , en différons temps, les particuliers les plus versés dans l'économie rustique » à en proposer Ventière destruction; mais ayant jugé qu'il y aurait de l'inconvénient à priver totalement le public et le commerce des différons secours que la nourriture dos àoucêi chèvres si chevreaux peuvent procurer, et étant
Quantum ilii tweuere gr€gtê , duriqup venénum DeotU , et admorso slgnatà in tiirpt cicatrix.
Gkorgiq. , iib, 3^
• L'nviii dont les frimât» cngonrdincnt U terre ,
• L'M qoi fend U plaine et qui brille U pierre ,
• Lnt leraient moins cmcl« qoe Ici tiu animatix
• Dont I« dent d^shosore et Hitrit Irs ramcanx. -
^ (Dklilli.)
instruits qu'ils servent aussi à faire subsister beanceup de pauvres {bmiiles , nous avons cru qu'il suflisait de prendre des mesures , dont le juste tempérament puisse, en même temps, prévenir les désordres qu'une trop grande tolérance a occasionnés , et conserver une espèce , dont l'usage bien réglé peut être aussi utile qu'il a été nuisible jusqu'à présent ; par ces motiji, nous nous sommes déterminés à ordonner ce qui suit :
« Article i. Faisons très expresses inhibitions et défenses à tous propriétaires » fermiers , colons , locataires, journaliers de l'un et de l'autre sexe, et géoéralement à toutes sortes de personnes qui élèvent et nourissent clés boucs > chèvres et chevreaux dans leurs domaines , locateries ou autres fonds de campagne, de les laisser sortir des étableries et bassecours où ils «ont enfermés, vaguer et se répandre au-dehors« soit daas les campngnes, champs, jardins, prairies, vergers, sois dans les bois, buissons, taillis , collines, vallon * et autres lieux hors desdites étableries et.basse<ïOurs, si lesdits boucs, chèvres et chevreaux ne sont gardés, et chacun desdils animaux attaché et conduit par une corde qui sera tenue par une personne préposée à leur garde;, ensorte qu'ils no puissent causer aucun dommage, à peine, contre chacun des contrevenans, de trois livres d'amende , applicables , moitié à l'hôpital le plus prochain , et moitié aux cavaliers de maréchaussée, que nous chargeons, par l'article suivant, de ('exécution de notre présente ordonnance*
2." Ordonnons que les boucs , chèvres et chevreaux t qui seront trouvés hors desdites étableries et bassescours non attachés , et conduits comme il a été prescrit ci-dessus , seront tués , sur-le champ , par les cavaliers de maréchaussée , des brigades voisines , à qui dou&
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enjoignons do faire des tournées à cet effet dans retendue de leur distHct , et de mettre notre présente ordon-* nance à entière exécution. Seront aussi lesdits cavaliers'de maréchaussée tenus de nous informer des contraventions à la présente ordonnance , et des boucs , chèvres et chevreaux qu'ils auront tués.
5,^ Défendons à toutes personnes , de quelque état et condition qu'elles soient ^ de troubler les cavaliers de maréchaussée dans ladite exécution ^ à peine d'être contre elles procédé extraordinairement.
t 4-*^ N'entendons, par la disposition des précédons articles , exclure les particuliers qui auront souffert dans leurs héritages du dommage desdits botics , chèvres et chevreaux , de se pourvoir en justice pour raison des dommages-intérêts à eux dus, suivant les différentes coutumes des lieux où le dommage aura été causé.
c Et AFIN que personne n'en pipsse prétendre cause d'ignorance , notre présente ordonnance sera lue , publiée et aiEchée dans toutes les communes de cette généralité, issue de messe paroissiale, à la diligence des syndics » •
Moutons. Il y a eu. quelquefois de la diiQculté sur l'introduction des moutons et brebis dans des prés , après la récolte des foins, sous prétexte que ces animaux mangent l'herbe jusqu'à la racine ^ et qu'ils pro« jettent une salive qui tient du caractère de celle de la chèvre, et qui éloigne les bœufs et les vaches. Mai$ l'expérience et le témoignage des agronomes s'élèvent contre ce prétendu danger , et attestent même que la pâture de ces moutons produit un effet salutaire sur la végétation des prés et prairies.
Oies. Les oies sont une espèce pernicieuse pour les prés et les bledj: , par la nature de leur fiente , ({ui
brille la sole de Théritage; et par cette considération. Taccès des pâturages leur est intordît. La plupart des coutumes permettent d'en tuer une dans un troupeau de vingt , en laissant Tanimal sur place.
[[ Voyez aw mot Usage , quels sont les animaux qui ne peuvent être conduits au pâturage dans les bois et forêts. ]]
§ C4CX. Passage dks troupes.
Chez les Romains, le passage des <nmp<» était un impôt onéreux sur les voisins , qui étaient obligés de livrer leurs denrées à vil prix , et de faire gratuitement des fournitures de diverses espèces. C est ce qui nous est attesté paria loi 27, ff. Lir. 6 , iît. i, S^'(*)'
Cette considération doit servir à consoler ceux qai , dans d'autres pays , éprouvent le même inconvénient.
§ CCXL PiACE.
Les péages n'étant autorisés que pour assurer au pnblic la jouissance de son passage sur les ponts, chatissecs, ports, levées et turcîcs, bacs, et autres voici, c'est au propriétaire du péage à tenir perpétuellement ces passages en bon état.
A défaut de ce soin , les voisins ont droit de provoquer les réparations contre le propriétaire, conformc* inont à l'art. 107 de l'ordonnance iV Orléans^ a'"^' conçu :
« Et peuvent , les habitans voisins et passanSf contraindre le seigneur, qui prend droit de péage à la réparation des chemins, ponts, ports et passages; et si un
(i) Ob transltitm oxrrcitiY«? , ioleni posscssorcs eertam partim i»""' pii, yïlwr'i prdio adHicgre , soient it fUeo tmionf^ prcestart.
|K>nt eêi lombé , les paysans ne sont tenus de payer aucime chose jusqu'à ce qu'il soit remis en tel état que Ton puisse conunodément passer sans danger. >
* s CCXII. Pêche.
Le droit de pêche dérire des mêmes principes que le droit de chasse, l'un et Tautre sont i^hérens h la propriété. Le propriétaire d'un élaog et d'une rivière a le même droit sur le poisson de son étang et de sa rivière, que sur le gibier de sa garenne et de son champ. Il peut exercer ce droit par lui-même , ou en faire l'objet d'un fermage.
La péchc des rivières navigables fait partie du reventi de l'état , et il appartient au gouvernement seul d'en disposer par concession ou fermage.
A l'égard des rivières ou portions de rivière qui appartiennent aux particuliers , ceux-ci ont seols le droit d'en extraire le poisson , qui est considéré comme le fruit de leur fonds (i), sans que les propriétaires voi^ sim y conservent aucune concurrence , même pour la p^çhe à la ligne volante. Cette exclusion de la pêche à la ligne est confirmée par l'art. 18 du titre 25 de Tordonnance des eaux et forêts de 1 669 , et par le Code civil, art. 715, qui a maintenu l'exécution des anciens ^(^gletnens sur cette matière.
Un ARBÊTÉ du conseil d'état, du 27 pluviôse an i3 ( i(y février i8o5 ) approuvé par l'Empereur le 3o du niême mois , porte que la pêche des rivières non navigaoles faisait autrefois partie des droits féodaux; que l'a-
(») Flumina non navigabUia mnt itomlnorum , pcr quorum ierriiorium n«M«f , atque,tdeè,Jus piseantd ad C9s pertiml, \Fôrriére, aur la qnen- 'i'ïn ii4deGtiypapc.)
bolition de ces droits a été faite non au profit des con^ inunes, maïs bien au profit des vassaux qui sont devenus libres dans leurs personnes et leurs propriétés.
« Que la pêche des rivières non navigables ne peut ff en aucun cas appartenir aux communes ; que les pro- « priétaires riverains doivent en jouir sans pouvoir cec pendant exercer ce droit qu'en se conformant aux « réglem£ns locaux.
t Le même arrêté déclare i^uls tous les actes de « Yautorité administrative qui auraient mis les camit munes eh possession de ce droit. »
Voyez l'espèce rapportée au Journal du Palais , du 20 mars 1811^ n.® 733; et Tarrét de Ig Cour de cassation, du 27 septembre i8io.
[[ Cet avis attribuant en termes indéfinis le droit de pêche dans des rivières non navigables aux propriétaires riverains , quelques personnes en avaient conclu que ces propriétaires avaient le même droit sur les rivières seulement flottables ; cette conséquence était forcée , car le droit de pêche dans les rivières navigables appartient à l'état , comme une suite de son droit de propriété. L'ordonnance de 1 66g et le Code civil rangent également les rivières navigables et flottables parmi les dépendances du domaine public , ce qui conduit à cette conséquence que la pêche dans ces mêmes rivières est domaniale , et que personne ne peut en user sans la per* mission du gouvernement. Appliquée aux rivières navigables , cette conséquence est Irè^-juste ; mais à Tégard des rivières flottables , il y a une distinction à faire.
Les rivières flottables sont de deux sortes : dans les unes Iq flottage a lieu, à train ou à radeau ; dans d*autres moins considérables , il ne peut se faire qu*à bûches perdues; les premières appartiennent b Tétaty lui seul
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peut dispose/ du droit d'y pêcher; mais les secondes^ne sont point des dépendances du domaine public ; le droit d'y pêcher appartient dès-lors aux riverains. Celte décision est fondée sur la double autorité d'un ayis du conseil d'état du 9i février 1822 et d*un arrêt de la cour de cassation du 22 août 1825.
. f Considérant » lit-on dans l'avis du conseil d^état^ que les rivières flottables sur trains ou radeaux , sont de leur nature , navigables pour toute embarcation du même tirant d'eau que le train ou radeau flottant ; . f Que les rivières flottables de cette espèce ont été considérées comme rivières navigables » soit par l'ordonnance de 1669 , soit par les premières instructions données pour l'exécution de la loi du 14 floréal an 10 ; c Que dès-lors les rivières flottables sur trains ou ra-deaux , dont l'entretien est à la charge de l'état , se trouvent comprises parmi les rivières navigables dont la pêche peut » aux termes de ladite loi , être afiermée au profit de l'état ;
t Qu'il est impossible , au contraire , d'appliquer les dispositions de ladite loi aux cours d'eau qui ne sont flottables qu'à bûches perdues 9 et qui ne peuvent sous aucun rapport être considérés comme rivières navigables ;
« Est d'avis , i.*^ que l'état a le droit d'aflermer , en vertu de la loi du i4 floréal an X » la pêche des rivières qui sont navigables sur bateaux , trains ou radeaux ^ et dont l'entretien n'est pas à la charge des propriétaires riverains ;
« 2.° Que ce droit ne peut s'étendre en aucun cas, aux rivières bu ruisseaux qui ne sont flottables qu'à huches perdues. »> L'arrêt de la Cour de cassation porte :
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c Attendu qu'en jugeant que l'ariicle 558 du Code civil ne s*appfique pas aux rivières et ruisseaux simplement flottables h bnchcs perdue», le tribunal de Troyes n'a pas violé cet article. »
Les temps et les circonstances délerinînent si la ponr suite des délits de pêche appartient a» ministère public ou au propriétaire riverafin. Lorsque le délit est public, par exemple lorsque le rapport an garde constate que celui contre lequel il est fait a péché dans un teinp prohibé ou arec des engins défendus , c'est à la requélf du ministère public qu'il doit être poursuivi (i);5auf au riverain à se rendre partie civile pour obtenir des dommages- intérêts.. Mais si la pêche a eu Kea àmu\\ teûips et avec des filets permis ; comme Tordre public nVsl pas compromis , et qu^ ïe propriétaire riverain est seul lésé, c'est h sa requcte que raclion doit être intenlée. La cour de cassation l'a ainsi jugé par arrôl du 5 Brrier 1807. Cette oour a décidé la même chose à r^arède la chasse. Il résulte de sotf arrêt, du 10 jmllel 1*0;. ^ consigné dans îc bulletin civil db celle cour, que di» qui a chassé sur le terrain d-auiruî , pourvu que e« fu^ en temps non prohibé , ne peut pas être poursuivi à la requête du ministère prtWic.
La répression des délits de pêche appartient nonaus
. ju^^es-de-paix , niais aux tribunaux corroclionBcb* Celle
compétence est déterminée par les dispositions suivantes:
Le Code du 3 brumaire an iv ( art. 609 ) , aul<>"^^ les tribunaux correctionnels à appliquer jusqu'à lart'Ti- * sion de l'ordonnance de 1669 les peines que cette ordonnance prononce ; et cette ordonnance , par I art. 10.
(1) Arrêt de cassation , 1812. — Dictionnaire de MM« h(»^* Dapin , ?* Pêche.
(lu litre, 5i prononce cent livres d'amende contre les DiaSlre& pêcheurs qui se servent d'engins prohibés» etc. —Un arrêté du Directoire exécutif, du 28 messidor an 6 » conromémeat à cet avtiele Si de l'ordoonance de 1669 et à l'article 60g du Code de brumaire , attribue aux tribunaux do police correctionnelle dès neuf départeinens réunis la connaissance des. diélils de pêche , et ordonne en conséquence que les article» du titre 5ï^ toujours en vigueur dans, l'empire français., seraient pul>liés également dans ces déparfeemensr.
Et la eoor de cassation, par arrêt êa ao août 1807, a annulé:, poùc excès dé pouvoir. In sentence d'un juge- ^iopaix qui condamnait à une amende de trois journées 'Jo travail on particulier eon^^aint» d'avoir péché avec un filiet dont h» mailles étaient si serrées , que les plu» petits poissous ne pouvaient y passer, Cette amende n'excédait pa8 h la vérité le taux de celles que k^ jitges- (ic-paix ont le droit de prononcer, niais, ailbx termes du l'ordonnance de 1669, elle pouvait^ être portée jusqu'à cent francs , ce qui rendait le juge-^e-paix incompétent; et lui imposait l'obligation de renvoyer l'afiaire devant 1^ tribunal correetionoeL
La surveillance de la pèche djûn& fcs rivières naviga** l)les , lopsqu'eUc a Heu an-dessus du pokit où la marée ^e fait sentir , appartient à Tadminist ration des eaux et ''>rél8 , et non à celles de la marine. ( Arrêt de cassal'onding juiltet i8H25(i)).
Cecrx qui» n'étant pas pourvus de licence poor pêcher Jans les fleuves ou' rivières navigables o* flottables , y pèchent avec des engin» pipeihibés , ^neom^ent la peine 'le cent Kvres d'ameaàide portée par l'article ladu lî- ^'e XXXI dp l'ordonnance de 1669, et non celle de
'"; Budctin efîminei , année i8î3.
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5o fr. à 200 tV. déterminée par Tari. i4 du tilre V delà loi du i4 floréal an X. Cette dernière loi n'a statué qim sur la prohibition générale de la pêche ; cela résulte de ce qu'elle n*est relative qu'aux contributions indirectes , et n'a eu pour objet que d'en améliorer les produits , de manière qu'on n'avait pas besoin de s'occuper de» engins prohibés, puisqu'ils étaient prohibés même peur les fermiers. Cette loi ne s'est occupée que de ceux qui n'ont pas la licence de pêcher , et qui pèchent sans en avoir le droit. La défense de pêcher avec des engins prohibés » s'applique également à ceux-ci; lorsqu'ili s'en servent sans en avoir le droit , ils sont doublemeot coupables , et l'ordonnance de 1 669 leur devient seule applicable » parce qu'elle seule prévoit et punit ccUo double culpabilité. (Arrêt de cassation dus mars 1809 , de juin 1821 (1) , et 2$ février 1823.)
Aux termes des articles 5 du titre 26 et 98 du titre XXXII de l'ordonnance de 1 669 , les délits commis dans les étangs et rivières des partie uliers> même pour la pcche » doivent être punis des mêmes peines et répa> rations ordonnées pour les délits commis dans les eaui et pêcheries de TÉtat; d'où il suit qu'il est indiflereot pour l'application des peines aux délitsr de pêche , que ces délits aient été commis dans des eaux et rivière-^ navigables ou non navigables » et par des individus pécheurs ou non pécheurs de profession. L'article iS du titre XXV de l'ordonnance , n'est relatif qu'aux délits de pêche commis dans les rivières et pêcheries des communes, par les habitans même de ces commanes, au profit de ceux qui sont adjudicataires de la pêche; il n'est applicable, sous aucun rapport , aux délits de
v^i) Rôpertoirt de M. Farard» v» Péehù.
pêche commis avee des engins prohibés dans les eaux et rivières des particuliers {x).
Les actions en réparations de délits doivent être in- j
tentées au plus tard dans les trois mois où i|s auront été |
reconnus , lorsque les délinquans seront désignés dans ^
les procès-verhaux ; c*est par application de cette disposition de Particlo 8 , titre IX de la loi du 99 septembre 1791 , qu*il a été décidé que les délits dépêche» lorsque les délinquans sont indiqués dans les procès-verbaux » se prescrivent par trois mois (si).
D'après Tarticle i4 du titre Y de la loi du i4 floréal an X , tout individu autre que les fermiers de la pêche , ou le pourvu de licence , ne pourra pêcher sur les fleuves et rivières navigables , qu'avec une ligne flottante tenue à la main. Hors ce cas d'exception , tout individu qui , sans aucun droit à Texercice de la pêche , se perluet d'employer tout autre moyen pour prendre du poisson , commet un délit de pêche ; et ainsi l'action de prendre du poisson à la main dans une rivière navigable , rentre dans la classe des contraventions que la loi du 14 floréal an X a eu pour objet de réprimer (3).
Deux arrêts de la Cour de cassation» des 7 et 14 août 1823» ont jugé» i."" que l'emploi d*un panier ou corbeille» pour prendre du poisson» est un délit qui rentre dans l'application du titre X, article 3 1 de l'or* donnance de 1669 ; 2.* que l'usage d'un filet prohibé ^it aussi un délit » quoique le délinquant eût péché
(0 Arrêt de cafsation da ao août 181 a. — Répertoire de M. Favurd "^Péehe, gcct. 4.
(^) hrrtï de cassation da 8 septembre i8ao.
(3) Arrêt de cassation du 7 aoOt iSaS. - Répertoire de M. FaTard , '^•P<«*e, scct.4,n« 4.
dans un canal de fuiu dont il sa prétendait propriétaire (i).]]
Le droit de pêche dans la rivière d*autrui ne s'acquiert pas par la prescription » même immémoriale. Il ne peut résulter que d'un titre, à moins qu'il d*j ait eu contradiction \ auquel cas la prescription ^'obtieoit par une jouissance paisible de trente ans » à die contradictionis»
Le droit de pêche sur la rivière ou sur Y étang d*aatruî, n*est pas ordinairement un droit individttd^èfpartenant à une personne et à ses descendans ou représentans.
Le plus soUTent « c'est un droit réel , attaché ï aoe maison ou propriété voisine , et qui se transmet i cImque mutation aux nouveaux acquéreurs.
Le concessionnaire du droit de pêche n'est pa< libre de donner à sa jouissance une latitude exagérée, en péchant » en tous temps » à^ toute heure , et ayec tel» ipstrumens que bon lui semble. Au contraire, sa joai»> sance est soumise à deux espèces de conditions.
Lapremière» c'est de se conformer» pour le tempsella mode de Isl pêche, aux ordonnances et réglemens de police, intervenus sur cette matière, et qui ont pour objet de prévenir la dépopulation des étangs et des ririères.
Une autre condition , c'est de ne pêcher que jusqu'à la concurrence des besoins de sa maison, sans fraude, excès ni abus, et sans pouvoir disposer de $:i péchera profit de personnes étrangères > par vente, par préseos. ou autrement*
Lorsque c'est une commune toute entière quî jouit du droit de pêche , ce droit ne peut pas être exercé par eha-
i) ffmtMin eivit, année iSa3 , pag. Saj et 54*^.
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Cun des babitans de cette commune ; on conçoit effectif ▼ement que &'il en était ainsi » la rivière la plus poisson^» neuse serait bientôt ruinée.
Eli pareil cas» la communç ne peut exercer son droit que collectivement , et par le moyen d'un représentant. Le mode ci-devafi( Usité était d'adjuger le droit dé pèche au plus oflirant et dernier enchérisseur , et d'employer le prix de' l'adjudication aux dépenses de la coinimuTte.
Par ce moyen , le bénéfice' du droit de pêche tournait au |»rofit de chaque habitant , en le soulageait d'une j^brtion de ses charges.
Le droit de pêche dans la rivière d'autrui doit être considéré copime une servitude occulte, dont la purge s'obtient par le mode usité en matière de servitudes.
§ CCXIU. Peintures. ( Voyes Mur mitoyen, )
L'indeamité résultante de la perte àe^ peintures pré-tieuses appliquées sui' des murs par le fait d'un propriétaire voisin » est susceptible de deux évaluations différentes ^suivant' les circonstances*
Si la perte de ces peintures provient de la ruine d'un mur écrasé par la chute d'une maison voisine , le propriétaire de cette maison est responsable de la valeur de ces peintures » suivant l'estimation , comnie ayant été la cause de Ce malheur , par sa négligence à tenir sa mai* «on en bon état. (Voyez Bâtiment en péril)»
Toutefois» la foi recommande aux juges et aux experts de ne )>às user d'une estimation trop rigoureuse* sur ces peintures^ et de se relâcha an peu de leur strict* Valeur » pour ne pas doubler le nalbeur du propriétaire ^
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en lui faisani supporter les fantaisies dispendienses d'un riche votim (i).
Nonobstant cette modération » il peut arrirer que ripdemoité soit encore un objet considérable, à la différence du second cas, dont je vais parler :
C'est celui d'un mur mitoyen, abattu et démoli sur la provocation du propriétaire voisin ^ soit à cause de son mauvais élat^ soit pour le rendre plus apte^Texer* cice d'une servitude dont le droit lui est acquis.
Dans ce cas , les peintures les plus recherchées ne seront remboursées au propriétaire que sur le pied des peintures les plus communes (2). Il en faut dire autant des incrustations.
La raison de cette différence est que> dans lepretnier cas , le propriétaire des peintures étant maître chez soi^ a pu faire telle dépense qu'il a jugé à propos , sans prévoir le cas de la chute de la maison voisine , et que le propriétaire de celte maison doit supporter toutes les suites de sa négligence.
Au lieu que, dans le second cas, la démolition du mur mitoyen dérive d'une cause Légitime que le propriétaire a di^ prévoir; et qu'en faisant cette dépense consi* dérable sur un mur mitoyen , il a bien voulu courir le risque de la perdre (3)»
(i) Haneftuê nwdut âervandui ut, nêc immodtrata etymsqus lêortirië iubsequenda est, L. ^o ^ ff, de Dam, infecta,
(3) Si demotittis fit vicihus, non pturis vulgûria teet9ria œsthnari <fcbeni ; ^uod oktervari et m iucrusUtione oportM, L. j3 , § 1 , ^ Servit^ prœd, ruitie,
(3) Domat , dans ses lots civiles, tome 1*' , page lai , dit que la perte des embellissemeoB tombe sur celui qui les aura faits ; et iJ cite à l'appui laloi i3 , S 1. Cotte fcr«dac;tion est ioe^c|e, en ce qu'elle laiaie croire qu'il n'y a aucune indemnité absolument è répéter.
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% CCXIV. Pebgubs.
«Rien n'est plus incommode , plus^ désagréable , on peut même dire plus contraire à la salubrité de l'air et à la décoration des villes » que les perches que mettent les blanchisseuses et les teinturiers au devant de leurs maisons.
« Il est inconcevable que celte saillie^ qai ne devrait pas être tolérée » puisse être légalement permise par. les voyerSf et que moyennant un droit de 4 Uvres ({ne paiera une blanchisseuse^ elle puisse» malgré tout le voisinage, pendre au-devant ou à coté des fenêtres ^dé se9 voisins i des langes, des chemises^ des drofs^ et toutes sortes de linges qui exhalent une mauvaise odeur^ répandent des eaux malsaines, jettent de l'obscurilé dans les rues et maisons > et interceptent l'air dan^ les beux où cet élément est le plus nécessaire. Diction* <U la voirie, verbo Perches.
« Ce qui rend encore , ajoute le même auteur, cette saillie plus nuisible > c^est qu'elle est san» bornes •el qu'elle outrepasse souvent le milieu do ruisseau, et<s'élève depuis le premier étage jusqu'au faîte des maisons. Une autre raison qui devrait la faire rejeter^ est la sui^ charge des perches , qui sont d'autant phis dans le cas de tomber,' soit par vétusté ou autrement » 4fue |K>cir les faire réparer, ou ehésger, il &iit payer des droits à la voirie , qui excèdent la valeur de la cfaqse. 9
Ces reproches sont d'autant mieux fondés y qu'il existe des régleuQen» formels qui j^dhibent l'application de ces perches.
«Pour obvier aux inconvéniens qui pourraient adve-* nir au moyen des perches » qu'aucun des habitans ont
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ci-deyaDt mises devant burs hôtels » répondant sur rue:
« Défenses à tous les habitans de cette ville, de Quelque état et condition qu'ils soient , que dorénayanl ils n'aient à mettre aux fenêtres et autres endroits sur me , aucunes perches de bois, pour y étendre draps, toiles, habilletnens , ni autre chose , sous peine de 60 livres parisis d'amende , et de tenir prison, Ordonnance de police da iSmai i5i8f
c DEFENDONS à tous les mauans et habitans de la ville de Paris et faul>ourgs d'icelle, de quelque état, condîtiens et métiers' qu'ils soient , de mettre dorénavant aux fenêtres et endroits de leur hôtel , répondant sur rue, aucuns draps tendus sur des perches, et ce à peine de 10 liy. parisis d'amende. Ordon. de François i,^du mois d*octobre i53g> art. sg.
«Défenses sont faites à tous teinturiers, foulons, tondeurs, frippiers, et tous autres» de mettre sécher sur perches et fenêtres de leurs greniers , ou autrement sur rues et voies , aucuns draps et toiles , et autres choses qui puissent incommoder ou empêcher le public, ou offusquer les rues» à peine de 10 écus d'amende. Ordon. du ^9 septembre 1600 , rapportée au Traité de la police, tom. i4« P* 670* "
Néanmoins les teinturiers ont été exceptés de cette prohibition par leurs statuts, qui leur accordent le droit d'attacher à leurs maisons des perches pour tendre sur rues» les étoffes, serges, soies, laines, fils et autres ouvrages qu'ils auront teints , à la charge que lesperekts ne pourront passer la moitié de la rue , et que les étoffes qu'ils auront teintes ne pourront descendre jusqu'à trois toises près de terre, suivant l'ancien usage. *
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S CCXV. P£BSPBCTITX.
Le droit de perspective ou de prospect , fjuf prospecr tus) dittére da droit dejo^r (i). (Voyez le § /6i*r ci- dessus. ) Il tiept de la patpre du droit de vue, ayea lequel il se confondp (Voyez ci-dessous § Fue. )
8 CCXVI. PiBBRBS.
Le droit de tirer d^ la pierre d^un héritage voisin » est placé au nombre des servitude^ rustiques; il consisté à fouiller le terrain à Teodroit où se trouve la pierre , pour en extraire U quantité suffisante aux besoins des bâtimens du fonds dominant. Quateniis ad ipsum fundum opus sit.
% CCXVIL PzGEONs ( Voyez ci-dessus le S C<^
lombier.^)
% CCXVIU. Places fortes.
Les places fortes et les postes militaires ne sont pas pn voisinage conunode pour les habitations particulières.
DVn autre côté , celles-ci sont souvent de nature k nuire au service des places.
L'intérêt commun est donc de prévenir ce voisinage, pour maintenir les places fortes et les postes militaires dans un isolement convenable à leur défense et à leur sûreté.
C'est à quoi il a été pourvu par plusieurs lois , dé^ erets et réglemens (a) qui fixaient à un kilomètre la dis-
(i) InitTtMt m<er lamen et proapcctum. L. 16, ff. lib. 8, tit. 3.
(a) « I.M du 10 juillet 1791. Règlement do aa germinal an IV. Dé- « cretêétt 10 fructidor an XIII , 30 féviier et aDjuiii 1810, et 4 >oût « iSii. •
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tance à laquelle il ne pouvait être fait autour des places de guerre, ni chemin, ni levée ou chaussée, ni fossés, ni amas de décombres et d' engrais, ta travaux publics, sans Fintervëntion de l'autorité militaire.
Mais comme les bâtimens et clôtures n'avaient pas été compris dans ces mesures , ils leur ont été appliqués par (e décret impérial du 9 décetnbre 1 8 1 t .
Suivant ce décret , nul ne pourra élever à Faveolr, et sous peine de démolition aux frais des contreveoans , aucuns bâtimens, clôtures, ou autres constructions de quelque nature qu'elles puissent être dans le rayon kilométrique (i5oo toises) des places de guerre et postes militaires de première ligne sur les frontières et les cotés» etc.
Autour des autres fronts des places de deoiième et troisième ligne et de toutes autipes places plus reculées des anciennes frontières , il ne doit être construit aucun bâtiment en bois , dans le rayon de 200 à 5oo mètres t etc.
DéfeKdu d'élever entre la place et la ligne tracée à 900 mètres de la crête des chemins couverts aucun bâtiment , clôtures , ni autreâ constructions d'aucune espèce y si ce n'est après les formalités prescrites.
§ CGXIX. Plantations. ( Voyez Agriculture ,
Arbres )•
§ CGXX. Pompes a feu.
L'ingénieux mécanisme des pompes à feu, et leur utilité j ne les mettent pas à l'abri des malédictions du voisinage, par la fumée et leà exhalaisons f{\xe\ït$ projettent.
Cette fabrique est placée , par la loi du 1 5 9Ctobf
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1810 » dans la deuxième dasse des établissemeos et ateliers pour lesquels rautorisation du préfet est néceissaire , sauf le recours au conseil. d'étau (Voyez Établissenwns. Odeurs infeciës. )
§ CCXXL Ph£scrii»tion. ( Voyez Servitude. )
La prescription produit deux effets en maiière de Toi« sinage:
1.® Cehii de procurer sur rhéritage voisin une servitude 9 telle que le droit de plissage, prises d^eàu» put- «âge /etc.
s»'* De se libérer de ces mêmes droits par le défaut de jouissance pendant un certain temps.
Les coutuaneâ différaient beaucoup entre elles sur ce double effet de la prescription.
Le Code, en laissant subsister 1^ servitudes acquises par la prescription (art. 691 ) » a introduit» pour l'avenir, un droit uniforme^ et c^est uii vrai service qu'S a rendu à laéociété.
Voici donc la substance de cette doctriue*
En matière de servitudei continues et apparentes , la POSSESSION pendant 3o ans vaut titre, (Art. 6^0).
La servitude continue fion apparente ne peut s'établir que par un titre. La longue possession, même imrmémoriale, est insuffisante. Il n*y a pas de prescription à invoquer.
Il en est dé même de la servitude discontinue, apparente ou non. Ibid.'htï. 6g i.
La prescription de trente ans éteint les servitudesi^
Cette prescription libératoire sVcquiert par la nof^ jouissance Aeê 5ty ans. (Art. 706).
Les 3o ans commencent à courir suivant les diverses
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espèces de seirîtudes » « ou du jour où l*on a cessé d'en jouir » ( lorsqu'il' s'^^gî^ ^^ servikides dUcantinut$) ou bien du jour où il a été fait un acte caniraire à la seryitude » ( quand il -s'agit de servitudes earuinues ) >. Art, 707.
La prescription opère son effet , non seulement sur la servitude^ mais encore sur letiUNi^de Texercer. Ibid. Art. 708.
Si rhéritage, en (aveur duquel la servitude estéta* blie , appartient à plusieurs par indivis , la joubsance de Cun empêche la prescription à l'égard de tout. Art. 709.
Si» parmi les propriétaires, il s'en trouvait un contre lequel la prescription n'ait pu courir» (comme unimneur) il aura conservé le droit de tous les autres.
S CGXXII. Prise D*BAu.
La prise d'eau est le droit d'user à son profit dei eaux appartenant à autrui ; et elle se confond» sous|>lasieurs rapports » avec le droit de puisage.
Le droit de pris& d*eau est de deux espèces » penannel et réeL
Il est personnel quand il se concentre dans rindifidu qui en jouit*
Il est réel, quand il est inhérent è un fonds, avec transmissibilité aux acquéreurs et détenteurs succeisifs.
La prise d'eau réelle «'exerce par deux moyens :
Soit en recevant dans son champ les eaux qui proviennent d'un fonds supérieur;
Soit en allant soi-même » ou envoyant puiser de /'mu dans l'héritage d'antrui : jus haustûs.
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Le premier moyen rentre dans ce qui a été dit ci dessus, tom. 1.*', § Coure d* eau.
A l'égard du second » il se développera suflisanmient par les observations suivantes :
Le droit de prUt d*eau n'entraîne pas celui de se présenter à des heures indues. Il est donc prudent , de là part de celui qui accorde ce droit , de stipuler le temps auquel il pourra être exercé» comme il se pratique à l'égard du droit de passage»
Rien n'empêche , dit la loi^ d'imposer la condition de B'user de la servitude qu'entre les deux soleils. Vt quis, interdiù duntaxat , eaU
Mais si cette précaution a été omise y elle se supplée <le droit par un sentiment d'équité ; car la servitude ne doit pas dégénérer en vexation.
< Si» par le titre » dit Basnage, le temps n'est pas fi%\é , il ne me parait pas raisonnable de donn^ la liberté de puiser la nuit, parce qu'il "est aisé, durant le jour , de se pourvoir de l'eau dont on a besoin ». ( CoU' tume de Normandie, tom. s ).
11 faut appliquera l'exercice du droit de prise d*eau, ^ principes qui ont été établis sur le droit de passage.
La prise d'eau personnelle est celle qui n'est accordée qu'à l'individu 3 sans se communiquer au fonds.
On trouve un exemple de cette personnalité dans la 'oi37,/f. Hb. 8,tit, 3.
LaciusTitiuSy CaioSeio, Lueius Titius écrit k
fratri suo scripsii : son frère Caius Seius :
De aquà fluente m fim- Je vous donne la per**
^ quem pater meus in mission de prendre un fi*
^^^hmo instruxit , do , con^ let d'eau dans la fontaine
^f»^ue gratuite digitum, que mon père a ffiit çod-
sive ad d&mufn quam in struire dans risthme, pour islhmo rétines s sive qua- la commodité de votre maièuTnque tandem volueris. son de Fisthme , ou pour
la conduire partout ailleurs que vous }tigepez convenable.
Quœrv an, kâe sctip^ On demande si, après tara, USU8 éUjuœ etiam ad la mort de Seitm^ ses héhasredes Gaii S^ii perti- ritiers peuvent se perpéneat ? tuer dans ta même fitculté.
V^vkXm retpt)ndit : naum Paul répond que ce aquœ personalem , ad hœ- droit n'est - que pewonttdem Seii quasi nsuarii nel II Seins, et qu'il oa tPanàmlîti non aporute. pu le transmettre à ses héritiers.
Oii pourrait demander si cette fecuité n!a pas M supprimée par Tari. 686 du Code civil qui est ainsi conçu.
« Il est permis aux propriétaires d'établir sur leurs propriétés , ou en ftteur de leurs propriétés « telles servitudes que.' bon leur semble , pouryu néaiunoÎBsqBS les services établis ne soient imposés ni à la personne ni en faveur de la personne, mais seuleme&t ^ ^^ fbnds et . peur tm.Jpnds , et pourvu que les services n'aient d'ailleurs rien de contraire à l'ordre public »
L'objection ne serait pas fondée. Cet article ne prohibe que les services qui ont trait à la personw abstraction faite du fonds; mais quand je donue à i»tiiù le droit de pk^ndre un filet d'eau sub tnoh fonds. pour la conduire dans le sien , Il y a Ici une possession respective de pmdi , et par conséquent on wnl»^ "*^' le vœu de la loi , qui admet le service établi suf ""
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fonds en fareur d*un fonds; et Ton ne trouve plus cette persennalité qui fait l'objet de $a prohibition. Le droit de prise d'eau donne celui de passage appelé sen^ tier, autrement ce serait nn droit illusoire (1) : c'est d'ailleurs la dispositioq formelle de l'art. 6g6 du Gode civil. (Voyez ci-des$u$ Pacage),
§ GCXXIII. Puisage. (Voyez ci-dessus Prise d'eau.)
Lé puisage est un droit réel adhérent au fonds (s).
Ge droit de puisage est , comme celui de prise d'eau ( avec lequel il peut se confondre ) au nombre des servitudes discontinues , dont il est parlé dans l'art. 688 du Code civil.
Il ne peut s'acquérir pour V avenir i{\iQ fnv titres ^ sans qu'on puisse invoquer la possession immémoriale. (Art. 691 )i
Ainsi )ugé par arrêt de la tour de cassation du fii novembre 1808 » au sujet d'une complainte formée par un particulier de Bayonne , qui rédlamait » à titre d'une lengue possession, le droit de' puiser dans une fontaine^ sise sur V héritage voisin. (Voyez l'espèce au Journal du Palais du 5 mars 1809, n.^ 674» art, 55).
Cette prohibition ne frappe que sur Vavenir sans rétrograder yers le passé, et sani porter atteinte au droit acquis.
Ceux qui jouissent aujourd'hui de cette servitude par l'effet d'une possession que l'usage des lieux avait consacrée comme titre , ne peuvent être troublés dans leur jouissance,
(i) Qui kabei wavuvu , iter quoque habert videtur ad hauriêndum^ L' 3 , /J^. de Servit, prced, urb,
(a) Haurîendi Jus , non tmminis , ied grœdii est, L. io , ff,, l^b. 8 ^ «if. 3.
446 TBAlTi
Le droit de puisage peut s'éteindre par le déCiuC d'usage pendant trente ans. ( God£ civil, art. 706).
II s'éteint encore par la destruction du puits » de la citerne , ou de la fontaine » où de tout autre objet sur lequel il s'exerçait. (Art. 7o3J.
Mais en cas de rétablissement du puits , de la fan^ taine, etc. , le droit de puisage reprend sa force. /"Art.
Ce droit peut encore se perdre par l'interfeotioa des jours , des heures et même des lieux auxquels il est limité, sdit par le titre» soit par un jugement Par exemple , si j'ai le droit d'aller puiser de l'eau um la après-midi seulement, et que, pendant trente ans, j'aie usé du puisage dans le temps du malin , la prescription est acquise contre moi , faute d'usage, et laoi que je puisse m'aider du puisage du matin.
Si celui qui a le droit de puisage durant la nuit, s*en sert durant le jour , et pendant le temps requis pour la prescription , il perd le droit dont il n'a pas usé. Il en est de même de celui qui ayant l'exercice du droit pour certaines heures , s'en serait servi pendant d'autres (1).
Autre exemple : ayant dans votre champ deux fontaines , vous m'accordez le droit de puisage sur Tune : au lieu d'aller à cette fontaine , j'exerce ma prise d*eaa sur l'autre. A l'expiration du délai utile à la prescription , j'ai perdu mon droit de puisage {%).
Le Code a passé légèrement sur ces interversions
(1) Si i» qui nodumam aquam habei inierdik , per enutittiUm d mnissionâm Umput, usas fuerit , amisit noeturmam ttrvUaUm ^•à uMus non ui : idem ait in eo qui egrtit horit aqum dudum imbetu, éHU uiUM fiierit , née uUà parte earum hararum, L. 10 , /ft Quemadmed. iwit. amiituMlur, L. 8 , tit. 6.
(a) Si quUdliA aquà uiutfuerit, quàm de quà in ieti*itmie impeee»dà netumext, eerviîu$ amiiiitur, Ibid. , 1. iS.
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dam le mode de jouissance; tout ce qu*il eo 4[t se réduit à ceci :
« Le mode de la servitude peut se prescrire Comme la servitude et de la même manière. ( Art. 708 j.
Le droit de puitagc se perdrait^'il, parce que celui auquel il est accordé » en allant à la fontaine ^ n'userait pas de son droit ? Exemple » un propriétaire a le droit de puisage à une fontaine située dans le bois de son voisin ; mais les propriétaires de cet héritage n*ont attaché de valeur à ce droit qu'en ce qu'il leur procurait celui d'aller au boi'd de la fontaine^ sans d'ailleurs faire aucun usage de l'eau.
Au bout de trente ans, sont-ils déchus du droit de puisage 9 et leur fréquentation de la fontaine ne les sauve-t-elle pas de la prescription, quoiqu'elle n'ait rien eu de commun avec Texercice de ce droit.
Labéon décide que ce droit est prescrit (1).
Pour cette fois, j'ai peine à me rendre à la décision de Labéon; et en pareil cas, je ne prononcerais pas Yextinctian du droit de puisage , par les raisons suivantes :
On avoue que les propriétaires de l'héritage dominant se sont maintenus dans l'usage d'aller à la fontaine.
Or, cette fontaine étant sur l'héritage du voisin, ils n'ont pu user du passage qu'accessoirement au droit de puisage i car c'était du droit de puisage que dérivait le droit de passage.
Donc , chaque visite qu'ils ont fait à la fontaine était autant d'actes de jouissance de leur droit de puisage,
(1) Labeo ait : m Si U ^ui haïutum habet , per iempus quo servitus « amitiîiur , Urtt ad foniem , hec aquam haineril , iùr quifque eum * ûmiëitte.* L. 17.
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sans leqael l'accès de la fontaine leur aurait été inte^ dit. C'était une protestation perpétuelle contre la présomption de l'abandon de leur droit; et je trouve la décision de Labéon plus subtile que solide*
Au surplus , la déchéance du droit de puisage entraîne aussi celle du droit de passa^ » qui n'était qu'un accessoire. lier ^uoque admittitur,
S CCXXIV. P01SAED (Voyez Cloaque, Egok.)
Puisard et cloaque sont synonymes ; on trpure sa définition au § Égoût ci-dessus.
L'usage des pttt,sar£{ff, quoique ancien , est trè^-iocommode^ par le rassemblement d'eaux çroupia^ qui, d'une part y renvoient des exhalaisons fétides, et qui de l'autre corrompent et infectent l'eau àe»puiUvmiM* auxquels ils communiquent.
Diverses coutpmes ont cherché 2i préviQnir le$ inconvenions de ce pernicieux voisinage» en prescmsQt un intervalle entre le puisard et l'héritage voisin.
Celle de Paris , art. 2 1 7 , prescrit une distance de jf'-r pieds ^n tous'senis.
Reims exige dix pieds, etc. etc.
Le Code réfère, sur ce point, aux usages et régUmens locaux, (Art. 674* )
Mais, quel que soit cet interralle, il ne dispense p«$ le propriétaire du puisard de prendre tc^utes. (es autres précautions convenables pour prévenir les n^auvaîs effets du puisard , sans se tenir strictenient à l'observalion de la distance déterminée ; il vaut mieux po^r eo principe que le puisard doit être établi à telle, et si longue distance , qu'il soit hors d'état de nuire , soit par son odeur , soit par l'infiltration de ses eaux. C'est par
DU TOlilirjllGB. 44$
ie résolut du puisard » plutât:qu&pÀr.sa sUualioA , qu*il faut statuer sur la réclamation des voisins.
Ii> n'est pas permis à un propriélâiîjpe de conyerUr en puisard son puits* qui ne serait' pas éloigné <te rhéritage^ voisin à la- distance requise par la coutume du pays pour Pétablissement d'un pufMrâtw
Un puits, ne doit être employé qu'à tirer de l'eau» sans qu'on puisse y laisser couler l'eau des combUsj^t des coiiri; encore moins les eaux de cuisines. Si les circonstances exigent cette destination» il f«ijit prendra tes précputions convenables pour qu'il. n'en ipésullq e^-* cun inconvénient* i .. ^ ;
Vn puisard peut être éreusé jusqu'à" l'^a vivei pourvu qtà'il n'y ait pas de communicùtion ii fCraiodre ëvec les puits voisins.
S'il est primvé que les eaux d'un puâare/: iQCQmi|io«> dent l^héritage voisin, soit parleur pdoiuhjnrçolje» soit en gâtaiït iespuits et en dégradant les murs » Je proprié* taire du puisard est Xenu de faire dire tobs les tr#vaui^ convenable» poiir arrêter cçt incofivéqieofc, »Kk nljoyen de massifs de ÉiaçànBerie^ eerrois de terre; glaise»; et autres procédés tembiàbles; et si ces efib|tts n'Qpt.pM de sucdès , il fiàot changer.le puisard de.pUce'^, le reou^ 1er, ou même^ en cas de besoin , le supprimer tout-î à-fait. ' ' . 1 . . . '
Lavuidange des puisards commuHa esA'sotimise/aui^ mêmes règles que c^e des fosses d'aisamiesk,( Voyex le 3 f^uidange et Lois des bàtiimeHS.) r ^
SCCXXV. Puits. — :Pl its coîimvns. ^
Les pittt^ sont des excavations praliquée^tM tJBrre,' jusqu'à la profondeur de l'teaw. • ' ' .
Desgadeis âsSure que j'ent n^pt^neur <[ut hiê ^ puks ,
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doit y fôttrhtt» «u moins deux pieds d*eaa , dan» les ploa basses eaux.
• Mais if est contredit par Goupil, qui n'admetpai œtte obligation de la part de l'entrepreneur.
t II n*y a point » dit-iU de réglementlà-dessns qui soit autorisé, et un entrepreneur ne peut être tenu de donner au moins deux pieds d'eau à un puits dans les plos basses eaux , à moins quHl ne s'y fût engagé par sob marché; quelque sécheresse qa'il vint à arrifeir» onfl*e&t jamais certain de la profondeur des plus basses eaux. En i7'^4 et 1755 les eaux ont été plus basses qu'on oe les avait jamais vues ; il a fallu renfoncer presque tous les puitB de Paris ; il n'est pas possible qu'un entrepre^ n«Hir puisse prévoir ces aridités : on ne peut répondre de ce qui dépend de l'inconstance des saisons. Lorsqu on fait un puit« , on e^^ammC' en quel état soat les4»ux; » elles sont hautes 1 l'oii enfonce, le plus que l'en peut, ce qui quelquefois est très-difficile» surtout à Paris, où les ébdulis des terres on sables, quelque précaution que l'ôniprenne, exposent presque toujours les édifices TOisrnsï $i elles sont haases, il suffit de donner à ces puits trots pieds de prôfotodeur d'eau. Xorsqu'uo entcepMfiéut* s'est ainsi comporté , il ne peut être tenu du mant^aërnent d'eau. »
La construction d'un puit$ est d'obligation daos les ▼nies , à'medns qu'il n'y ait impossibilfté absolue par la sit action loetfie* {OrdomumeeB de police dm ^^ j^^ 1720 et QO janvier 1797.)
L'utilité des puits 9 etjeur usage habituel • ont donné lieu à des réglemens qdi ont deux objets; Tua de veiller là la conservation et à k salubrjté des eaux; l'autre, de maintenir la concorde entre voisins.
la salubrité, des eaux d'un puits ne peut manqoer
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d'être altérée par la proximité d'une fosse d'aisance , et par l'infiltration des matières , qui en est une sutt^ nécessaire.
Pour prévenir cet inconvénient-là , presque toutes les coutumes déterminent un intervalle plus ou moins considérable entre le pui%9 et la fosse » et cette diversité dé distance procède de la différence du sol.
La coutume de JParist article 191 , exige entre l'un et l'autre une maçonnerie de quatre- pieds d*épaisseur«
Etampea, DoUrdteng M ont fort. Mantes, Cambrai, Beims, prescrivent dix pieds de distance avec un contre-mur de chaux et de sable , aussi profond que les fondemens do puits et d^ la fosse* .
Laon recule les latrines à dix* sept pieds du.;9uê^ votêin, avec contre-mur de grosse muraille ,d*UQ pied d'épaisseur.
htontargis n'exige qu'un pied et demi.
Timma/, troi»» etc.. . .' .
Le CoDB se réfère «ux usages et réglemens locaux, pour prévenir tout rapprochement qui pourrait nuire au voisin» (Art. 674)*
A l'égard des altercations qui s'élèvent entre voisins, tu sujet de la construction ou de l'usage des puits, voici quelle est la jurisprudence actuelle :
Quoiqu'il soit libre à tout propriétaire de disposer de son sol, ainsi qu'il le juge à propos» néanmoins il peut renoncer au droit t de creuser un puits pçur ne pas tarir la source qui alimente le puits de son voisin (i ).
Mais cet engagement n'est valable quQ dans les cam-^ pagnes , et cesse dMtre licite dans les villes où la cqns-
(1) 5c quU kœ etnérit^ tid lietaî 'sibi aquam qnœwrô , «a c$mo
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iriiclion des puits est une obligation imposée à chaque propriétaire de maisons
Tout propriétaire qui fait creuser un puits, peut rétablir à un pied de Théritage. voisin; mais s'il établit ce puits auprès d'un mur mitoyen , derrière leqad est un autre puits ^ il ne peut l'établir qu'à une certaine distance^ avec la précaution d'un contre-mur.
Dans le fonds des puits , les eaux lavent les murs et en dégradent les joints. Leé contre-murs conservent la fondation du mur mitoyen , en s'opposant k la pénétration de l'eau; et au-dessus de l'eau, ces oontre-mors défendent celte même fondation du mur mitoyen, contre le lavage continuel d(e l'eaii qui tombe des seaux lorsque l'on tire de l'eau des puits.
Cette distance varie encore suivant les diverses ooa* tûmes , et en raison de la nature du sol.
La coutume de Paris la fixe à trois pieds, au moins, avec un mur de la même épaisseur entre deux. ' Celui qui fait un puits , peut le creuser aussi profond qu'il juge à propos, sans quelles voisins Bjeaî droit de l'empécberj même quand cet enfoncement ferait tarir le puits. Car les propriétaires voisins ne sont pas assujettis à >■ garder le niveau dans le creusement de leur puits.
Si par renfoncement du puits , il arrive quelque fracture au bâtiment du voisin , ou qur*!! en résulte queJque autre espèce de dommage , il est à la charge de celai qui fait faire le puits, sauf le recours de celui-ci contre l'entrepreneur , s'il était prouvé que le dommage provint de sa faute.
Lorsqu'un puits est commun entre deux proprifMaives , ils sont tenus l'un et l'autre de l'entretien ef des " réparations du puits , à frais communs , et l'un 4e>
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deux peut contraindre l'autre' à la contribution , auj^ termes de Fart. 3o3 de la coutume de Paris , qui fait en cela le droit comaïun.
Cette disposition a été reproduite dans le Code ini-: plicitement.
c La réparation , la reconstruction d^un lourniitoyea u sont à la charge de tous ceu^ qui y ont droit, et pro« x portionnellement au droit de. chacun. » ( Art. 655. )
Celui qui yeut se libérer du coQt des r^pa;:atton3 ^d d'entretien du puits commun , est admis h f^tre rabaudon de son droit de mitoyenneté, comme il se pratique en fait de mur mitoyen. ( Voyez Abandon de mitajenr neté. Mur de ctâture, ) .
Hais par cette abdication, il n'abandonne que ce qui est au-dessous de son sol , et il a droit de faire supprimer la portion de la margelle^i avance sur son fonds , sauf au voi9in à user de la partie qui reste ourerte de son côté.
Ce qui ne doit cependant s'entendre que du cas où la margelle serait divisée entre les deux parties par deux pouliea.
Mais si la fnargelle est restée indivise , avec une seule et même poulie servant aux deux propriétaires , le voisin qui abandonne sa mitoyenneté, ne peut rien changer à la margelle du puits > ni à la hauteur nécessaire audessous de la margelle, pour attacher]||la poulie et^fa voriser le puisage ; seulement ^ il aura le droit de faire murer de son côté la margelle du puits» pour se clore.
g CCXXVI. Qualité.
Ce n'est pas assez , pour exiger une servitude fur Thérîtage voisin , que celui-ci soit assujetti à celte servitude s il faut encore^ que le propriétaire qui en provo-
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que l'exécution , ait qualité suffisante , sans quoi D est non-recevable à exciper du droit i^autruL
Ce défaut de qualité est développé d*uDe manière fort claire 4 dans le § 7 de la loi 4» ff* Iil>* 8, tit S. (Tirée des ouvrages SVlpien.)
Compel it autem de ser- . Le propriétaire d'un bâ-
vitute actio , domino œdificii neganti servitutem vicino debere , cujus œdes non intotum liber œ sints sed ei cum qtiq agitur servitutem non debent, Verbi gratta :
Habeoasdesquibus sunt Ticinœ Sejanœ Sempronianœ.
Sempronianis servitutem debeo.
Adversiu dominum, Sejanarum volo experiri al' tiits me tollere , prohibentem : in rem actione , experiarr
Licetemmserviant aides meœ ei , tamen , cum quo ascitur, non serviunt.
timent grevé de servitude, est autorisé à intenter Faction en complainte contre le voisin qui le trouble dans Texercice de sa propriété, sans avoir lui-mêine aucun droit à robservation de la servitude. Exemple :
j'ai une maison voisine de celle de Séjan et de Sem^ pronius* Je suis gcefé envers la maison de Sempnh niuss de la prohibitioa à^exliausser; ayant néanmoins élevé ma maison au préjudice de cet empêchement , je suis troublé dans mon opération j^ar Séjan, mon autre voisin , k qui ma maison ne doit aucune servitude : en |>areil eas , j'ai droit de former action contre lui, comme étant sans qualité pour s*oppo> set à mon entreprise ; car s'il est vrai que ma maison soit grevée de la serritade
Hao igitur intmulà ha^ non altUu tottendi » il e$i
bere'.fnejua altiùs toliendi» égalemeoi vrai que cb n*^t
invUo^éù eurtk quù ^agtK, pa» enrers lui (|ue! cette
Quantiun emim ad eum* ' Goodition a éié conaentie.
pcrtinets libéras œdes ha- Je suis dooc en droit de
bto^ soutenir ma maison .libre à
soq égard.
Les voisins ont qualité sufiisacte pour réclamer contre les contraventions ou délits de police qui seraient commis par Tun d'eux , et qui compromettraie'^t i^>rdre public auquel tout le voisinage est intéressé ; tels que V encombrement du chemin, le défaut d* éclair zge , etc.
Cette qualité est consacrée par Tart. 2 du l ;re 1 1 du décret du 94 août 1790.
c Chacun a le droit d'intenter en son nor\ personnet, une action contre les contrevenans en matière de potîce, lorsqu'il en résultera quelque tort ou un danger personnel. »
Cette dernière condition se rencontre surtout dans les voisins.
% CCXXVII. QuBBBLUBs -D^ Toisiifs. ( Voyex Bail,
tome
Les femmes ont de tout tempes joué un grand rôle dans les qcbrelles de voisinage, et il faut que cette habitude date de loin , puisqu'on en trouve des traces dans les lois anglo-normandes du XII* siècle. Une de ces lois nous fournit un exemple assez bizarre de la police usitée en pareil cas , et de l'autoritéidoimée aux maris sur leurs femmes querelleuses.
< Dans le cas , dit le chapitre iSi» 011 une femme mariée aura cherché querelle à un voisin, et aOra été
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irAcfcîlti eti justice pourcc c^jt, iè'iDmri n« pourra pas être obligé! de payer pliis de quatre denien d'ameode -pouf le fait <de <a femme ; maïs il lui est «n/«ifil deh châtier à la' manière àes. enfaïut qui nJont pas eoeore Vàf^e de raison » (i)^- • * ' -
Cette police correctionnelle d'un mari sur sa femme, fut une pratiqué' assez* commune jusqu'au XVI* siècle.
Elle était en pleine vigueur sous saipt Louis et cousacrée par la loi , les régfemeiis et l& jurUprudence,
On ne connaissait pas au barreau d^ demande en séparation de corps , pour cause de sévices , mauvais traitemens de la part du mari , qui n'avait fait qu'user du pouvoir discrétionnaire accordé par la loi.
C'est ce qui est attesté par Beaumanoir , dans ses coutumes de Beauvoisis.
c En plusieurs cas , dit-il » les hommes peuvent être excusés de mauvais traitemens envers leurs femoies , sans que la justice ait le droit de s'en mêler. Car il est bien permis à Thomme de battre sa femme , pourvu que la chose n'aille pas jusqu'à la tuer ou même Ctstropier (s) , surtout si la femme s'est attiré ce mauTais
(i) Uaofft Burgauiiéiddliqitèrtt Ticiiro soo....
Fir iutu non tenêtur rptpmdarû uitêriks quam ad vabrwn quOtaor émriorum,,,^
. Sfidiônetur, êom,,,^ castigau qutui puerum infrà œiatem , t^klmiem , eUm non sit suijuris. Lois JngL A'orm. , tome ii , page iSi,
(a) Enpiuriex (plusieurs) cas, pueent li oomes être ascuséf dM fpriés (grtefs) qae ib font à leur Ame ; ni oe a'co doist U îostiche eotrcmelre ; car. il loist bien à foume k- batths sa fâme tans in«rl et<(fv méhaing ( mutilatioa de membres ] quand de le mestet. ~ Si coin me quand de ne vient obéir à ses renables quomandemens.
• Bd «on* «iefs cas et en âornblablts , il est bien mestiers ( il fant biefl) que li mari soit cbastieres (ebStieur) de «a fAme ruDablemeot ( rsu»nablemeot) , ne pourquant selon le vice ; li maits la doi«t MtfWtfr selon toute la* manière que il verra que bon sera , excepté mort ou métfOtnjS' * Ëêaummwif, 399. '^ '
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troitemeni jlar quelques fautes graves, comme le refus d'ol)éir à ses commaodemeDs ; eu ces cas , et auttreê semblaJbiea (parmi lesquels il faut raùger l'humeur querelleuse avec les voisines ) » il est convenable que le mari use des corrections àorporelles 9 en raison du vice doQt il veut la corriger» en la châtiant de la .manière qu*i( lui paraîtra convenable , à l'exbeplion de la mort ci de la mutilation des tnembres.
Cette brutale jurisprudence se maintint jusqu'au règne de François I".
A cette époque , le droit de correction des maris sur leurs femmes tomba en discrédit , et , parla plus bigarre ré?olotion , il changea de mains , et Ton vit des femmes Tusurper contre leurs maris , surtout lorsque une union mal assortie mettait un mari faible et chétifsLUX prises avec une femme puissante et robuste.
Une interversion aussi scandaleuse de Tautorité mari*taie fut promptement réprimée par des peines rigou* reuses contre les maris assez lâches pour laisser ainsi flétrir l'honneur de leur sexe«
La justice populaire venant s'associer aux lois , Tur sage s'introduisit dans plusieurs provinces de la France , de promener , afiburché sur un âne , la tête tournée vers la queue» tout mari qui aurait été convaincu de s'être laissé battre par sa femme.
Cette cérémonie (qu'on appelait chevauchée) se pra,tiquait avec le plus grand éclat, sous les yeux et avec la permission des magistrats municipaux (1).
(i) Le même usage se pratiquait en Italie, ^a témoignage de Marafori.
IntueUà Tttrarsum iedens et ùaudàm in manu tencns. Uo petit liTre, imprimé ft hyan en i566, intitulé : Recueil fait au irai i/e la chevauchée de fane commencée te premier jour de tepiembre
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Ce qu'il y avait de plus étrange , (el ceci se rattache à mon ouvrage ) c'est de voir les voUins du mari battu exposés à la méine ignominie » par le seul fait du votsinage. Car quand le mari s'était évadé , c'était son pltu proche voisin qui représentait à sa place dans la ehùvauchée, (Voy. tom* i.**» le § Ane,)
Quel pouvait être le motif d'une pratique aussi onginale? C'était, sans doute» pour punir l'insoucianee du voisin à porter du secours au mari , ou bien, peatêtre encore , pour intéresser les voisins , par leur danger personnel» à sauver un affront à Tautorité maritale.
$ CGXXVIIL Rblais DBS fleuves et db la na.
On appelle lais et relais les portions riveraines de la mer et des fleuves qui sont abandonnées des eaux, et forment un terrain sec et solide.
Les lais et relais de la mer sont une dépendance do domaine public, aux termes de l'article 538 du Code, et les propriétaires riverains n'ont rien à y prétendre à
i5^ , avec tout Ccrdr^ confMMC en ietlU , eontient la relatioo d'ooe pireillfl cérémonia subie par quatre marU de la TÎile de Lyon.
Oq y Toit que la cérémonie avait été reculée de quelques joQx* t ^ cause du mauvaU état des pauvre* mariyn qui avaiemi àU de etiiefru battus et muttlitpar leun femmes»
L'auteur de l'ouvrage , après avoir détaillé avec complaisance l'ordre et la marche de la cérémonie, se livre à une sainte iodigostioo envers les lâches maris « qui , contre Tordre de Dieu et devoir de b*- « ture, se laissent, ainsi , battre , mutiler et subjuguer par kursfmxMs; « car y dit41 , il n'est chose plus monstrueuse > ni pins grande drelerU , « que de voir l'homme ainsi abaissé , et être sous ta n*ain cl eèmtie»n m de sa femme ; il n'est possible de voir drolee ni autres animanz phtf « monstmeux que le^homme^enduranto tels hants faiU, îad%iMi de « porter le nom d'homme. ■
tilre d'alluvton oa d'aitérissemeni. ( Code civil » article 557. )
A lu difTérence des lai$' et relaid des ^fleuves et rivières, sur lesquels le droit d'alluvion et d^attérissement appartient aux propriétaires riverains. .( Art. S56 et 557.)
S CGXXIX. Râpabatiors.
Les propriétaires voisins qui jouissent en commun d'un mur s d'un fossés d'une fosse d'aisance j d'un puits, etc. etc. , doivent en faire la reconstruction ou les réparations en commun.
Telle était l'ancienne jurisprudence que le Codb a consacrée par l'article 663 , en ces termes :
c Chacun peut contraindre son voisin, dans les villes et faubourgs, à contribuer aux constructions et réparations de la clôture faisant séparation de leurs maî^oiM, cours et jardins assU ésdites villes et faubourgs; la hauteur de la clôture sera fixée suivant les réglemens parti' cutiers ou les usages constans et reconnus; et à défaut d'uaages et de réglemens » tout mur de séparation entre voisins qui sera construit ou rétabli à l'avenir , doit avoir au moins trente^deux décimètres (dix pieds) de hauteur, compris le chaperon, dans les villes de cinquante mille âmes et au-dessus , et vingt-six décimètres (huit pieds) dans les autres i •
Cette disposition du Code est incomplète sur deux points ;
1.* En ce que fixant la liauteur, elle ne dit rien de V épaisseur , qui est néanmoins un objet digne d'attention; . ^
En ce qu'elle ne parle que des murs de séparation
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(1«QS les TiLtBS , laHsaDt de coté toui ce qui concerne les réparations et reconstructions des murs de séparation dans les campagnes : objet fréquent de contestations et de procès dans les lieus: où il n*y a sur ce point ni usages ni réglemens.
L'article 664 détermine la contribution de chaque co-propriétaire , dans les réparations et reconstructions des différons étages, lorsque cette distribution n'est pas déterminée par les titres. F oyez ce qui a été dît ci-dessus au § Etage.
Mais le Gode n'étend pas plus loin ses dispositions sur le fait des réparations, et abandonne le surplus au domaine de la jurisprudence. Il est donc nécessaire de donner quefques déireloppemens à ce sujet.
Lorsqu'un propriétaire prend son passage sur une voûte qui appartient au propriétaire voisin , il doit entretenir ce passage de manière à ne point laisser pénétrer les eaux à travers la voûte; la réparation csl, sur ce point , à sa charge entièrement et sans contribution de la part du voisin.
A l'égard du voisin qui est propriétaire de la eave, ou de la voûte, il est, de son côté , obligé d'entretenir le^ murs et contre-murs de manière à prévenir la chute du terrain supérieur , et la dégradation du passage.
Et si le propriétaire supérieur veut bâtir au-dessus de la voûte , et se servir des murs , il le peut faire en payant la moitié de la valeur de ces murs.
Lorsqu'il est nécessaire de faire Vétaiemeni dune maison de laquelle deux voisins se partagent la propriété, Tun ayant le haut et l'autre le bas, auquel des deux appartient la charge de Yétaiement ?
Il faut remonter à la cause de Vétaiem^eht.
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S^'l a lieu pour fiicfliter les réparations du bas àt là uiaison ( qu'il s'agirait de reprendre en sous^œuvre ) ; alors c'est au propriétaire de la partie inférieure à supporter les frais de l'étaiement , qui est occasionué par son fait.
Si , au contraire , l'étaiement a pour objet la répara-* tion du haut de la maison , les frais de Tétaiement sont h la charge du propriétaire de la partie supérieure^ saos contribution de la part du propriétaire de l'inférieure.
Enfin , si l'étaiement a pour objet dfes réparations de la partie supérieure, qui sont à la charge commune des deux propriétaires , telles que les gros murs et le toit , les frais de Vétaiement sont communs.
En un. mot 9 Pétaiement étapt, un , accessoire et uq moyen de réparation ou de reconstruction ^ se confond avec elles, et se règle d*après les mêmes priucipes;
Quand l'on des deux propriétaires yoirins.est: en retard» l'auto peut se faire autoriser à eonfêelâoniier coé réparations, sauf à être remlMurtéparaon co-proprié* taire sur les quittances des x)UTriers«
Quand un héritage jouit d'une servitude sur un hérilage voisin , le propriétaire de l'héritage dominant est en droit de faire faire sur l'héritage assujetti^ les tra-^ vaux et les réparations nécessaires pour l'usage de la servitude, et sans lesquels cette servitude serait inutile. L. Si iter îo, ff. de Servit, prœd. urb.
Mais il ne peut pas contraindre le propriétaire du
fonds assujetti , à contribuer aux dépenses de ces répa^ tiens t parce que c'est un principe^ qu'en matière de
servitude, les frais de réparation et d'entretien sont à
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la charge de celui qui jouit de la senritude , et non de celui qui en est grevé (i).
Car la nature des perritudes n'est pas de contraindre quelqu'un à faire , mais à souffrir quelque diose ; ut aliquid patiatur, aut non paciat. L. quotUs i5, ff* de Servit* (Voyez cependant une exception à ce principe , ci-après au § Support).
Celui qui a droit de puiser l'eau dans le puits du voisin, ne peut pas obliger celui-ci de refaire la margtUe du puits , si elle vient à se rompre » ni. même à contribuer aux frais de cette réparation, ( Voyez Bouvot^ tom. II 9 verbo Servitude^ quest. 3.
Celui qui est grevé de la servitude d'une digue ^ pour empêcher les eaux de descendre dans le fonds voisin, n'est pas tenu de la réparation des fossés » remporté et digues nécessaires à cette opération. C'est au propriétaire du fonds dominant , qui jouit du bénéfice de cette servitude , à fiiire les frais de cet entretien (a).
Le propriétaire qui a le droit d'introduire des poatres dans un mur voisin, demeure chargé des réparations nécessaires 9 pour remettre ce même mnr eo bon état L* sieuU au ff. de Servit* urb*
Il peut > néanmoins, arriver que celui qui a le droit de passage n'ait pas le droit de le rétablir , parce qu'il y aurait dans le titre constitutif quelque stipulation coqtraire. C'est une exception qui a été prévue dans la loi 3. jf. liv. 43» tit. 19» par cette restriction» sicutper servitutetn impositam licet.
(1) In ammbut ierviiutibia , refwetio ad ettm pertmei quU M êtnAuiem adsêrii, mm Mm et{jits tu urvU, L. et n forU 6 , /f. «' Svfvmék,
(s) Nen eogemut viointim aggerê mmùre, tednoim tjui agnmn»**' mut. L, Quotiea S •erritatem , au ff. de Serrit.
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Il n'en est pas de la réparation d*un chemin comme de ceile d*un conduit d'eau » qui n'exige d*autre titre que la possession annale» La réparation du chemin n'appartient qu'à celui qui a tout-à^la fois et titre et po9ses$i4m* La raison que donne la loi de cette différence » cfest . qu'il est bien plus urgent do réparer, un ruisseau qu'un chemin (i).
Au reste» celui qui a le droit de rétablir un chemin, doit le maintenir dans sa forme et dans ses dimensions. II ne peut ni l'élargir, ni l'alonger, ni le creuser, ni V élever» Nec dilatet, aut producat j aut déprimât, aut exa^eretfh* 3, § i5, ff. L tfi , tit* 19. Car, dit la loi a il y a une différence entre faire et refaire. Aliud eetenim rjeficere,^ longé aliud facere.
Il en est de même des conduits, canaux et ruisseaux.
Celui qui n'exerce sa prise d'eau qu'à l'aide d'un ruisseau dont le fond est en terre , n'a pas droit d'y substituer un fond de pierre, car ce serait alors plutôt une innovation qùTune réfection. Non enim refecit, qui hoc fxeit*
On peiiit encore s'oppoaer & ce qu'il change le cours de l'eau , à ce qu'il creuse le roiss^au , ou l'élève • ou lui donne plus d'étendue en largeur ioq #n longueur (2).
Bbis^ tei voisin pe^t-il couvrir .ua ruisseau qui serait à découvert, ou, vice versât découvrir celui qui serait couvert ? Orphiliuê décide que cette innovation est
(1) Non, enim,' tant neeusaria refeetio itingrum quàm rivorum, qkûndo, non refeetû rivit , omnît usut aquœ auferrttur, et homints sUi necàntur, 1. 4» /f* Hb. 43 , tit. 91 , de Rivit^
(s) Proindi, et tiper alium tœum velU ducere, impunè prohlbofetur , têdtt ii tumdem rivum déprimât, veladtoUat , autdîktei vel eaatendat. ^«^«S >> 9/f* de RiTi8,lib.439tit. 2I9 deWvit.
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absolumenl interdite , contre le gré da propriétaire voisin. Mais Ulpien pense que cette prohibition n'a lieu qu'autant que le propriétaire du fonds assojetti pronrf que l'innovation lui cause du préjudice (par exemple > si h propriétaire avait besoiti de tenir le ruisseau è découvert pour l'abreuvoir de ses bestiaux) : et celle der nière décision a été admise par la loi (i).
C'est une règle de droit , que tout propriétaire peut réparer sa maison comme bon lui semble , pourra qu'il ne cause pas de dommage h ses voisins \'i). • Si donc votre voisin change la forme de son bâtiment, et nuit au» droit de jour ou de vue, qnefous avez- acquis , ou par titre ou par prescription , vous pouvez vous opposer ^ cette réparation. L. i , Co(L, Uf ^' tit 5i.
Voyez aussi le § Bâtimens en péril , tom. i«
S^ CCXXX. Restitution de fruits.
Quand un propriétaire a été troublé dans la jonssaocf des droits qui lui appartenaient sur l'héritage vMn, il est , en certain cas , autorisé à répéter la rêstituti^ ^ fruits. Mais que^ peut-on entendre par restituti(f^ ^^ fruits ; dans une matjère qui n'en paraît pas susceptible Quels seraient les fruits d*%ïnpiUsage , d'une ffmiti^* d'une prise d*eau, etc. ? Cependant Gallus JElius^^ qu'il n'est pas impossible de faire entrer en estimatioo les fruits d'une servitude, par exemple^ d'un droit «^ passage, en considérant le profit que l'usager ea aurait
(i) Bum qui operiat apmtcm, vet contre, eum nim futo prolu^ dum , nisi si quam majorem utiiitatem suam advenartut ottandé.
{2) Domum suam repcere unieuique licet , dùm non offidat, wf^^ia4 , in quôjus non hahtt, L. 17 , /jT. Ub. 5o , til. 17 , dt Divertit rcg»^^ juris.
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pa retirer , à compter da moment où ce droit lot n été contesté j et c'est le sentiment qui est adopté par la lot ■ 9, %i ff. de (Isufis, tib. 2, tiu 1 (1).
S CCXXXL Rktbait.
II y avait , avant la révolution , quelques coutumes où le voisinage donnait un assez singulier privilège; c'était celui de retraire des meubles et effets vendus par un voisin à un étranger.
Les art. 8, g, lo» 1 1 et 1 3 du titre 6 de la coutume de Labour y vont expliquer les effets de cette faculté.
«SI aucun étranger (qui n'est du pays de Labour) fait aucun achat de quelques marchandises , d'aucun habitant du pays y le voisin (habitant dudit pays) peut notifier h l'étranger acheteur qu'il veut retenir icelle marchandise pour même prix.
« Et est tenu l'acheteur étranger attendre trois jour^ que celui voisin lui baille le prix par lui baillé au ven-' deur*
« Et là où le voisin, dedans iceux trois jours, n'a baillé à l'étranger celui prix, il est tenu payera l'étranger les dépens de sa demeure qu'il a faite durant les trois jours, ensemble le dommage[que la marchandise pourrait avoir souffert depuis la déclaration de la rétention.
< Si un habitant du pays de Labour achette aucune marchandise en autre paroisse» le voisin (habitant en la paroisse du vendeur) la peut retenir pour le prix dedans s4 heures , dès l'heure que la sommation a'été fiiite.
(1) iVifi t/ttit eommodum in frueiibuM enumeraret qu&d habitaturu» ettêt pMtiiar , tt ttafim , eo itmport çkO ptHœt ire , agtf non pnhikwrtiur,
io
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« Toutefois si la chose a élé Iransporiée d'icelle paroisse » ne peut Tenir h rélention. »
Dans d'autres coutumes , le retrait avait lieu poar les immeubles en faveur des propriétaires voisins.
Ces retraits s'appelaient retraits de bourgeoisie, oa d'habitation , de bienséance d'cscleche , de fnerenchères, etc.
Ils avaient été compris dans I'abolition géûérale des retraits , prononcée par le décret du mois de juillet 1 790 , et le Code civil ne les a pas reproduits.
Nous ne les avons rappelés ici que comme autant de monumens de l'influence que le voisinage avait con rvée dans C ordre sociaL
% CCXXXII. RlDEAt.
On appelle rideau une langue de terre escarpée oa en pente , qui se trouve entre deux héritages voisins. Dans .quelques coutumes , cette portion intermédiaire est connue sous le nom de tertre ou ternie. Il y a de fréquens débats sur la propriété de cette pente , et sur la question de savoir auquel des deux héritages elle appartient : pouvant être considérée par l'une et l'autre partie comme une prolongation de son terrain.
Plusieurs coutumes adjugent le rideau Ou tertre , au voisin supérieur : telle est celle d'Ayren (local d'Auvergne), qui porte:
« Quand il y a tertne ou tertre entre les deux terres, le terme est & la terre supérieure. »
Mais l'usage le plus commun est d'adjuger la propriété du rideau au propriétaire inférieur^ et de ne laisser au voisin supérieur que les jambes pendantes. On appelle ainsi Tespace que le propriétaire supé-
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rieur peut embrasser , par ses jambes , sur le côté ^ tcrlre.
Cet usage est mcuie lexludîcinent îndiqu^ par quelques coutumes , et entre autres celle de Saînl-Clémeiït (local d'Auvergqe ), en ces termes :
« Au seigneur supérieur de l'héritage appartient le « terme étant entre deux héritages, tant que les pieds « du seigneur de l'hérllage se peuvent étendre quand « il est assis sur ledit terme; le résidu appartient au • successeur de la propriété qui est dessous.
Rien ne serait plus versatile que l'étendue de celte propriété , si elle pouvait varier d'un moment à autre ^ suivant l'étendue des jambes de chaque propriétaire; mais l'usage l'a réglée à deux pieds.
Ce qui a déterminé ce mode de partage entre les deux voisins, c'est la maxime que le pied saisit le chef.
Aucun des deux voisins, qui se partagent ainsi le rideau j ne doit nuire à l'autre par des éboulemens , ou des fabrications de fantaisie , et les parties rentrent , h cet égard -, dans la règle commune.
§ CCXXXIII. Rigoles. (Voyez Cours d'eau, tome i,
et Z^6acirettr^ ci-dessus.)
S CCXXXIV. Rivage.
Il est permis h quiconque possède un domaine aboutissant au bord d'une rivière , d'y faire des ouvrages pour garantir sa berge, pourvu qu'il ne nuise pas à la navigation, (i)
Il est' responsable du dommage qui résulte de ses
(i) Dùmnê ob id KAtiak-no tteitriorflat. L. i , Uh. 43, tft. i5, de Hsp4 muniêndâ.
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irayaux ^ non -seulement envers les voUins du roéine bord , mais encore envers ceux de la rwe opposée. (i)
§ GGXXXV. Rivage de la mer.
Les propriétaires riverains de la mer prétendaient avoir aussi la propriété du rivage comme une dépendance de leur fonds , et , sous ce prétexte , ils s'emparaient de la pèche, à l'exclusion de tous autres, et re^ gardaient les vaisseaux naufragés sur leurs côtes, comme une partie de leur récolte.
A les entendre , le lit de la mer n^était antre chose qu'une usurpation des eaux sur leur propriété ; et quand il était question de fournir les confins de leurs héritages» ils les confrontaient , les uns h V Angleterre, les antres à Vj4frtque,\a nier entre deux.
Une étude plus approfondie du droit public a dissipé ces illusions , en fixant la ligne de démarcation qui sépare les propriétés particulières du domaine public.
Les puissances voisines ne s'accordent pas sar retendue de portion de m.er que chacune d'elles pou?ait regarder comme une dépendance de son domaine.
Mais quelles que soient , h cet égard , les prétentions de chaque gouvernement , toujours est-il vrai que le domaine d'une portion de la mer emporte le domaine du rivage exclusivement aux propriétaires voisins. C'est la disposition formelle de l'article 5o8 du Code. Mais il reste à savoir où commence le rivage, et jos* qu'à quelle distance il se projette dans les terres.
Le droit romain , adoptant la décision de CtUe (i)> définit ainsi le rivage de la mer :
(i) Dabitur autem satit Yicivis , $edeihU çui irani flumoi posùàthmL Ibid.
(a) CBijio8(JubcQtias],jariscoD8aIte habile» Técat nom Aétm^
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Ldtuê est ifuo usque ma- Le ri?Bge est Fespace
rititnus fluetus pervertit, qui peut être atteint et
L. 96. ff. de Verb. signifi. mouillé par le flot le plus
ltl>. So, lit. i6. avancé.
La même loi déclare que cette définition appartenait originairement à Cicéron (1) » qui Tavait employée dans un arbitrage*
Idque Marcuh Tulliuh aiunt, cuin arbiter esset, rBiMUH constitulsse, Ibid.
L'ordonnance de 1681 définit le rivage de la mer d'une manière plus précise.
< Sera réputé bord et rivage de la mer tout ce qu'elle couvre et découvre pendant les nouvelles lunes, et jusqu'où le grand flot de mars se peut étendre sur les grèves »• (Livre 4» ^î^* 7 > art« i. )
En eflet , ce qui a déterminé à prendre le grand flot de mars pour régulateur » c'est que les observations ont appris que les hautes marées arrivent chaque mois à la nouvelle et à la pleine lune > et que » des marées , des équinoxes et des solstices , qui sont encore plus hautes» c'est celle de Yéquinoxe de Mars qui l'emporte.
Cette partie est facile à reconnaître par le gravier <|ui y est déposé » et il ne faut pas la confondre avec les
Antonin le pieu» , dont il eut rintime confiance. Il fut deux fois €0Hsut, Il a IsAaAé trente-neuf tivret dé Digeste, vingt des Institutes, et treize lettres on épttres. Il est cité près de trois cents fois dans le Digeste , deux fins dans le Code, et une fois dans les Institutes,
(1) GiGitiON (Marcus TuUias ) , né à Rome cent six ans avant l'ère dtrétienne,... , et mort assassiné à soixante-cinq ans.... Il futbeaacoup plus célèbre comme mvileiir que commeyi(rf«o97Mu/fo. Néanmoins Aulugellô Doos apprend qu'il avait conçu le projet d'un Code civil, qui aurait réuni en on seul ouvrage et classé les diverses, lois qui étaieut èparses et disséminées. ,
Il n'est cité qu'une seule fois dan» le Digeste,
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parties supérieures qui peuvent être , de temps ea temps, atteintes et couvertes des eaux de ia mer, par les coups dô vent forcés , des ouragans et des tempêtes.
Il est défendu à qui que ce soit de bâtir sur lesn^aga de la mer» et d'y planter aucuns pieux , à peine de démolition des ouvrages y de confisc;ition des matériaux, et d'amende.
L'accès du rivage est libre à chacun pour la pêche, en se conformant aux réglemens de police. (Voyez Parcs et Pêcheries, ci- dessus.)
g. CCXXXVl. RivikREs.
Les rivières peuvent se réduire à deux espèces , rivières publiques et rivières privées et patrifnoniaUs,
Le voisinage des rivières publiques est susceptible de bénéfices et de pertes. On trouve celte matière suffisamment expliquée aux §§• AUuvion, Attérissmtnt, Jsles.
Nous n'avons ici à parler que des rivières privées et patrimoniales 9 qm font partie d,es domaines particuliers, et des droits respectifs qui naissent entre les propriétaires de ces rivières et les propriétaires riverains.
Une rivière appartient en toute propriété à celui qui est propriétaire du fonds qu'elle traverse • et pour toute Fétendue qu'elle couvre de ses eaux ; '^d'oii il résulte qu'elle change de maître autant de fois qu'elle aborde une propriété particulière.
Avant d'être en nature de rivière , le sol faisait partie du champ voisin, La survenance des eaux, en faisant de ce sol une rivière, n'a porté aucune atteinte aux droits du propriétaire (i).
(i)* Unum ei idem §9Î ierrUorium tfuod Cmincl supçr at/ttat , et ^n»i tmerYttur afuie, ^
Voyez BosriuSt décisioo 35 s , n.* 4* (*)• (s) Le seul changement qu*ait éprouvé celui-c! » c'est d'avoir un sol humide et mouillé , au lieu d'un sal sec et solide, et de trouver du poisson où il aurait trouvé des productions végétales.
On peut voir sur cette matière Guypape » questions 171 et 5i4; Bacqiiet, des Droits de jujstice (3) , et Cho^ pm. de Doinanio (4).
Boucheul, sur Poitou, art.. 4o (5) , et Coquille, ea ses questions (6)..
(1) BoniDS oa Boyer (Nicolas), natif de Montpellier, vivail^ au XVI* siècle ; ayant été obligé de quitter Montpellier par la crainte de la peste, il se retira à Bourges , où il exerça la profession àfavoeat.
Bientôt après il fut eoruciller au grand-eorueii , pois présidant an par* lement de Bordeaux , dont i] a recueilli les décisions , sous le titre de Dectsiones aureœ Bardigatenses»
(a) Aquœ In flumina non navigabilîa msteniia vet transôuntia in itrriiorio alieujus , ibmi^ii sunt Utiiis et facit de his ^Modvult. h» % , d» Damn, infecto.
(3) Bacqdxt ( Jean ]« jurisconsulte du XVI* siècle, était furtopt habile dans les matières domanial. Il a donné des traités du droit d'aubaine , du droit de bâtardisô, de déshérence , d'annoblissement , de justice, etc.
11 est mort en 1597. Ses œuvres ont été réimprimées avec les nofea de M. de Perrière.
La meilleure édition est celle de Lyon , 1744 » deux volumes in-foK
(4) Ghopir ( René ) , né à Baiileut en Anjou , en 1537. H exerça au parlement de Paris la profession d'avocat avec succès. Reth-é dans son cabinet , il se livra tout entier à la consultation et à • ht composition d'un grand nombre d'outrages de jurisprudence, qui lui procurèrent une ^ande célébrité. Son traité de Domanio lui mérita des lettres d'annoblissement en ^578. 11 a laissé au palais une grande réputation , que deux siècles entiers écoulés depuis sa mort n'ont pas effacée ; et son nom est encore un tHte d'honneur pour ceux de sa famille qui ont l'avantage de le porter.
(5) BotCHBUL ( Joseph ) , avocat au Dorât , dans la Basse-Marche , mort vers 1730. Il est auteur d'un commentaire sur la coutume de f oi.tou , ouvrage estimé ( Poitiers , 1727 ) , deux vol. ia-fol, , et d'
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Cette proposition est iDCOOte«table quand lu deux riva font partie du même domaine: maïs il en eil sa- Irement si la riTièro fait la limite de deux propriétés.
Dans ce cas la rivière têt conxmune tt mîtoymiK, comme ayant élé prise et formée aux dépens de I'ud et l'autre domaines. Néanmoins elle n'est pas possédée pir indivis, k l'instar d'un mar mitoyen , de manière q<i« chaque propriétaire ait partem in tota , et tolutn m quallbet parte. Chacun d'eux n'exerce son droit que w son côté jusqu'au fit de l'eau , h moins qu'il n'y ail convention ou possession contraire, (y ojez Pèche.)
Ces principes sont consacrés dans le Code.
L'art. 56i , en partant d'une rÎTière indivitt sain deux riverains , indique aussi le fil de Cea9, c'est-i-diit •r la ligi*e f u'<m auppoêe tracée aa miliat de la rivOf* >
Et dans le cas de cette mitoyenneté, bucuh des ieai ae peut saigner la rivière, ni la fam dériver dam wa fends, ni en efiàiMir le cours par des tranekétt, f»*" et canaux. (AHicle 44 •!" titre 27 de l'ordonMiiM de 1669)
Tcailé dea conTeotioui île si JVilûri, 1717,111-4.
(6)Cog<jiLLi [Gu;], aé à Oéciiecn HiTcratH* w 1^3.^'»»"mille noble.
Jucucowulte babilc, urtout ilau le AWl eoalimiiM. U un*» " i56oeuHiUd'Or/(ani,etcai588liceuad«fiJM'. Il >daiii>tpt°- HHintrùUiquiluIoatiuiriUleDoiD àitjaiuûm,tfi^\* 1" ***' pw l'utage , devtoue intèparablc de m» non.
Il eil morteo i6o3 , Igé de 80 iiu.
SaocDirei ont élA recueiUiri CQ dcoi ïoluno iniiA.Barm*', i;oS.
Le prainki volam» coQtieat plmiemi tr»lt« pirlicoli"** *' commentaire (ur l'ordoDaïuce de Bloii. .
Le deuiitme volume conrienl Je commeDlùie «w I» cp»!"'" ^ Miictowi, lei iiuiirulwu au droit coulamUr , et dn <iiKt<iM' " diffùnni point* di coulnmei.
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Le propriétaire riverain ne pouvant pas se dire propriétaire de toute la rivière^ mais seulement de la parlion qui longe les limites de son domaine , il résulte quHl De lui est pas permis d'intercepter le eours des eaux par quelques travaux , tels que des digues, bâtardeaux, fossés, eto.p au préjudice des héritages inférieurs» soit pour les fixer irrévocablement dans son domaine » soit pour les saigner et changer leur direction. Mais sans porter les choses aussi loin » il a le droit de s'emparer des eaux qui traversent son domaine, de les appliquer précairement à son profit ou à ses plaisirs, pourvu, qu'en dernier résultat , il les restitue aux héritages inférieurs, même avec quelque diminution, car il n'a fait en cela que se prévaloir de l'avantage du lieu.
C'est la disposition de l'article ao6 de la coutume de N<^rmandie.
c Le seigneur (le propriétAire ) peut détourner l'eau
• courante en sa terre , pourvu que les deux rives soient
• en son fief (domaine) , et qu'au sortir d'icelui, il les
• remette en leur cours ordinaire , et que le tout se fasse < sans dommages d'autrui » .
Le propriétaire riverain peut-il faire rouir du chanvre dans la portion de rivière qui lui appartient? Il faut répondre que non ; et il est soumis, à cet égard , aux prohibitions qui ont été introduites contre les non-propriétaires. Le propriétaire riverain ne doit être considéré que comme dépositaire de ces eaux, avec obligation de les restituer aux héritages inférieurs saines et salubres» (Voyez ce qui a été dit ci-dessus au § Cours d*eau, et au § Chanvre. )
Par la même raison , il n^est permis à aucun propriétaire voisin de jeter dans l'eau aucunes matières infectes ni aucunes immondices capables d'altérer la sa-
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lubrité de Teau » ou de nuire à la conseryatîon du poisson.
Il n*est encore permis à aucun propriétaire voisin de puiser du ttabU et d'extraire des pierres calcaira dans la portibn de rivière qui appartient à autrui.
S CCXXXVII. RizikBBs.
Les rizières ne peuvent réussir que dans une plaine humide et dans une eau stagnante .: elles rendent Tair insalubre , multiplient les fièvres de toutes espèces , établissent un état continuel ^e maladies et abrègent la vie.
Le voisinage pourrait donc s*opposer à ce qu'un propriétaire formât une rizière sur son domaine; une pareille innovation ne doit avoir lieu qu'avec le consentement de ['autorité administrative, et après un procès verbal de comxnodo vel incomtnodo* ( Voyez Agriculture , Plantât ion ) .
S CCXXXVIIL RouLiBBs.
Les grande» routes établissent une espèce de voisinage entre les voitures des rou/ter^» et les voyageurs qui s'en approchent.
Depuis long-temps le voisinage des hautes et puissantes voitures des routiers » fait l'eiFroi des autres voitures plus légères qui n'ont d'autres ressources contre la négligence ou la malignité des conducteurs, que de se mettre sous la protection d'une police rigoureuse.
L'ancien régime fournit une foulcje réglemens sur ce point , toujours mal exécutés par la facilité dt* la éluder atec impunité.
DU VOISINAGE. /^yS
Uo décret impérial du 28 ao&t 1808» jbnjoint aux rouliers » voituriers et charretiers , de céder la moitié du pavé aux voitures des voyageurs , à peine de 5o francs d'amende , et du double, en cas de récidive , sans préjudice des dommages et intérêts des parties, et des peines personnelles portées aux réglemens de police. » Une ordonnance du préfet de police du département de la Seine , du ii novembre 1808 » a ordonné des me^ sures propres à fiiciliter l'exécution de ce décret impérial.
Enfin j cette même sollicitude a fait l'objet de deux articles du Code pénal.
L'article 47 5 punit d'une amende depuis 6 fr. jusqu'à 10 fr.
w Les rouliers , charretiers , conducteurs de voitures quelconques, ou de bêtes de charge qui auraient contrevenu aux réglemens par lesquels ib sont obligés de se tenir constamment à portée de leurs chevaux , bêtes de trait ou de charge , et de leurs voitures , et en état de les guider et conduire; d'occuper un seul côté des rues, chemins ou voies publiques; de se détourner ou ranger devant toutes autres voitures , et » à leur approche , de leur laisser libre, au motrt»^ la moitié des rues, chaussées, routes et chemins.^
L'article 476 autorise, «suivant les circonstances, outre Vam^nde , Pemprîsonnement pendant trois' jours au plus , des rouliers , charretiers , -voituriers et conductei^s en contravention. »
§ GCXXXIX. Sables.
Le droit de tirer du sable dans le fonds de son voisin, est au nombre des servitudes réelles (1).
(1) Jus,.., arenœ fodienUie..,, non ut dubitandum , 7(1111 terv'Uus iiK L, 6 , ff. 4.e Setvitud. praçd. rus t.
Mais ie droit se bovne à rextraclioa du sable qui doit être employé pour Futilité de l'héritage dominant; 11 ne s*étend pas jusqu'à la faculté d'en puiser pour re?eadre» ou en disposer à titre lucratif (i).
§ GGXL* Saillies,
Un voisin peut acquérir le droit de cooslrtiire el d'entretenir des saillies et des arancemens sur rhéri* tage voisin; c'est ce qu'on appelle jW projiciendi, et protegendi.
Ces saillies s'effectuent de diverses manières; par exemple , en construisant un pav^illon ou un auvent qui se projetle sur l'héritage voisin, sans cependant prendre aucun pied sur le sol de cet héritage; c'est à celte espèce de saillie qu'il faut appliquer le nom Abjusffo- Jiciendi.
Jus protegendi s'entend de Vavancement du toit sor l'héritage voisin^ dans l'intention de faciliter Fécoulement des eaux pluviales; c'est pourquoi il est ordinairement accompagné du droit de gouttière. {Stiliic\àil) (Voyez Gouttière, )
§ GGXLI. Saisie- BxicDTiON.
Sous le régime de l'ordonnance de 1667^ aucuD<^ saisie-exécution ne devait être (aite sans le concours ou la convocation de deux voisins de la po-r^^ saisie»
< Avant d'entrer dans une maison pour y satsW des meuhles ou effets mobiliers > Y huissier ou sergent sera
(1) Ipsedieit Neratiiu , ui maxime caieig coquendœttcrtltteximvià* tervitui eonttitui poitei , non ultra poste , quàm quAtenûs ad eam ip**^ ntndum oput lit L. 5.
tena d'appeler dbvx voisins au moins » pour y être présens, auxquels il fera signer son exploit ou procès- verbal , sHls savent ou veulent signer , sinon en sera fait mention , comme aussi du temps de l'exploit » si c'est avant ou après midi; et s'il n'y a pas de voisins, sera tenu de le déclarer par l'exploit , et de le faire parapher par le plus prochain juge,\ncontineni après l'exécution.» ( Art. 4 du titre 35. )
Le défaut de cette formalité entraînait la nullité de Ta saisie, aux termes de l'article 29 du mémo titre.
La convocation de deux voisins ayant été omise par un huissier qui procédait à la saisie-exécution de grains engrangés , le débiteur obtint sur ce seul motif» sentence qui déclara la saisie nulle, avec dom/mages , intérêts et dépens.
Le créancier interjette appel , aux risques et périls de l'huissier qu'il met en cause.
Sur quoi il intervient au parlement de Dijon arrêt da ] a août 1689 , qui confirme le jugement, et condamne l'huissier à acquitter , garantir et indemniser le créancier saisissant.
Il y avait aussi nullité dans la saisie , si l'huissier avait omis d'interpeller les voisins de déclarer leurs noms et de signer. Ainsi jugé par arrêt du parlement de Dijon ^ du i5 juillet 17 58.
Cette présence obligée de deux voisins n'a pas été reproduite dans l'art. 585 du Code judiciaire.
Néanmoins , ccMmme l'art. 568 aj<)ute ,que les exy ploits de saisie seront soumis aux mêmes formalités que les exploits à^ ajournement , cette disposition fait revivre la nécessité de recourir aux voisins. ( Voyez au tome I.*' le § Ajournement. )
Lorsque les percepteurs des contributions étaient en
retard do fuîrc leurs versemens enlre ies mains des rtctvcurs généraux , ceux-ci avaient le droit de faire samrexécuter le percepteur ; et s'il se rencontrait parmi ln$ objets saisis des bestiaux , ils devaient être mis cngorde chez un proche voisin non suspect , lequel .était tenu de s'en charger , à peine de 3o francs d'amende , sauf à lui allouer ses frais de garde : faculté réservée au proprictaire de ces bestiaux» de les visiter une fois par jour, et de leur porter de la nourriture. { Arrêt du coDseil d'état» du i4 juillet 1664 » art. 7. )
§. CCXLIL ScopÉLisHfi.
C'est une espèce de sortilège pour stériliser certains champs et en faire passer la fécondité dans un champ voisin.
Cette pratique , originaire à^ Arabie, se naturalisa en Egypte; puis ayant passé la Méditerranée, elfe vint s'établir en Grèce, où elle reçut le nom de scopéli^me (parce que le charme se formait avec des caUloux).
De là elle se communiqua aux Romains , natorellcment disposés k s'emparer des superstitions élfangèrcs.
Le scopélisme, ou Venchantetnent des terres, fut le premier objet de l'attention des décemvirs dans la rédaction de la loi des douze tables.
u Si quelqu'un se sert à' enchantement pour les' biens de la terre ; si par le moyen de quelque charme , il attire le blé d'autrui dans un champ voisin , ou bien l'empêche de croître et de mûrir, qu'il soit iounolé ï Cérès( 1).
Le progrès des lumières et de rinstruction n'eut pas
(i) Quia fruges excantasgU Cerei necator.
Le verbe exeantare signifiait attirer tet fruits de ta terre , du àmmp d'autrui dans U sien , paur le moyen de qucl^ne châroa*.
reflet d'atténner cette cri^diilité; on la retrouve aux siècles les plus brîUans de Rome ; f^irgile la consacre dans sa huitième Eglogue. Ver. 99.^
Àtque satas atîo vidi tradueore messet,
Ovide attribue au même charme le moyen de stériliser les champs voisins-
Carminé iœsa Ceres , iterilem vaneteii in herbam.
Un siècle après , sous le règne de Constantin , Fem" pire de la magie sur les productions de la terre était si bien établi dans l'opinion publique , qu'il eût été ridicule de le mettre en question.
Le seul point qui partageait les esprits était de savoir si la magie devait être interdite dans tous les cas , ou bien si elle ne devait pas être tolérée pour les cas où elle serait employée à bonne intention.
Une loi de Constantin décida la difficulté en faveur de cette dernière supposition.
« 11 faut punir sévèrement la science de la magie dans ceux qui l'emploient par des vues de vengeance ou de libertinage j mais il faut bien se garder de confondre avec ceux-ci quiconque aura usé de magie et i^ enchantement pour la guérison des m>aux et la prospérité des campagnes, en détournant les pluies abon^ dantes qui nuiraient à la maturité des vendanges» ou en prévenant la chute meurtrière d'une forte grêle. L'usage des moyens magiques qui ne. font de mal à per^ sonne » ni dans sa fortune » ni dans son honneur » doit être protégé comme utile à la société pour la conservation des travaux des hommes et des bienfaits de la providence (1). »
{i)Borum est scientia punienda, et teveriuimis meriià hgibut vm-
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Saint Augustin , qui vivait au IV* siècle , s'exprimo avec indignation sur cette science infernale et scélérate , qui faisait passer dans un champ les prpdoctions du voisin, et approuve fort les lois qui punissaient cette perfidie : eo quod pestiferâ sceleratd que doctrinâ, fructus cUieni in alias terras transferre prohibenUxr,
Il n*est donc pas étonnant qu'une superstition qui avait traversé près de neuf siècles, se soit reproduite dans les pandectes de Justinien , sous son ancieime dénomination de scopélismc , avec Tindlcation des moyeu» pratiqués pour en assurer le succès.
Le scopélismc consistait à rassembler une fiU de cailloux dans un champ , dans les formes et dans h proportions indiquées par la science , en accompagnanl cette cérémonie de certaines paroles mystérieuses*
On attribuait à cet enchantement l'effet de paralyser le principe fécondant de la terre , de faire émîgrer les grains et semences qui allaient enrichir un cbsmp désigné du voisinage, et de livrer le cultivateur tcfffili» au danger d'une mort prompte et violente s'il osait contrarier par quelques travaux l'arrêt de proscription prononcé contre son champ.
Quelle que fût l'absurdité d'une pareille croyance , elle produisait de grands maux.
Le malheureux laboureur qui apercevait dans son champ cette pile funeste , était tout-à-coup glacé def-
dieanda, qui magicis A/cmcfi artibns , aut centra hominummoutt^* tem , aut pudiœt ad lihidinem defixUse nnimos, dâtcgerentar: mUi*^ eriminationibut impdeanda sont remedh, kumanU ^wamU tufff^*^' «irf m agruiibut heis , ne maturis Tindemui metuerentur Imbres au ruent» grandinis lapidatione quaterentur innocenter adhibiie. s»fff*ê^ quibuM non ci^jutqae talus aut exisiinuitio Icpderentar , nà qu/rfn P^ fieerent aelut , ne divina munera et laberee hominum sitrntr^*^' { L. God. Théo, de Maléfic. )
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froi et de terreur. Il D*osait plus mettre ie pied sur une terre frappée dé malédiction , et , par sa désertion , il causait cet,té même stérilité dont il était menacé, et donnait du crédit 5 celle misérable illusion.
C'était un instrument fatal entre les voisins, qui s*en servaient réciproquement.
De Ih résultait Pabandon de i*a|^riculture' , ta disette' des récolles , les haines , les vengeances , etc.,- etc.
La loi 9, ff. , Ht. 47» lî*« X.I , de Extraordin. crimin., décril ainsi le procédé et les effets du scopélisme :
Sunt qucedam, quoR, more provinciarutn, ooercitionem soient admittcréé
Ut pUta in provinciâ Arabid ieopelismum » id estf lapidum positionùmy erimen appeltant i cujus rei admissutn taie est :
Plerique iniinieorwnsolent prœdiuni inîmiei , «copeleixen id est, lapides ponere p indieio futuros, quàd si quis eitm agrwn coluisset, malo letho péri-
turus essei, insidiis eorum
qui scopulos. posuissent.
Quœ res tantum-tiuo-^ BBM habetf ut nemp, ad ewn mgrutn accedere aun deat,crudeliiattm titnens.
Il y a certains crhnes qui sont propres à quelques provînmes , et qui doi« vent être puoiè avec ri- >guear«
Tel est , par exemple , le crime connu en Arabie soa« le nom.de sccfpélisnie, et qui se praljq^e de la manière suivante :
. Les enpemis d'un' voisin sout dans l'usage de scopélise^ son champ , c'est-à« dire , d'y assembler des pierres qui présagent une mort tragique à celui qui osera cultiver ce champ.
Ce procédé inspire^tunt d'effroi, que, dès le moment , personne n'ose plu« approcher de ce champ
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€orum gui ;9CopidJ4Woo fe» proscrit , dans 1^ crainte
d*êlre la victime des fureurs de ceux qui ont fabriqué le
Les gouverneurs despro-
vioceâ doivent sévir contre
celte pratique , et la punir
de peine capitale, parce
que le scopéUsme est bii-
même un attentat à la vie
d'aulrui.
Cest en exécution de cette loi que Furkt» Cumus
fut traduit en jugement par ses voisina, qui l'accusaieiil
d'être initié dans les mystères du t&^pélimn»»
La manière dont Pline raconte les circonstances et
l'issue de ce procès, trouve ici naturellement sa place.
C. Furius Ctesiaus , €• Furiuê Ctednus cul
ebm in parvo admodum ^tivait un petîl ekanp qui
ccruni,^
Hanc rem proesides , exequi soient graviter, usque ad pœnam capitis, ijnia et ipsa res mortem eomininatur.
agello largionêB fruams pereipeMi , qnam ex afnrplissimis agris vicinitas.
Indi^idia tnagna erat^ quasi fruges aliénas in agellum stmm pbllicsrbt
▼BNBFIGHS.
Quasprt^ter , die dioêà ad popuium Bomanum, damnatianem meitjums , inslrwfnsnêum opxne rus^ $icum in fifrum attulit, «e adduasit filiam vtfli-
produisait pins k lui seul que les vastes posseasiona du voisinage^
Ce succès provoqua la jalousie : il fut accusé de transporter, h laide d'un art magique, la fécondité
des clumipa d 'autfui dans le sieo^
^ Au jour iiidiqné pour
le jugement « alaimé sir
l'issue da cette accusation,
or cultivateur se prësentla
à l'assemliiée do peuple
accoaipafcoéde tous êes in»-
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dam atquet kmè eur^ta^n
rwês vinneres pipnd^toêOSt.
bava satura^.
Po9teàdixU: «< Yei^e-
« luût « neic poMUtD YobU N oiUande^., aut in foruQ) ¥ adducere lucubraiionçs H Q^a.s» Yigilîi^aqua .^ 8Mf*
UumeQs «raioîrea, d'une fille rpbu^i€i , bien «oignée et. bien vêtue „ d'uatensilei^ bien coaditîonaés » de hoyauoifiç^^^, de charrues arUsleoM^nl tipavailiées, de bœufs gras^et potelés.
Pui9 s'fftdressanl à l^assemblée : Mà9êitur$, leur dit^il » VQilà fn(»n sQrl^Uège
0t ti^me ma mfgi^. /(
may[€nfi encore que j^ n^ put», pv^uir^ ^us vas, ym^ m «4i^»i^ ici , çib^ sant mes veilles » n^e^ tr^^^
Il fut ab^oMi^ d'Mue vqîi; uQianiai^^ Pline^j, j|v. v8 »
Un de nos plus grands poètes ^M. Tabbé dé Lille) a fait entrer cet ^isode dans son poème dé Y Homme des champs (i).
Cb rîeilUrd avait ra de kii chatnpt plu* ttcowdt Vaincr* (in^ra^tiUifU et 4o**Uer Içs mpUlou* , Envianf à ms aoinsvn >i bein privilège , Un ToistH accusa son art de wriilige .
Cil/ devant le juge , U itali; à lea jrenx Sa %eqM , aaa mmm , aea Immb Ukoriei» , |Uo(N»teB«rq«eU ^^ «on f^reaffilko^ A au cb#nger I4 terre , a sn^diricer Tonde. \oiUt mon sortiUge et mes enckanUmeru , Leur dîwil. IVmt édnte en appUndivcoMna ; On Tabaont ; et son art , doux charme de la vie, Cpoinif d*no m1 iugf*V, trioif pba de Tcnvic. •
\ L'Hoinme dkff Oi^i^i , chant II .)
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Cet éréfieinent n'eût pas Tcffel de guérir le peuple romain de sa crédulité , et on n'en continua pas moi» d'invoquer la loi des douze Tables contre ceux qui eharmaimt et enchantaient les terres de leur» voiMÎnt, et qui jettaient un sort sur leurs moisson».
Godefroi (i) traduit ainsi cette loi (a) :
g. GCXLIII. Sbcoubs.
Il est permis à un voisin de venir au secours de «on voisih , qui éprouve quelque violence illégitime. Vi- Ciifo cuilibet licet contra vim auxitium impartiru U voisinage établit une espèce d'affinité . qui autorise la défense mutuelle, et même il y a des circonstances où ce secours est converti en obligatio» rigoureuse. M quinegligit videtur injuriam facere, et culpe for-
ticeps esse.
Les babilans réunis en un même canton . formcni une espèce de famille et de patrie , à la défense de laquelle ils sont obligés (5).
Cette obligation naturelle se trouve fortifiée des dispositions de la loi civile.
En cas d'incendie, il est enjoint (par une ordoonance de police du lo juillet 1 706) , « aux ma^ans^ehst'
(i) Godefroi ( Jaccpiei). Il y a deoK jarûconmltef du aem * 0^ fym,DonuttJiuquôS {pènelûU)*
Dôniê, qai naquit à Paris en iS^g, et moamt en i6« , V« 73 ans , eit celui qui a laitté des notes trti-nlilci sur le Digeite et
Codé , deux toI. în-fol. .
Joequoe , fils de celui-ci , fui un homme tièr^timè ,-et •ariw» « lèbra par wn commentaire du Coéo TModoiUm : il ett mort w i»^
(a) Quifrueitu alimoi alienamve togeiom inamtonwnds m aw ^^ iraukulerit , poUêxerU , oel ne areeeerint obUgmeni Cerm teeetaid^ $UM tuMpendio neeator,
(5) HU, ç«4 à Ticiifo injuriom non depelbi , Um est m ettÊù, ^i» $ipnrentes , oui rATBUM deserat.
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pûntiet$ et eoiM}reîir9, même leurs apprentis et con^ pagnons de se transporter sur les lieux aux premiers eoups de tocsin, pour y travailler» ainsi qu'il letir sera ordonné» moyennant salaire comptant » à peine de 3oo livres d'amende contre les maîtres» et d'interdiction de ia maîtrise , et contre les apprentis , ouvriers et compagnons « outre ladite amende de 3oo livres, d*étre déchus de pouvoir parvenir à la qualité de maiire» et exclus de tous ateliers pendant un an. »
La même ordonnance enjoint aux «< maîtres de cet communautés de déclarer aux commissaires des quartiers leurs noms et le lieu de leurs domiciles; el lorsqu'ils changeront de maison ou de quartiers , d'en avertir pareillement les commissaires des quartiers qu'ils quitteront et ceux oU ils iront demeurer, dont lesdits commissaires tiendront un registre particulier, pour y avoir recours dans le besoin. »»
L'article 89 de la coutume de Rrelagoe » porte que :
Quand on lève le gros bois d'une maison , okasun voisin qui est requis » y doit aller.
Suivant l'art, go de la môme coutume :
< Quand on crie au feu » ou au meurtre^ chacun est tenu y aller sans espoir de salaire ».
Il y a un arrêté du directoire exécutif» du ... . qui a pour objet de contraindre les communes voisines d'une forêt incendiée à y apporter du secours.
Le Code pénal vient de consacrer cette jurisprudence par son art. 47S> n*' 13» qui punit d'une amende de 6fr. jusqu'à 10.
« Ceux qui » le pouvant » auront refusé » ou négligé de prêter le secours dont ils auront été requis dans les circonstances A^açcideTis, tumultes t naufrages, inon dations , incendies on autres calamités » ainsi que daa^
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les cas de brigandages , pillages, flagtant délits dntneur publique ou à^ exécution judiciaire i .
S. €CXLIV. S&PULTUBn.
La sépulture se raltache à la matière 4u voisinage ^ ^K>u5 60Q rapport avec k salubrité de l'air.
L'intérêt du voisinage D*est qu'une coasidéralîon subsidiaire^ Une loi plus puissante , suggérée par uo in- «tînct naturel, porte les hommes à re^pplir ce dernier devoir de la piété fraternelle.» qui tient attx piemieFsélcmens de la civilisationé
Tout le monde liait Timport^noè que les anciei» at^ tâchaient à la sépulture, et de quels soins religiesxils environnaient œtCe dernière époque de reiisteace.
Un Romain ne passait pas devant un tombeau saos lui rendre un témoignage d'honneur et d'affectÎM*
Quelque pressé dans *a course que fût un tsjsgeur, i) devait s'arrêter pour jétef » par ireis fois, que^ue^ poignées de terre.
Quan^uam fettinu , «on têt mora kmgu , fteebit, » Jhfitîo t^ puivtre , eurru^
« Il était réservé à la fin du XYtU* siècle d'offrir aox générations futures le phénomène incroyable du mépris et du dédain , de ce qui a fait Tobjet de la vénératioo de tous les peuples et de tous les siècles.
« Dégagée de tout ce qui pouvait Tassocier aux devoirs religieux et naturels , la sépulture n^oftrait f\^ qu'une simple mesure de police» exécutée avec scandale, et surveillée avec insouciance (i).
(i) Toat ce qui te trouTe gaUIemcté, fut écrit il j a douze oju , eti^ boa ordr» a été rétabli depuis.
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« Au milieu de quarante mille lois qfai ont été (abriquées peadaat le cours de dix annéeë, par ubo assdmblée en permanence, tes réclàmotiiôns élevées de tous les points du territoire français n'ont pu etl obtenir une seule qui rappelât le mode de sépulture au respect et h la décenree.
i Les oreilles furent impitoyablement fermées Mix pétitions qui cherchaient à ressusciter ce qu'on l#allait de vieux préjugés; et si du sein de rassemblée même quelque voix osait se mêler au cri général , bientôt il en était dit justice par un ordre du jour ou par un renvoi à une commission sommeillante.
c Tel fut le sort de la dénonciation énergique de La* fargue , dans la séance du i4 frimaire an VU ( 4 décembre 1 798 ) , et qui mérite d^étre conservée comme tto NwaeigoeiBaat pour Tbistoire de ce temp*.
c VanèÊfthie' €Bt telle en ce peint, qu'il est denUeui saas oiâture o^ les oadofereseBbeareaX le sel • et devîen'* nent le jouet ou la proie des nBtisaux* J'ai vu une mèt%
disputant 3i umpemreemu les restes d'un enfaotohévi
Il est temps que les Français cessent d'étee jetés coBum les chiens , à la voirie , etc.
c Bemmejé à la coiiiiisaioH dea instisutimès repukli-eaifu^
1 A cette époque le système, de sépulêure s» conapo** sait uniquement de$ lois du voisinage.
c Sans la crainte de dtsséminti^ , aut enviroiig , des fntasmes pestilentiels et des exhalaisons morbifères , on aurait tu les corps humains, projettes sur les places et les carrefhwrs , servir de jouet ou de pâture aux animaux.
» L'intérêt des vivans fut la aevle considération qui épargna ce douloureux spectacle • le respect pour les
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morts ja^ eotrait pour rlep : la prudence faisait ToASce de la religion , et la terreur tenait lieu de la nature.
€ Ov, puisque le maintien de la sépulture peut trouver des ressources dans les lois de police , il devient d'autant plus important d'eq con^iaitre les dispositions. •
Il y a six objets à considérer en piatière d'tnAttmaf tion :
i"" L» situation des sépultures f
^* La dimension des fosses;
3* Leur voisinage respectif;
4^ L'élendue des cimetières f
5* Le mode de sépultures;
6^ Celui Ôl exhumation,
1* La situation des sépultures.
La loi des douze tables, chez les Romains, exigeait un interyalle de soixante pieds entre les «^^«(«r» et les édifices : sepuicrwn œdibus alienis, propiiu sexaginUt pedes admovere ne jus esto ( i ) .
U inhumation ayant repris vigueur sous les empereurs, elle fut écartée du sein des villes.» et relevée dans les campagnes.
Il y a une constitution célèbre de Théodose, qui» portant plus loin que ses prédécesseurs la rigueur de cette discipline , ordonne l'exportation des sareophaget
(0 Quelques auteurs ont pente que cette distance n'ayait pour objet que de préTenir lliiceadie qui aurait pu résulter du rapprochemeat d'un bûcher. J'en al parlé moi-môme, sous ce rapport, an tome pitluiér de cet ouTrage , % tnetndiê.
Mais il tvii obseryer que la loi s'applique avsai aux §èpmkrti: Bogm §t uputerum ; ce qui laisse croire que la loi était encore détennioée par un motif de salttbriti; car dans les commencemens de h repu bliqiie , Vinkuntafion et la combustion étaient deux moyens IndisUoctsmeut pratiqués. ',
ou YOISINAGR. 4^9
el unies funéraires qui pourraient se rencontrer dans Rome.
Mais , quelque sage que fût cette police^ elle n*a jamais pu s'introduire en France , malgré les réclamations des gens éclairés.
Un arrêt du parlement de Paris , du s i mai 1 765 , qui réléguait les inhumations hors de Fenceinte de Paris , est resté sans exécution.
Un édit du jnois de mars 1776, n*a pas eu plus d'efficacité. Mais, à rbeifpe où nous parlons ,.le gouvernement prend des mesures qui font espérer la suppression entière de cet abus.
Dimension des psses
Les fosses dont il est ici question, sont' des excavations où les corps humains se décomposent par la putréfaction.
Le feu central oterce sur les corps inhumés une force projective , qui renvoie vers la surface de la terre des molécules animales putrides. ,
Ces molécules s agloniérées autour de la fosse , à que distance plus ou moins étendue , forment une atmosphère corrompue , qui peut produire les effets les plus pernicieux pour les personnes qui en approchent.
Le seul moyen d*atténuer V action de ces exhalaisons , est de tenir les corps comprimés sous une épaisse couche de terre; car» quoique la terre soh perméable aux énutnations cadavéreuses, il n'est pas moins vrai que par ses parties constituantes elle oppose un obstacle h la rapidité de celte efiluvion. Elle tieilt les molécules grossières en état de captivité au fond de la fosse, et ne laisse échapper que les plus subtiles , qui » ne sortani que partiellement p en détail, et aveclcnteur, s'al^sorbent
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dans Tair libre avant d'avoir eu le temps de se can-
denser*
Ces obâervatioùd font sentir h nécessité d*tm6 profonde excavation, recouverte d'une forte emiehe terreuse.
Une fbsse qui ne contient qu'un seul corps doit être creusée à sept pieds , au moins , de profondeur; et An à cî^lculé que les exhalaisons de cette sépulture isolée s'élevaient à cinq et six pieds au-dessuà de là surface delà fosse; si V enfouissement n*est qu'à la prôfondear de ' quatre pieds . l'exhalaison s'élève au-delh de quinze pieds de hauteur.
Mais quand let fosses sont deftttttées à recevoir plusieurs carpStM profondeur doit étpe proportioaneHement augmentée; de manière que la couche de <«nvqui les couvre suit toujours au moins de six pieds.
S."* Du voisinage respectif des fosses*
La, proximité de plusieurs fosses donne lieu à de non- Telles précautions ; et pour en comprendre le motf » il suffit de faire les observations qui suivent :
Tout corps livré à la putréfaction doit être regardé comme un foyer d'où ^'élancent , en tous sens , àts co^ puscules fétides, dont les rayons s'étendent et dîtcrgeal au dehors ,, inclinés à l'horison.
Quand, dans Ieu> passage, ils ne rencontrent qu'on air libre et pur,'\h se confondent aisément dans h masse de cet air , et perdent ainsi leur fétiifité.
Mais si, à la proximité , il existe un ou plusieurs fojttt A exhalaisons de la même espèce » les rayons de chacoQ dé ces fcffei^s entrent en contact les uns avec les hnttes, et formeut^ par leur aglomération , une masse soUdtei
dimse^ qui résiste à la mobilité de Tair ambiant , et qui n^est plus brisée par les efforts.
Uattïwspkirê d'un pareil cimetière devient plus dan-* gereuse pour la salubrité del voisins et de toutes les personnes qui approchent de l'endroit.
Il est donc important A*espdcer tes fosses pour prévenir la coalition des rayons meurtriers; car il faut tenir pour prindpe que )a densité des v^peurd est tôU* jours en raison directe de h distance respective des fosses.
Cette, distance doit être variée en raison de ta pro^ fondeur des fosses et du nombre de corps qu'elles réiiferment. De savans médecins ont pensé que si des fosses de quatre à cinq pieds .de profondeur n'étaient qu'à deut pieds de distance , les écoutemens des cadavres voisins se confondraient; et que , pour éviter la densité , il faudrait laisser au moins quatre pieds dMntervalle sui^ les grands côtés , et deux pieds du cftté dé chaque extrémité de la fosse.
t\.* De détendue dès cimetiètes.
Inutilement p^atlldrâi1;-on tôtàtes les précautions pour éfiiet ta eandên^iion, des vapeurs» cadavérenseâ , si , d^àilleurs , 1e cimetière n^avait pas une étendue suffit sanbe pour }ouîr utilement de Voôtion de l'air libte et du bénéfice de sa ctrculatiofi.
Cette étendue doit être proportionnée au nombre des fhÉèes , en observant qu'une fbêsé ne doit être rouverU qa'après quatre ans de dôture.
Un cimetière doit donc être d'une telle étendue « qu'il puisse tecèvoir les fosses nouvelles pendant quatre ans , sans qu'où soit obligé d'attaquer les anciennes avant cet
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espace de leinps , en comptaDi cinquante pieds cirrà de surface pour chaque fqsse , Pun portant Tautre,
Ainsi , lorsq^e Vannée commune des morts donnera le nombre de cent , il faut que le cimetière ait au moins quinze mille pieds carrés de surface.
Cette étendue serait encore insuSisante pour prévenir la densité des exhalaisons putrides , si elle n'était 9CCompagnée d'une disposition locale qui favorise leur absorption par Tair circulant' et pur.
Il faut que tous les vents j abordent aisément, et particulièrement ceux du nord eideVest, qui sootdei vents ordinairement froids et secs» (au lieu que les vents du sud et de Vouest sont presque toujours chauds et Aufnides. )
La plantation d'arbres dans les cimetières produit deux inconvéniens :
D'abord , celui de rétrécir Tespace destiné aax«^^turcs, et d'introduire, entre les fosses, un rapprochement dont le danger a été expliqué ci-dessus.
En second lieu , de rompre le courant de Tair, de s'opposer à l'action des vents sur les vapeurs qui, étant arrêtées par les feuillages, retombent sur terre, et j entretiennent une humidité pernicieuse.
Les cimetières pratiqués au sein des villes ne peuveot pas réunir ces diverses conditions , et c'est ce qui démontre la nécessité de les transporter à Textérieur.
La difficulté de se procurer , dans les villes» un espace suffisant à Tinbumation d'un* grand nombre de corps , la hauteur des maisons , celle des édifices publics , la direction des rues , sont autant d'obstacles au libre abord de l'air et des vents.
Aussi observe-t-on qu'il règne, dans la plapart des cimetières des villes une humidité constante « et des ex-
hillaisoDâ incommodes qut pénètrent dans les maisons du voisinage, affectent désagréablement Vodaratt et Tont même jusqu'à altérer les altmens,
Du mode d'inhumation
tin moyen salutaire de comprimer lés émanations cadavéreuses, est rinsertion du corps dans un cercueil hermétiquement fermé.
Cette précaution , réunie à celle d*une fosse profonde et bien couverte, atténue considérablement le danger des effluences animales; il j a eu , sur ce point , pendant les premières années de la révolution , un dé&ut absolu de police , et cette négligence offrait chaque jour des scènes scandaleuses.
Rappelez-vous le passage de la dénonciation qui a eu lieu dans la séance du conseil des Cinq -Cents , du 28 brumaire an 7 :
« J*ai TU une mère disputant h un pourceau le ca- N davre d*un enfant chéri» ; et soyez bien assuré que ce n'est pas le seul exemple qui pourrait en être rapporté.
On parle sans cesse des droits de Vhommcï Mais les droits de l'homme ne finissent pas à son dernier soupir; Vhomme mort a aussi ses droits , qui ne s'anéantissent qu'avec sa destruction complette. Il appartient à Y espèce humaine, tant qu'il en conserve les formes; et l'un de ses droits, sans doute > est d'obtenir, dans le sein de cette terre dont il fut le dominateur, une fosse de quel^ gués pieds 9 pour y déposer, en paix, les débris de son existence.
De Cexhumation
S'il est dangereux de laisser les cadavres à l'air libre ,
494 nKirk
il ne l'est pas moins de lea eœkunicr pendant le tn*
yail de leur dîsaolutîon^ et avant leur euUère décompo*
8ition.
Une exhumation prématurée ""peut avoir les suites Jes plus funestes , non-seulement pour les personnes qui y sont employées , mais pour toutes celles qui habitent dans le vçisinage , et , quelquefois même » le mal peut embrasser une vaste étendue.
Il foqt tenir pour certain, qu*en général rien n'est plus eontraire à la salubrité de l'air que l'haleine , la transpiratiQP et les excrétions de substances animales , même vivantes.
Ces émanations acquièrent un noqveau degré d'insalubrité , quand elles échappent du sein du cadavre eo putréfaction! ces molécules (qui ne sont elles-méioes que des portions infiniment subtiles d'un cadavre putréfié ) se précipitant dans la masse de l'air libre , lui communiquent une acrimonie pestilentielle , qui devient le germe des plus cruelles maladies. Quand ces émanatioa9 s'effectuent partiellement ^ elles soi^t moins redoutables , en ce qu'elles n'ont pas le temps de se condenser , et qu'elles sont plus facilement chassées , rooipues et dissipées par Vair et les vents, ainsi qu'il a été observé ci-dessus , n.^ 4-
Mais il en est autrement dans le cas à^ajchumaiion*
Les molécules les plus grossières qui étaient retenues au fond de la tombe p^r la compression du cercueil et de la terre , délivrées de leur pmon, s'élancent simultanément avec rapidité, attaquent l'air environnant, et forment un nuage empoisonné.
Les personnes les plus proches, telles que les ouvrière^ sont frappées subitement (i).
(i) Un fossoyeur , creuMot une fjsi»e dans Je cimetière Atihntmc
OT) YOISINAG^. 49^
Ma» , quelquefois aussi i ce nuage est trpasporté en tnauê^ ftr h coiirant de Tair» vers des endroits voisins, où il distribue sur ceux qui ont le malheur dé se trouver dans sa direction , des j(ièv,re$ malignes , putrides > ou autres espèces de fléaux épidémiques qui décoocertent l'expérience des médecins (i).
Les malheurs épouvantables qui peuvent résulter de Vea^humation des cadavres f appellent dope toute la surveillance de la police pour prévenir qu'il ne soit porté aucune atteinte h la clôture des fosses,
C*e4t par ce motif que les réghmens exigent que les cimetières soient environnés de murs»
Il faut en écarter tout ce qui pourrait provoquer Taffluence de la multitude , tels que les établissemens de bofUiqu^ et échoppes, etc.
Uo arrêt du parlement de Besançon , du 3o décembre i694 » *' défend h tous marchands merciers et autres gens de négoce, d'exposer en vente leurs marchandises et denrées dans les cimetières, à peiqe de loo liv. d'amende et de confiscation (3). »
Le droit canonique interdit les foires et les marchés dans le$ cimetières.
rmgy, 4soiia im coup de bêcha mr pn cadavre enterré au ao aupararant. 11 en sortit une yapeur infecte oui le fit frissonner, et lui fit dreaaer les cheTeux sur la tète ; comme il s'appuyait snr sa bêche pour fermer l'ouTerture qu'il Tenait de faire , il tomba mort , et laa, secourt iju'oa lui donna furent inutiles. ( Mémoire de M. Marpt, sur les sépultures. ]
(1) En travaillant , il y a quelques années, aux embelUssemens de lUom , on fouilla Jet terres du cimetière. Le terrain fut à peine ouvert , qj!*!! K répandit upe infection considérable, et peu de temps après il so déclara une maladie épidémique dont U mourut un nombre prodîgieuY de personnes, surtout dans les quartiers les plus voisins du cimetière. Ibid,
(a) jÉueliones , nundinœ , eammereiaque ab remetiriorum septig alque timiiibtttremoveûniur. Concile de Toulouse.
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A plus forte raison , l^acçès doit-il en être interdit aui animaux , et principalement à ceux dont l'habitude est de fouiller, creuser et gratter.
Un règlement de policée, du premier de Janvier 1755, enjoint « à tous les habitans des paroisses du ressort , de bien fermer leur* cimetières , raccommoder les entrées d*iceux qui sont rompues, en sorte que les bêtes ne puissent entrer , sous peine de confiscation des bêtes qui y seraient trouvées. »
Un arrêt du parlement de Paris, du 4 août 174^' » fait défenses à toutes personnes de mettre paître aucuns bestiaux dads les cimetiètes^ sous quelque prétexte que ce puisse être , même sous celui d*en avoir acheté l'herbe.
Les voleurs de cadavres destinés aux dissections chirurgicales, doivent être punis sévèrement, en considération du danger auquel ils exposent la société, par Tînconséquence d'une exhumation furtive.
Les anciennes lois prononcent , pour ce cas , la peine du pilori et des galères.
A l^égard des exhumations qui s'effectuent par autorité de justice , ou à la suite de quelque décision administrative , ce qui vient d'être dit servira d'avertissement, pour apporter à cette opération la plus grande circonspection (1).
( 1 ) Ce méprit jeté , peodant le cours de reffervescênce rérolatioa» naire , Mir rifiv/o/n^i/il^ des tombeaux, accrut le oombre des fourii de cercueils et de suaires.
Ce genre de brigandage fut exercé aTe.c une audace au-deisai àt toute imagination. II fallut que l'excès en fût porté bien loin, poisfi'H arracba un décret répressif dans un temps et à une époque où l'oonc croyait pas qu'il fût permb de rien retrancher de la licence pop«lsiie> Fayt le décret du 7 septembre 179a.
I! est bon de remarquer que le respect pour les mtfrts n'entre pour rien dans l^s contidêratu de ce décret.
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Une extraction mal combinée peut rouer à la mort un voisinage nombreux; et la perte de plusieurs milliers de personnes peut être la suite d'une exhumation indiscrète.
Je termine cet article par celte observation : Les divers réglemens relatifs à la salubrité publique , en matière de sépulture, exigent une surveillance d'aulaut plus active , que l'exécution n'en est plus garantie ni fortifiée, (comme ci-devant) pavlerespeqt que la religion, la nature et l'habitude attachaient au soin de la sépulture et à son inviolabilité, L*absence de ces moyens auxiliaires s oblige le gouvernement do doubler la force des instrumens politiques.
S CCXLV. Servitude.
Après un long banisscment (i) celte expression a été , enfin , réhabilitée dans la jurisprudence française , par le Code civil*
La servitude est une partie inséparable du traité sur le voisinage , puisque c'est du voisinage seul qu'elle tient son existence : elle en rappelle nécessairement l'idée; car la condition du voisinage est essentielle à la servitude , qui n'est elle-même qu^une modification du
voisinage,
La servitude est définie par le Code, article GSy, une charge » imposée sur un héritage , pour l'usage ou rulilité d'un fonds » appartenant à un autre propriétaire.
(i) Le système f^i;o/frf«Diifuur« avait proscrit le mot tervltude, comme iodi^e de figurer dans le voùabulaire d'ua peaple libre. Par saite d^ cet eotfaonsiasme pour'Ia liberté, on avait rejeté la dénomioatioa de maître, à laquelle on substituait celle de chef, de professeur.
Il n'y eut ^\\^b m domestiques y m laquais, nî valets, ni servarttei , mairdes officieux , dtê femm§edê confiance , etc.
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Les servitudes son! susceptibles de plusieurs dîstioctions.
D*abord , elles se divisent en conventiannelles , naturelles et légales»
Les servitudes conventionelles sont celles qui dérivent d'un titre réel ou présumé.
Les servitudes naturelles sont celles qui sont imposées par la localité méftie , et par la situation respectife des héritages (i),
> Par la force de cette obligation naturelle, « les fonds inférieurs sont assujettis , envers ceux qui sont les plus élevés , à recevoir les eaux qui en découlent naturellement 9 sans que la main de i*homnie y ait contribué » . Code , art. 64o. ( Voyez Cours d'eaux).
Les servitudes légales sont celles qui ont pour objet Vutilité publique ou communale, tels « que le marchepied le long des rivières navigables ou flottables, la construction ou réparation des chemins ou autres ouvrages publics ou communaux. ( Art. 649 et 6do).»
Le Code place aussi au nombre des servitudes légales , les obligations respectives des propriétaires voisins f qui sont établies par la loi indépendamment de toute convention , telles que celles qui sont relatives à la mitoyenneté y aux droits de jour ^ de passage, etc.
Une autre distinction est celle des servitudes urbaines et rurales autrement dites de ville et de campagne.
Ces servitudes tirent leur dénominatiouj non de b situation des héritages ^ mais seulement de laur osage
(1) Nemo cnim potest scrvUutem acquirtrt vei arbani vel rttsiid j^dU, niti quis habet pracdium ( lib, 1 , ff. Ht, 4} >. wmminùa praàîtr'^ tÊrbanorum quàm ruttieorum , eut vie mes rum est , ikutiUtvr fv/ni|>f''>' pttons ad aquam appuis tu. L. 14* /T- ''^* ^i^tit, 1.
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«t leur destination» (i) Ainsi ane grangô située à la campag:ne , n'en est pas moins un liéritage urbain, et un v^gcr^ sitQé eo ville (et sépare d'une maison) considjéré comme un fonds rural*
Cette distinction entre les servitudes urbaines et rurales^ tient une. grande place dans la jurisprudence i^cfnainù et française^ et eUe a fourni la matière de grandes (sontroyerses. Néanmoins le Code Va expédiée en un seul article (687) , ainsi conçu :
c Les servitudes sont établies ou pour Tusage des bâtimms, ou pour celui des fonds de terre.,
«' Celles dcî la preloière espèce s*ap{ieUent urbaiTus, soit <pie les bâtimens auxquels eUessont dues» soient sitiiS^ i là ville ou à la campagne*
« Celles de la seconde espèce se nomoient rurales » .
I40S servjtades.se divisent encore en senritudes continues et en. servitudes ^ttscDnttmtesi*
On â^peUa «ervitudes continues n celles dont J'uaage est ou peut être continuel sans avoir besoin du fait actuel de lIioflBtiiie: teUes sont les conduites d'eau « les ^oûts> les vues et autres de cette espèce* ( Code civil ^arl. 688J (a).»-
Les Mreitftdes disconiinMes < sont cetles qui ont besoin* du fait actuel de l'bomme pour être exercées , tels que les droits de passage, puisage, pacage et autres
semblables » . (ibid).
Enfin <Mi distingue encore « les servitudes apparentes et les servitudes non apparentes. ( Art» 689 ).
Les s^vitttdes appaurentes sont celles qui s'annon--
(1) Pradium tœ quatitate et moterià , mm. ex loeo œtlimatur.
(i) X?MB faamvAv caunm Jubet et «baq»? iwmanà-vt «Oo^anâ operS fevper tuni m ueu , jisrc pHtcpliA , at mqmmémctvBy •mlHàM toéknéi.
ceot par des ourrages extérraors ieU qu'une porte, une finétrCi nn at/ueduc,
< Les servitudes non apparentes sont celles (pî noot pas de signe extérieur de leur existence» comme par exemple, la prohibition de bfitirsur un fonds, on de ne bâtir qu'à une hauteur déterminée. (Ibid.) (i).
Ces distinctions entre les diverses espèces de iemtudes influent sur le délai de la prescription, (Voyeïk § Prescription ci-dessus).
Toute la doctrine des servitudes se compose de cet trois indicutions :
1* Comment la servitude peut s'acquérir;
s* Gomment elle peut s'éteindre ;
3* Et enfin comment elle doit s'exercer.
Les servitudes continues non apparentes et les servitudes DisGONTiNVEs (apparentes ou noa) ne peuvesl s'acquérir que par nn titre réel ou présumé.
La DESTINATION du père de famille équivaut k k production d'un titre. (Code civil art. gga ).
Mais comnient cette destination du père de p*f^ s'établit- elle? (Voyez ce qui a été dit à ce sujet, cidessus, §. ex y pag. 487 , tom. 1.
Il y a titre présumé lorsqu'à défiiut du titre coksti- TUTiF , il se trouve quelque acte énoneiatif, ou récognitif. (Art. 695)»
Il y a encore titre présuma, lorsque la servitv(ki (sans être nominativement concédée) est néajunoios un accessoire nécessaire d'une autre concession; cst,&^ l'article 696 : < Quand on établit une servitude, on est censé accorder tout ce qui est nécessaire pour en oj^*
(t) QumiwmaêÊHpsrêmU in usa aetitaUter tue ronnuunïïti^*^ «MMUW nqMritmi hU0rp9iitionêm , §t faeium hominU , ^vod ai" ^ êtêê conttQuum.
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• Ainsi, Ift servitade de puiser 'Teau à la fontaine < d'autrui, emporte nécessairemeni te droit de ;!>aMaj«. A /
Quelques servitudes sJacj^jèlljÇJlLXH. J£L£^^ de 3o ftPfl, tellc8jjU(B les ftêrvîtiideg gon/muiga appa- \ r^ r] n^ rentes» {y ojei Prescription). — ~ --•^^t C/ >
La proposition avancée par plusiews autears, que servitude sur servitude ne vaut, est fausse. Rien n*em-< pèche qu'un droit que l'on exerce à titre de servitude, ne soit lui-même grevé d'une servitude secondaire envers un tiers; par exemple, ayant le droit de recevois Hn cours d'eau de la fontaine d'un de mes voisins, je peux m'assujétir à transmettre ce cours d'eau à un autre de mes voisins.
Les servitudes sont susceptibles de toute espèce de modifications, pourvu qu'elles n'aient ri^i de contraire aux bonnes mceurs, à Y ordre publie, et qu'elles no portent aucun caractère de caprice ou de vexation.
On doit user des servitudes avec modération ; et de la manière qui soit le moins incommode et préjudiciable aux voisins; et lorsque le mode de l'exercice est fixé par l'usage, il n'est pas permis de le changer. (Art^ 701 et 697.)
C'est à celui qui jouit du droit de servitude à faire . tous les ouvrages nécesssires pour en user et pour la conserver. ( Art. 697. )
c Ces ouvrages sont à ses frais , et non à ceux du propriétaire du fonds assujéti ; à moins que le titre d'Ê* tablissement de la servitude ne dise le contraire. ( Art.
< Dans le cas même où le propriétaire du fonds assujéti est chargé par le titre de faire à ses frais les ouvrages nécessaires pour l'usage ou la conservation de la servitude , il peut toujours s'affranchir de la charge en a&an-.
donnant ie fonds asstiîetti au propriétaire l qiii la servitude est due » . ( Art. 69g. )
Les serTÎtudes s'éteignent de phisieurs manières :
D^abord « quand les choses se troureat da»s uo tel
* état qu'on ne peut plus en user. ( Code cit. art. 7o3. )
c Mais , dans ee cas , elles revivent si les eboses sont
rétabKes de manière qu'on puissse en user.
. « A moins qu'il ne se soit déjà écoulé un espace de
temps suffisant poul* faire présumer rcxtioclion de b
servitude. »
Le Gode ne dit pas quelle mesure oelui qUi a droit à la servitude peut prendre pour prévenir cette extioction , dans le cas de rétablissement dts choies»
Ce moyen doit néanmoins exister , el il est indiqué par les auteurs.
C'est iixie demande formée contre le pipopriétaire 4u fonds assujetti en renouvelleinent de tiWe i à l'aide de cette précaution , la servitude se maintient «satuceorir le danger de Isl prescription^
c La servitude s'éteint lorsque le fonds II qui elle est due 9 et celui qui la doit, soBt réunis dans la même main. ( Art. 705. )
Les do ans commencent à courir selon les diverses espèces de servitudes , ou Au jotsr 911 l'on a cessé d'en )ouir, lorsqu'il s'agit de servi ttules discontinues p ou du jour o5 il a été fait un acte :Contreire è la servitude , lorsqu'il s'agit de servitudes continues* 9 ( Art. 707.)
Le Code , en se bornant à ces dispositions sur l'extinction des servitudes , a laissé de côté plusieurs détaik qui sont essentiels à cette matière.
Par exemple , il à omis l'extinction de hscnyimde par la résolution au droit de celui qui l'a établie.
Ainsi, les servitudes établies par celui qui n'était se-'
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quéreur que sous ia clause de réméré, s'éteignent de plein droit » »i le vendeur yient à être évincé. .
Il en est de même de tous les cas où le vendeur serait évincé y à raison d'une cause antérieure à rétablissement de la servitude^
Quid ? Si le vendeur est évincé par la voie du déguerpissement? Les auteurs ne sont pas d'accord sur ce point; on peut consulter» à ce sujets le Traité de déguerpissement de Laiseau.
Il y a aussi l'extinction de la servitude, par la résolu* lion du droit de celui h qui elle a été concédée , ce qui a lieu , par exemple , dans le cas où la servitude serait conditionnelle, ou pour un temps limité.
L'extinction de la servitude peut encore s'opérer par la remise tacite du propriétaire auquel elle est due ; par exemple» lorsque celui-ci a permis au propriétaire du fonds assujetti de fsiire quelques ouvrages qui sont incompatibles avec ia jouissance de la servitude.
Mais la servitude subsistera pour tout le reste , qui ne sera pas enveloppé dans cette comptabilité.
Supposons qu'ayant le droit d^empécher mon voisin d'élever son mur » je lui laisse néanmoins faire une exhaussement de deux toises, mon voisin ne pourra pas tirer- avantage de cette tolérance pour élever dorénavant son mur au-dessus de ces deux toises.
Il y a aussi quelquefois extinction des servitudes à la suite d'une expropriation forcée.
Au reste , ceux qui voudront en savoir davantage sur les servitudes, trouveront à se satisfaire dans le Traité des servitudes de D^ Lalaure, et dans celui de M. Pardessus.
[[ Nous avons , dans le cours dç cet ouvrage et sous des mois séparés , lait les additions qui nous ont paru
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nécessaires sur la matière des servitudes; nous nous conteuterons de faire connaître un arrêt que rient de rendre la cour de cassation, relatif à Té tendue et à Texisteùce de servitudes réelles.
Celte cour a décidé que les servitudes réelles créées sur un fonds pour Tusage et l'utilité d'autres fonds » suivaient ceux-ci en cas de vente dans les mains des nouveaux propriétaires; qu'elles étaient perpétuelles, si l'usage ou retendue n'en étaient pas modifiés ou limités , soit par le titre , soit par des preuves légales qui pourraient suppléer au titre. Lorsque la prohibition de bâtir sur un terrain a été pure et simple » sans limitation y sans condition , la circonstance que depuis le propriétaire du fonds dominant l'a vendu , sans aucune réserve ni mention de cette servitude active (mais avec tous les droits, noms, raisons et actions qu'il avait, comme propriétaire), ne peut autoriser à considérer Timmeuble servant , comme affranchi de cette servitude. Cet arrêt est du 7 février 182 5 ; il est rapporté dans le Bulletin civil de cette année , n® 99.]]
S. CCXLVI. Sol.
On entend par sol , la surface du terrain.
C'est un principe , que celui qui est propriétaire du sol s est aussi propriétaire de tout ce qui est au-des$ouSf dans toute la profondeur du so^ , aussi loin qu'il pourra atteindre.
Le propriétaire du sol devient te maître de tous les objets qui se trouvent enfermés ou recelés dans son intérieur, soit par la main des hommes , soit par la natars , pierres, glaises, sources , mines , maçonnerie, débris de monumens, trésor9 et généralemefit toutes les substance»
DU VOISINAGE. 5o5
des traie règnes , sans autres exceptions que celles qui dérivent du droit publie et des régteméns de police.
Il a également le droit d'user à son gré de la soperficie de son sol, de la surcharger de constructions aussi exhaussées qu'elles puissent être , iÂsque ad césium ^ sauf le droit d'autrui et les considérations A*ordrô public.
c Quiconque a le sol ( dit Tart. 187 de la coutume de Paris ) » a le dessus et le dessous de 'Son sol , et peut édifier, y faire puits, aisances et autres choses licites^ s*il n*y a titre au contraire. »
Cette disposition a été transportée dans le Code en ces termes :
Art. 552. c La propriété du sol emporte la propriété du dessus et du dessous; le propriétaire peut faire au* ' dessus toutes les plantations et constructions qu'il juge Il propos , sauf les exceptions établies au titre des servitudes ou services fonciers.
i II peut faire au^ssous toutes les constructions et fouilles qu'il jugera à propos , et tirer de ces fouilles tous les produits qu'elles peuvent fournir, sauf les modifications résultantes des lois et réglemens relatifs aux mines , et des lois et réglemens de police, 1
Aucun voisin n'a donc le droit de pousser sa feuille sous le fonds d'autrui , ni d'y pratiquer des excavations souterraines ; encore moins de s'emparer des productions naturelles ou de l'industrie humaine qui pourraient s'y rencontrer.
S'il arrivait qu'un voisin eût , par inadvertance , étendu sa fouille dans le fonds voisin sur lequel il y au* rait un bâtiment, et qu'il en eût supprimé les matières solides et fermes , comme sable , glaise , terre franche » rocs , pierres çt autres substances nécessaires à la con-
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8olidation du bâiinient , il doit ôlre condamné à remplacer cette extraction par une masse de maçanneric capable de soutenir le bâtiment à l'endroit dégradé, et, pendant trente ans, il demeure garant de révènemeot de la d^radation.
Ainsi jugé par arrêt du parlement de Paris, da si mai 1649» au sujet d'une fouille de carrière sous une maison du feobourg Saint-Jacques.
Mats si cette anticipation avak lieu horê de la vtllcr sous un fonds situé en. pleine campagne, la réparatioa pourrait se réduire, 1* à la restitution, du pris représentatif des matériaux enlevés , 2° à la constniction de piliers en maçonnerie dans les endroits où U 7 aursit à craindre Tenfenceflienl dçs terres.
A l'égard des droits du propriétaire sur le demu de son soi, relativement anx,eonetruetions et plantations, on a vu que le même article (ââa) garantit Tentièrc liberté du propriétaire , sous I9 seule modification des servitudes. (Il fallait aussi ajouter celle des réglemcns de police ) •
Si le propriétaire du sol a fait de$ copstruclions , des plantations avec des matériaux qui étaient aux voisins , ceux-ci n'ont. pas le droit d'arriu^ber les arbres» ni de iâire renterser les constructions ; seulement Us en peuvent exiger la valeur, même avec dommages et intérêts, suivant les circonstances (Voyez l'article 554 du Code).
Si c'est un tiers qui a planté ou bâti sur le sol d*sutrui , alors celui-ci a droit de retenir les plantatioM ou constructions , bu d'obliger ce tiers à les enlever. {Jbidp,jïvl. 555.)
Dans le cas où le propriétaire du sol exq^e renlèTcment des plantations ou constructÛKns , cet enlèveineat do|t être fait aux frais et dépens de celui qui s'est per*
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mis cette indîsGrétion, même avec dommages et intérêts^ en rftison du préjudice ifue le propriétaire du fonds a pu éprouver. {Ibid.paTi. 555.). <
< Si le propriétaire du fonds préfère de retenir les. plantations eX constructions, il doit tenir compte des matériaux et de la main-d'œuvre, sans qu'on puisse faire entrer en considération l'augmentation que le fonds aurait pu recevoir par ces plantations ou constructions (Ibid.J.
Celte dernière disposition n'a lieu » néanmoins , qu'à l'égard â*un tiers qui aurait été de nutavaise foi dans ces plantations ou constructions , sachant fori bien qu'il plantait ou bâtissait sur un fonds qui ne lui ap* partenait pas ; autrement (et dans le cas de banne foi) la condition du propriétaire çst moins avantageuse. Car il ne peut plus demander la suppression des plan" tations ou reconstructions ^ et il ne lui reste que le choix ou de rembourser la valeur des matériaux ou du pria de la main-d'œuvre , ou de rembourser une somme égale à celle dont le fonds a augmenté de valeur, v (Ibid. art. 555.y
On peut observer qu'il y a ici quelque diiFérence avec la doctrine du droit romain ^ que j'ai développée » tome premier, aux §§• Accessoire, Actions juridiques.
i"* Par le droit romain , celui qui plante ou qui cons* truit sur le fonds d'autrui avec mauvaise foi p perd ses matériaux, ses plantations et ses constructions, qui sont dévolues au maItre du fonds, sans aucun remboursement ni indemnité.
Au contraire, par le Code français, le planteur ou le constructeur de mauvaise foi , ù le droit de reprendre ses matériaux , on d'en obtenir le remboursement (sî le propriétaire du fonds préfère de les conserver)*
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La mauvaise foi n'est donc pas punie par le Codé français; et en cela le Droit romain a TaTantage-, sous le rapport de la moralité.
a** Par le Droit romain, le planteur ou le construe' teur (de bonne foi) sur le fonds d'autrui peut être oantratnt à reprendre ses matériaux à ses frais et dépeas: obligation dont il est libéré par le Code » c qui interdit t au propriétaire du fonds la faculté de demander la t suppression desdits ouvrages » plantations et recoat structions. » (Art. 555.)
Enfin (dans le cas de bonne foi), le propriétaire da sol n'a d'autre avantage que d^opter entre le remboursement de la valeur des matériaux et du prix de la main-d'œuvre , où le remboursement d'une somme égale à celle dont le fonds a augmenté de vakar.
De sorte que, dans tous les cas , le planteur ovi le hitisseur de bonne foi , peut jeter le propriétaire du wA dans une alternative dispendieuse , ce qui s'éloigne dei principes admis jusqu'ici.
g. CCXLVII. Source.
Esl-il permis entre propriétaires voisins , de convenir que l'un aura le droit de fouiller dans la propriété de l'autre pour y chercher une source , a^sec la faculté de la détourner à son profit après l'avoir trouvée ?
Paul étoit d'avis que celte stipulation n'était pas licite. Si aqua nundùm appareil ejus iter ductâs conr stituinon potest. L. 21» lib. 8, tit. 5.
Mais Labéon est d'avis contraire , et c'est cet a?!» qui a été converti en loi.
Labeo ait taiem servi- Z4z6i^n. pense qu'on peut iutepi imponi posse j ut stipuler cette servitude i
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aqwifn quœrere, ei invenr iam ducere lioeai.
Nom si liceat npndùm CBdificato œdi/icto servitutem coftsiituere, quare non œque liceat nondù/m inventa aqud , eatndem constitttere servitutem ? et si ut quœrere liceat cedere passumus etiàm ut inventa ducatur cedi potest. L. lo, /f. Ilb. 8, til. 5; L. 21, lib 8,tlt. 5.
qu^un voisin aura le droit de chercher txnesourcedans le fonds du voisin et de s*en appliquer le bénéfice ; car s'il est permis , dit-il , de stipuler une servitude sur un bâtiment qui n'est pas encore construit , pourquoi ne le serait-il pas d'en faire de même à l'égard d'une source qui n'est pas encore découverte ? et si vous pouvez céder le droit de chercher la source , à plus forte raison avez-vous celui de la céder quand elle est trouvée; Celui qui a une source dans son fonds peut en user à sa volonté , sauf le droit que le propriétaire du fonds inférieur pourrait avoir acquis par titre ou par prescription (Code civil, art. 64 1).
La prescription , dans ce cas , ne peut s'acquérir que par une jouissance non interrompue pendant l'espace de 3o années , à compter du moment où le propriétaire du fonds inférieur a fait et terminé des ouvrages apparens destinés à feciliter la chute et le cours de l'eau dans sa propriété {Ibid., art. 642.)
Le propriétaire de la source ne peut en changer le cours lorsqu'il fournit aux habitans d'une commune , village ou hameau , l'eau qui leur est nécessaire; mais si les habitans n'en ont pas acquis ou prescrit Vusage , le propriétaire peut réclamer une indemnité , laquelle est réglée par des experts. ( Ibid., art. 643. )
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Ces dispositions du Code sont absolument conformes au droit romain , à Tancienne jurisprudence française, et aux principes qui sont amplement développés au tom. 1 , § 95 , Cours d'eaux, pag. 568 et suiranles.
§ CCXLVIII. Support.
Je traduis ainsi le droit indiqué par la' loi romaioe, sous le nom de jus oneris ferendu C'est Tobligatioa imposée à un propriétaire voisin d'entretenir perpétuellement en bon état, soit un mur » soit des colonnes, poteaux , piliers , ou quelque autre construction destinée à 'supporter le poids de Védi/lce voisin.
Etiàtn de serviiute , njuœ oneris ferendi catad ifnposita erit, actio nobis competii ut onera ferai , et œdificia reflciaU L. 6, § 2 , /^, lib. 8 , tît. 5.
Celte espèce de servitude est une exception aux servitudes ordinaires , qui se réduisent à prêter souffrance, sans obligation d'agir : ut aliquid patùttur.
Aussi plusieurs jurisconsultes romains (dont entre autres GaUui) , refusaient-ils d'admettre cette stipulation au nombre des servitudes licites , comme étant coatraire au caractère purement passif des servitudes. Mai$ Servius , Labéon et Vtpien , étaient du sentimettl opposé , et leur avis a été préféré par les rédacteurs du Digeste.
Ce droit difôre du droit à* appui par deux eireoDstances essentielles.
La première , en te que le droit de support eatraine de la part du propriétaire assufeltt , l'obligation de Use et d'agir , lorsque le droit à*appui n'emporte qu'une obligation passive.
L^ servitude d'appui se borne à recevoir dans un mur qui existe déjà , les poutres et soliyes du voisin; mais si
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ce mur vient k tomber , il est libre au propriétaire de ne pas le relever , et la ruine du mur emporte la ruine de l'assujettissement. Il en est bien autrement du droit de support. C'est un droit actif, par iafoore duquel le voisin assujeltr est obligé d'élever soit un mur, soit des colonnes, ou poteaux, ou piliers propres à soutenir la charge de l'édifice voisin.
Une deuxième différence que j'ai déjà indiquée cidessus (§ Appui, tom. 1 , résulte de ce que la servitude X appui n'exige aucune dépense ni aucuns frais » parce que les travaux de Vappui sont entièrement à la charge du propriétaire dominant; le propriétaire assutjetti devant être indemne de toute dépense ( Voyez-cidessus , § Réparation. )
Au contraire, dans la servitude de support, c'est le propriétaire assujetti qui est obligé de faire tous leà frais nécessaires pour procurer au voisin l'exercice de son droit , sans que celui-ci soit tenu d'aucunes charges.
Is débet cotumnam restituere quœ onus vicinarUdi œdium ferebat , cujus essent œdes quœ servirent, non is qui itnponere veliet, L. 38, ff. lib. 8, tit. 2.
Cette obligation est de telle nature, qu'elle se perpétue et se maintient même après la ruine du mur assujetti au support; le propriétaire est obligé de réparer soit le mur , soit la colonne , soit les piliers ou poteaux, et de les tenir en état de remplir leur destinatten.
Si la chose assujettie au droit de support vient à périr , f otre voisin doit vous en fournir une autre.
Si ta Tes quœ servit , el itcu m onus fsrret , perisset , atia in locum ejus dari débet* Ibid*
Et s'il se refuse h celte reconstnTClion , il y a une ac-
w ou-
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lion ouverte contre lui pour le contraindre à faire lei travaux dans un délai indiqué. Attio nobis campetit ut onera ferai , et œdificia reficiaU Après quoi le voisin sera autorisé à les faire faire » sauf à être rembourse sur les mémoires et quittances des ouvriers.
Mais si le voisin assujetti , pour se soustraire à celte charge» prenait le parti d'oifrir l'abandon des niâlériaux et du terrain sur lequel ils sont assis » cet abandon serait-il valable » et opérerait-il le même effet q celui dont il a été parlé au premier volume de cet vrage ? Oui » parce que cette espèce de servitude est plus réelle que personnelle,
Labeo autem hanc ser- Labéon décide que la vitutem j non hominem servitude de support tient debere, sed beh. plus de caractère réel que
du personnel, Idemque ttcere domino Et c'est par cette raison REM derelinquerc scribiu qu'il déclaré qu'il est pcr> L. 6» § 2y lib. 8, tit. 5. mis au voisin assajetii , de
se dégager de la serviiudf t de support « par l'abandon
(^^'^\'C .'}cu. . (^-^,^^^/" terrain «sujetti.
§ GGXLIX. Terres ABAifooNNiES.
Quoique les propriétaires soient personnellement io* téressés à tenir leurs terres en bon état de culture, il peut arriver que ces terres se trouvent abandonnées par négligence , superstition , découragement , crainU, ek. ou autres motifs.
En pareil cas , le soin et le bénéfice de leur culture sont dévolus au premier voisin qui s'en empare; car Tordre public exige que les terres soient cultivées.
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Le eommeneement du dernier siècle a fourni au .rou- Tcrncment l'occasion de faire l'application de ce principe. ■ ■
La surcharge des impôts fonciers avait rendu la culture des terres si infructueuse, qu'il y arait plus de bénéfice pour les propriétaires et les fermiers à s'en abrtenir.
Ce fut à cette époque qn'inlerrÏDt k déclaration du 1 1 juin 1709, qui eut pour objet (comme le porte le préambule) de ranimer le courage et d'exciter l'industrie des cultivateurs.
Cette déclaration « es/oii^t à tous propriétaires ou " fermiers de terres labourables, de déclarer souo lini- « taine, au greffe de la justice du lieu, s'ils sont dan» « l'intention de continuer la culture de leurs terrés. »
A défaut de cette déclaration , ta culture est considérée comme abandonnée; et il est permis h chacun de s'en emparer, à la charge d'en faire la déclaration '^1* greffe.
Et , pour d'autant mieux provoquer l'empressement des voisins, la même déclaration leur fait remise d'une portion dé» redevances.
L^'ssue infaillible d'une exorbitance d'impôts sur les propriétés territoriales , est d'enlralner Vabandon do ragriculturo, et d'amener le gouvernement à la né^ cessilé de faire la rctnise des impôts, métoe les plus té^ gltitnes.
La fin de ce même siècle a , plus d'une fois^ fait et)trevoir la même situation et le même danger. Puisse l'exemple de la déclaration du ii jqii ijog. servir d'avertissement salutaire sur cet article , et puissent les fautes des pères n'être pas eapure perle pour les en fans !
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§ CCL. TebBES JECTISSES.
On appelle ainsi les terres rapportées qui sont amassées et accumulées de maia d'hommes.
Cn voisin n'a pas le droit de faire cette élévation de terres jcctisses contre le mur mitoyen, et encore moins si le mur appartient en entier à Tautre voisin, avaDt d'adosser de pareilles teri^s au mur voisin, il est tenu d'établir un contre-mur.
C'est la disposition de l'article 192 de la coutume de Paris , qui est généralement adoptée.
c Celui qui a place, jardin ou autre lieu vide, qui joint immédiatement au mur d'autrui ou à mur mitoyen , et s'il veut feire labourer et fumer , il est teoa faire contre-mur de demi-pied d'épaisseur; et s'il a des terres jcctisses, il est tenu faire contre-mur d'un pied d'épaisseur > • Voyez au tome I.", Adossement, ^ XV , etci-dcssi|6,» Contre-mur*
§ CCLI. Tertre. (Voyez Rideau, ci-desMi.)
§ CCLII. ToLiRAlfCB.
La tolérance, en matière de voisinage, s'entend de rinaction du propriétaire à la vue d'un acte quelconque qu'il aurait droit d'empêcher.
Cette patience se tourne quelquefois contre le propriétaire, en lui faisant perdre ses droits; car ce cas équivaut à la tradition d'une servitude» et à un actei^ cognitif* Traditio> plané et potientia , servitutum indur cent offlcium prœtoris. L. 1 , 82. ff. de Servit pned. rustie. L. 8 , tk. $.
Dons d'autres occasions , la tolérance lui sert d'ex* cuse , et vient à son secoprs poar In ipainiien de ses droits.
DD FOMIRAGE. g c
Pour exemple de la première espèce . je citerai le cas d «npropr.éta.re qui fait exhausser sa maison 1 prï ,ud,ce do vo,»^, et en coMravenfion k son- litre^Té
f,t n . ^'^ '* ** ^*''^"'^ paisiblement, ef s^ <
ela?.C'e^-ain« <p« ,« décident D^glJeLTp'^Z '~ - ' / i autres auteurs; mais je n'adopte pj„» «etté oblnST
u.éd.«ç^.mp<,rtance teUe.,u'unmnr.unefenétre?etc -^
J a. pe.„e à croire qu'on puisse e«rcer ce droiiàl'ir^ - .
règlejp^nérale
.It^^î^'f"^''' "^^ "ï"' fi-it"» édifice pi^jfadic able au droit de ses voM. à leur vô et .û, peut en êt« einpêché ppr opposition durant le cours de 1. con-
Pendant une année . après la construction, achevée fe. p«-t.es.«tére«ées sont admise, à proToq,«p fc dé! moht.on de l'éd.fice; mais après l'année, leor d^ul ' r^out t" dommages et intérêts . et cette action mém^ I se prescrPTparledélaidesîxans. i \ "^
Si un' propriétaire, quia droit de rue sur le votsln. souffre que celui-ci lui masque celte vue par quXe con.tructf.n <iui eh entraîne la suppression! c Je S
;:c^nrdtdrrur" ^"^'^"•'^*'' ^-^^^^^ <-'
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Dtsgodelê donne à ce sujet un conseU qu'A est bon de rappeler aux propriétaires.
c Celui , dit-il, qui a une seryilude sur son voutn, f soit visible, soit invisible, doit veiller à se laconser-
< ver , et à empêcher que celui qui souffrè la ser?ilude
< ne iuî joue aucuns tours ; et s'il arrive qu'il fasse
< quelque entreprise sur la servitude , lui ^i^fitrofpo- • sition , et il ne doit commencer aucune instance pour . la servitude sans la continuer jusqu'au bout .. (Lois des bâtimens , p. 6 1 . )
Mais si la tolérance d'un ppopriéuire lui enlèie •« droiu en quelques occasions , U trouve dans celle même toUranct un moyen de les conserver.
C'est ce qui a lieu à l'égard d'un voisin qui usurpe un droit de passage ou de prise d'eau, sur le fondement d'une longue possession.
Alors . celui qui veut se soustraire à cette charge, ne manque pas de réduire cette prétendue possession aux termes d'une tolérance officieuse qui n'a jamab pu servir de base à la prescription.
A quels signes distingue-t-on la tolérante? (V. toun
rf'eaiu?, droit de Powag^.)
Les considérations sont d'un grand poids en pamlf matière , pour reconnaître les caractères de la simple
tolérance. % t - i: ir j q
En voici un exemple puisé dans la Im 6 , /f . <fc ^ervt-
tuU legatd*
Pater filiœ domum /e- Un père a légué onemaigavii , tique ver domos son à sa £aie , et par le lœreditarias jus trans^ ^éme testament , il a oreundi vrœmri voluit. donné qu'elle «ùt un ^^^^
de passage à travers w
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moîson de succession ,
pour aller à la ibaison lén-
guée.
Si filia domum suam Si cette fille habite la
kahitet , vira tiuoque jus maison , elle communique-
transeundi prœstabitur. ra son droit à son mari ;
Ne quod affecta fitiœ car il ne faut considérer ce
datum est , hoc et ai ex^ passage que comme un
teros ejus hœredes transire acte de tolérance qui se
videatur. Lib. 35 , tit. 5, borne à la personne de la
fille , et qui ne se transmet pas aux étrangers. "*
§ CGLIII. TOBREKT.
On appelle torrent un cours d'eaux momentané et impétueux y avec intermittence de crue et de dessèchement.
Torrens est aqua venions dan ^mpetu. Dictas , aun. tem, TOBRBNS» quia ptavid crescit, siccitate torrcscit,, id est arescit. (Isid. orig. XIII).
L'article 538 du Code civil ne met pas les torrens dans la classe des rivières flottables ou navigables , et , par conséquent , il les laisse dans la classe des eaux patrimoniales qui appartiennent aux propriétaires riverains.
Ainsi jugé par arrêt de la cour de Cassation du ^ 1 février 1810, rapporté au Journal du Palais du sS juin, 1810» n,^ 668.
§ GGLIY. ToURBI^BE.
Les tourbes ne peuvent être exploitées que par le propriétaire du terrain ou de son consentement»^
C'est à l'autorité administrative k d élermincr la dU
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rectipQ générale dea travaux d'extraction , des règUt de dessèchement p eofiQ , de loutes les mesures propres à facililer récoulement des eaux dans les vallées, et l'attérissement des entailles tourbées.
Dans toutes les opérations » les intérêts du voisina^ sont sous la sauve-garde de la loi du a i avril 1810. ( Voy. Mines)*
S CCLV. Tour DE L*ÉCHBLLE. (Voyez ci-dessus ^cArf-
lage, tom. !.•', pag. 5o4 )•
Il y a > grammatiquement parlant , celte différence entre l'échellage et le tour de l'échelle, que le premier est un droit adhérent à la propriété, au lieu que le tour de l'échelle n*est qu'un droit de ser^nlude sur la propriété d'autrui. .
Néanmoins » ces deux dénominations S9 oonfûDdent le plus souvent; le tour d* échelle s'entend dansfeméffle sens que. l'échellage : nous allons donc en parler ici dans Tune et Tautre acceptions.
Le tour d'échelle, considéré comme propriM^ csl un espace de tcri^ain laissé derrière un mur de clôtura* à Teffct de donner au propriétaire la facilité de uire travailler aux réparations du mur,, et d'y appliqua ^^ échelle, sans empiéter sur le terrain d «utrui.
Tout propriétaire qui veut se préparer le tour (U rechelle , en formant une clôture quelconque > doit donc s'abstenir de pousser sa clôlure jusqu'aux dernières limites de sa propriété; il doit, au contraire, retirer s« clAture en deçà , et ce qui restç en dehors forme le touf de C échelle ou ceinture:
Mais pour s'assitfer la jo^iasiooe de ce tottr d'édaUtt vis-i-vis des voisiîis, q«û pfi^iirraieni un jour W àbfofxr ce droit, il font qn'il iesjappelèe pbur être préiCD»
DU fOlâllfAGB. 5 19
Valignemeht qu'il se propose de donner à sa elâture, et constater contradictolrèmeht avec eax, l'espace qu'il laisse au dehors ^ et dont il se réserre la jouissance excIusi?o»
Cet alignement fait la matiève d*un procès^veràal , que le propriétaite jbiut à ses autres titres.
Tous les propriétaires ne sont pas h portée de pro-* duire de pareib procès? verbaux; mais ils y suppléent par une longue possession.
Dans plusieurs endroits , le tour de Péchelle est telle* ment d'usage » qu'il est présumé de droit.
Ensuite ce tour d'échelle se manifeste par la construction do mur de clôture ( Voyez Mitoyenneté ).
Lorsque le tour d'échelle n'est appuyé que sur la possession, il est plus ou moins considérable , suivant l'usage des lieux. Dans le ressort de la coutume de Paris , le tour d'échelle est fixé à trois pieds » à compter du pied du mur, suivant un acte de notoriété du châlelct de Paris , du 26 août 1 701.
Mais quand il s'agit de parc, ou de clos d'une certaine étendue , le tour d'échelle prend le nom do ceinture , et alors il emporte l'espace de six pieds.
Le Code civil ne contenant aucune disposition sur le ' lourd' échelle, coiïsXàéxé comme propriété, c*esi un point de jurisprudence qui se trouve abandonné à la contradiction.
Le tour d'échelle, considéré comme servitude , se définit » le DROIT de poser une échelle sur l'héritage voisin » pour travailler aux réparations (1) »,
(1) Jus seu ttrvitut §ealaru habetuU ea est quA Ucet viciiii fundum in" gredis ui ctSum ttctum ticihos ( cui iatis servitus dcbêtur rwfitiat, ( f^cyês U Giouiirc du Droit Françsif* v«rto EclieU«ge«
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Les coutumes ne sont pas uniformes sur la manière d'acquérir ce droit de teur d'ëckelU,
Dans quelques endroits , le tour d'échelle n'a besoin ni de titre ni Ae possession; il est acquis par la seul© qualité de voisin ^ et considéré comme une servUttdt naturelle, imposée parla localité, et. à laquelle un t^oim ne peut pas se refuser.
L'article 204 de la coutume de Melun porte : « quand aucun fait édifier ou réparer son héritage , son voisin est tenu de lui donner et prêter paticTwe pour le faire en réparant ce qui aura été rompu , démoli ou gâlë. •
Elampes , Orléans , Dunois ont la même disposition.
Mais dans d'autres coutumes, comme celles de^or, Mtaux , Rheims « le tour d'échelle n'est admis que d'après un tit7*e ou une longue possession, ^
Enfin , dans les cçutumes muâtes , chaque tribunal avait sa jurisprudence particulière.
Le Code ayant encore omis de parler du tourd'échclU comme servitude, il faut le ranger dans la doctrine générale des servitudes' urbaines discontinues et non apparente».
D'où il résulte que le tour d'échelle ne peut aujourd'hui s'établir que par titres , sans qu'on puisse même s'élayer de h possession immémoriale. Art, 691.
Néanmoins , il n'en faut pas conclure que le propriétaire qui a besoin de tourner autour de son mur pour quelque réparation indispensable , est absolument prlre de la faculté d'emprunter le passoge sur l'héritage voisin i de ce qu'il n'a pas le droit du tour d'échelle, il ne résulte pas qu'il ne puisse exiger ce servîçeà titre de secours ei citvs devoirs du bon voisinage; le droit naturel doit faire çn ce cas , Toffice du droit civil , et cette espèce d'atteinte portée au droit exclusif du propriétaire vaisiadé-
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rive du môine principe qui a établi le passage forcé pour arriver à une pièce de terre enclavée. ( Voy. ci-dessus Passage» )
§. CCLVI. Toua du chat.
C'est un espace isolé » une ruelle qui doit élre laissée ealre un four ou une forge et le mur mitoyen ou non mitoyen.
L'article igo de la coutume de Paris fixe cet espace à un demi-pied. Le Code a confirmé cette obligation par son article 674*
« Celui qui veut construire près d'un mur mitoyen ou non , cheminée, dire, forge, four ou fourneau , est obligé à laisser la distance prescrite par les réglemens et usages particuliers sur cet objet , ou à faire les ouvrages prescrits par les mêmes réglemens et usages pour éviter de nuire au voisin. » ^
§. CCLVIL Tutelle.
Une des premières conditions en matière de tutelle , est que le tuteur soit voisin du mineur. Car l'éloignement du tuteur ei du pupille ^vdXi un obstacle sans cesse renaissant au^uccès de l'administration. \
Aussi les lois exigent-elles que le tuteur soit domicilié dans la même municipalité, ejusdem fnunicipii»
L'article 4^7 du Code civil a consacré cette obligation, en plaçant au nombre des motifs de dispense de tutelle « d'exercer une fonction publique dans un dépar* tement autbe que celui où la tutelle est établie. »
Lorrqu'il ne se rencontre dans la famille aucun parent qui oflre l'avantage d'un domicile aussi rapproché, il faut avoir recours à des amis , qui se choisissent encore dans le voisinage. (Voy. le Discours préliminaire)..
Le voisin élu ou nommé tuteur est obligé de remplir cette fonction comme une charge du voisinage; cette jurisprudence est établie sur plusieurs arrêts et sur des autorités respectables.
Papon rapporte un arrêt du parlement de Paris du s 1 mai 1 55o , qui , à défaut de parens , ordonna que le flus prochain voisin du pupille lui serait donné pour tuteur , sans qu'il pût alléguer pour excuse la non parenté. Liv. ] 5 , tit. 5 , n* 1.
Un particulier de Toulouse avait par testament , institué uu de ses voisins pour tuteur de son fils mineur; ce voisin se défendit de l'acceptation de la tutelle , sor le prétexte qu'il n'était ni parent ni allié; et même il ajoutait qu'il ne pouvait pas être considéré comme vol-* sin, puisqu'il ne résidait pas habituellement à Toulouse^ étant une grande partie du temps à la suite de Tarœée de Catalogne.
Néanmoins , par cela seul qu'il était domicilié k Taulouse, il fut placé au rang des voisins , et à ce titre condamné à gérer provisoirement la tutelle ^ par arrêt du parlement de Toulouse, du 2 décembre 1649* (Voyea les arrêts d'Albert , verbo Tutelle , art. 5. )
Il y a des coutumes , telles que eelles «de Bretagne » de Normandie » où ceux qui ont concouru à la nomination du tuteur , sont responsables de sa solvabilité.
Mais cette disposition ne s'applique pas à ceux qui n'ont été appelés qu'à titre de voisins. C'est une exception introduite par Particle s 1 des placités , et par Carticle 5 de Tédit du mois de septembre 1 782» ainsi cooça :
« S'il n'y avait pas six parens d'un côté , ceux de l'autre côté seront appelés pour faire le nombre de douie et s'il ne s'en trouve pas assez dans les deux cotés ensemble , les amis ou les voisins seront appelés» sans^fue
lesdi'ks amis ou voiêtns soient responsables » même subsîdiaîremeat» de l'administra lioa de celui qui aura été nommé tuteur sur leur avis , si ce n'esfl.en cas de dol ou de fraude. »
On ne trouve dans le Code aucune disposition relative à cette responsabilité.
§. CCLVIIL Usage. — Usagers.
Le voisinage a donné naissance au droit à* usage : on appelle ainsi la faculté accordée par un pn^riétaire à quelques personnes de disposer d'un bois , ou d'un vmù^ rais voisin , pour leur chauffage et le pacage de leurs bestiaux , en certaines saisons on sous certaines modifications.
Le droit iCusage ne doit pas être confondu avec le parcours, dont la jouissance se borne au pâturage des bestiaux de territoire à territoire » et sous la condition de réciprocité , ainsi que nous l'avons observé ci-dessus.
il doit moins encore être confondu avec la jouissance des biens communaux, car quand les habitans usent de ces communaux, c'est à titre de eo-propriétaires (i) : nemini res sua servit; mais dans le droit d'usage^ ils n'apportent aucun titre de propriété.
Le droit d*usage est attaché à une maison, un dotnaine , ou une métairie.
[[(i)M. LatralTe-MontmcilIan , avocat à It Goar royale de Paris , a publié sot cette matière ua ouviage fort nimarquabie auqmel il a doDné pour titre : Det droits des eommunes sur les biens communaux. Il s'est lÎTré à des recherches trës-approfondies et très^curieuses pour découvrir et déterminer l'origioe et le caractère de ces droits ; les qoes' tions les plus graves en matière de caatoniiemtAt y sont traitées avec le plm/gi aod aoîo» Coapoaé dnas un esprit de faveur pour ks communes , cet ouvrage , utile à tous les magistrats et k tous les jurisconsultes , Test plus particulièrement encore à ceux qui son! chargés de surveiller et de défendre leurs intérêts. ]]
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Le droit ^ usage étant perpétuel ,ii est assimilé à ud(j servitude prédtale, parce qu*il u'est autre chose qu*uD droit exercé sur un fonds , à raison de la possession d'un autre fonds.
Le droit d'usage est encore susceptible d'une subdivision; savoir, en usage universel ci particulier.
Uusage universel est celui qui appartient à tous les habitans d'un certain terroir, tel qu'une commune.
Uusage particulier est celui qui se réduit aux propriétaires et habitans d'un domaine de la commune.
Il y a donc en matière dusage, quatre points importans h connaître.
i*^ La manière dont le droit s'acquiert;
s? Les conditions requises pour en jouir;
3* En quoi consiste le droit d'usage :
4'' Le mode sous lequel il doit s'exercer.
Comm4^nt le droit d'vskGE peut s* acquérir
Le droit d usage suppose un titre primordial de la part de Vusager.
Mais comme de pareils titres prennent leur naissance h une époque reculée , il est assez rare qu'ils puissent être représentés par les concessionnaires.
Quid f en pareil cas ?
La jurisprudence n'était pas uniforme sur ce point.
Dans plusieurs coutumes , telles que Paris, Bourgogne^ etc. , cette possession immémoriale était insulDsante , si elle n'était pas appuyée de quelque acte qui fit présumer la concession originaire, Mais dans la plupart des autres coutumes , et dans les pays régis par le droit romain, cette possession dispensait de la représentation du titre, parce qu'elle est elle-même considérée comme un titre.
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Il serait à désirer que le Code se fût expliqué sur ce point de jurisprudence d'une manière plus précise.
En effet, il y est dit, (art. 690), « que \&^ servitudes continues et apparentes s'acquièrent par la possession de 3o ans^ et que les servitudes continues non, apparentes y et les servitudes discontinues apparentes ou. non ne peuvent s'acquérir que par titres » . ( Art. 69.1).
Mais il reste à déterminer à laquelle de ces- deux classes le droit à^usage appartient. Est-il au rang des servitudes continues apparentes » ou bien doit-il être considéré comme une servitude discontinue? au prc*mièr cas , il pourra s'acquérir par la possession de 3o .ans.
Au -second > il faut un titre formeL
Or, n'est-il pas à craindre que l'esprit de chicane, habile è profiter de toutes les circonstances, ne trouve ici la matière d'une controverse?
Pour moi je ne balance pas à voir dans le droit d'usagele caractère d'une servitude discontinue nonapparente : je pense qu'un droit aussi onéreux pour le propriétaire , né peut désormais^ se former qu'à l'aide d'un titré forrmeL
Et quoique le Code ne contienne pas de disposition précise à cet égard , il y a tout lieu de croire que c'est sa pensée, à laquelle il n'a manqué que du développement.
D'abord, le droit d'usage n'ofErant pas de signe extérieur dé son existence , il doit être rangé parmi les servitudes non apparentes énoncées dans l'art. 689.
D'un autre côté l'art. 6*i5 porte : que «les droits d'usage et d'habitation s'établissent et se perdent de la même manière que l'usufruit » .
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Or, suÎTant Tari. 079, ^'(i«u/rutt est établi parli loi , ou par la vohnté de l'hotnme: parceltetioIanitiJc i'komme, il faut, saat douto, enleodre uBtiiK;rt c'est ce qui résulte encore plus ctairaoent de l'triide 698 «il il est dit, que les droits d'usage - se ri^ienl par le titre qui l«3 a élabtia * .
[[ Les servitudes discontioues éUot celles qui oti besoin du fait actuel de l'homme pour être eierc^, il est hors de donle que les droits d'usage realrtak di» celte espèce de servitudes.
L'article 6gi du Codeclvil qui ezî^ des tilreipour Téta hffsse ment de ces servitudes, ajoute : • »» qu'on puisse cependant attaquer aujourd'hui leiierrilD' des de cette nature, déjà acquises par la posKDsM, dans les pays oii etios pouvaient s'acquérir de etiU maniera ».
Il faut donc , pour s*Toir si des us«gers <]im, n moment où le Code cîiHl a été promulf;ué, ponédiient des droits d'usagct non Fondés en titres doivent jtire maintenus, se reporter auit règles qui régissaienl M cette matière les diverses parties du territaire fnaciK-
Si en principe . la possession sans le titre est îw^ santé pour opérer t'élablissemenl d'un droit J'imè*'" titre sans la posef«sion est <!^lcnienl impBM^'' censuimus ut omTtea Mrviitttea , rwn nteiubt emtWlur, decennio contra pneaetUea , vH ■tiigttui if^'" annorum contra absentes. {Loi sicut Code de sert^et ag. )
Le président Bouhier rappelant que ce droit eil dm servitude (1), et qae les lots ont décidé que louta »
' (1] La Cour de cUMtiona jug^ qu^ lEidrolud'nngt d""'"^""' n« canitituiicDt qu'une KrtiludeMir la propriËté d'aulniL ( wft' ^ caM>liondu6in>iiiei7.— Journal déiaudinicu, •note 1S'7•^"^
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servitudes se perdent non utendo, et même par la prescription de dix à vingt ans, ajoute que tel est l'avis de ceux qui ont le mieux traité cette matière que tous droits d'usage se perdent par la non jouissance. Le Code civil, art. 706, consacre également le principe que Ja servitude est éteinte par le non usage » pendant trente ans. Toutefois, il faut encore se re^ porter aux règles de l'ancienne jurisprudence» (art. 2281) relativement aux prescriptions de ce genre qui ont été commencées avant la proùnilgation du Code.]]
Des conditions requises pour jouir de l'usage rie
S'il s'agit d'un droit particulier, il faut être proprié^taire du domaine auquel ce droit est adhérent; il n'im* porte è quel titre, soit d\tcifuéreur,' soit de donataire ^ soit d^ héritier; le droit d'usage ne peut setrans* mettre que par la transmission de l'héritage , et celui qui eo jouit ne peut pas le détiacher de la maison pour en faire l'objet d'une concession particulière.
Si la maison & laquelle ce droit d^msage «st inhérent , vient à tomber de vétusté ou. à être démolie , le droit s'évanouit pour le propriétaire , à moins qu'il ne con* struise la maison sur les mêmes fbndemens. Ainsi jugé par règlement de la table de mari>re de Rouen, du s septembre i5i4*
A l'égard du droit d*usage adhérent an territoire d'une commune, c'est un droit perpétuel et inextiogai'ble , tant que le territoire conservera ie caractère de communauté.
La condition indispensable pour exercer ce droit d'àsage, est d'avoir acquis domicile dans la commune, avec toutes les formalités requises par les lois et réglemens intervenus en matière de domicile.
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En quoi consiste le droit ef'usagf
Le droit d^usage dans les foréU particulière» ou do* noaniales» se divise en trois parties; savoir, la jouissance des bois , ia nourriture des bestiaux , et le droit d'extraire des matières fossiles , telles que h tourbe , In sable et la chaux.
Bois : le bois usager est de trois cspèccê :
i" Bois pour simple chauffage;
2* Bois à étayer; ' ^
5' Bois à bâtir.
Toutes les fois qu'il est question d'un simple usasse dans les bois » il ne s'entend que du chauffage. Pour qu'il aille plus loin » il faut que cette extension soit consacrée par le titre constitutif ou par une possession inimëmorialc
Le droit d^usage de bois de chauffage est plus ou moins étendu, suivant les titres et la possession; quel* quefois aussi il donne la faculté de prendre do vcrdgissant ( i ), quelquefois aussi il s'étend au bois mort en étant (2) sec en cime et racines.
Mais lorsque le droit , sans autre explication , est réduit au simple chauffage , il ne s'entend que dû bois WÂfTt et du m,ort-bois. L'article 1 1 du chapitre 17 de la coutun^e de Nivernois, définit ainsi le simple usage.
« L'usage du bois régulièrement , est tel , que Vu-
.sager peut prendre bois morts et m.ort-bois^ pour se
chauffer et pour les autres nécessités , si ledit usage n'est
(1) Ftrd'giêsani : on entend par là les branches rompnet, brisées et abattues sans TÎolence ni mains d'hommes. {Arbor ^ virUUt, kumijacens ) Tulgairement dites brouttaittes.
(a) En étant : c'est !c "bois qui est debout ou sur pied , soit soit Terd , ainsi appelé à tianJo Àrbor nuliàbus hœrmt Urrci.
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àtnpU ou limité par titre ou prescriptiou au contraire ; ce qui ne s'étend que pour son chauffage et bouchure de ses héritages , parce que c'est la destination de cette espèce; »
L'article 5 de Tordonnance de 1669, applique le caractère de bois mort ^ ou bois qui est mort et sec en cime et en racines , soit sur pied , soit gissant et rampant à terre.
D'où il résulte que le droit è^usage ne comprend que le bois qui se trouve mort de vétusté» par la cime et par les racines, et non celui qui serait mort' par fraude ou par accident» tel que les branches abattues par les vent^ , ou gelées par le grand froid : des bois morts de cette manière , s'appellent chablis, ou bois vergés , et ne font pas partie de Vusage , s'i| n'y en a. une clause expresse*
Quant au mort-bois (qu'il ne faut pas copfondre avec le bois mort ) , on entend par là certaines espèces de bois de petite essence , moins précieuses que les autres» et qui ne paraissent propres quîau chauffage » faute d'une destination plus utile.
L'indication de ces espèces 1^ fait » pendant Ipng-temps, la matière de contestations- ; mais elles ont été fixées irrévocablement par l'article 5 du titre s'S de l'ordonnance du mois d'août t66g, aux neuf suivantes, qui sont j !'•. saule; 2*. morsault; 3*. épines; 4*. puisne; 5*. sureau; 6*1 aulnes; 7*. genêts; 8*. genièvres; 9*. ronces.
C'est donc à ces nenf espèces qu'il faut rigoureusement réduire le màrt-bois, sans aucune extension.
Quelques usagers ont voulu appliquer la qualité de fnorùbois au charme, tremble ^ bouleau, érable « comme étant des arbres ne portant fruits. Mais ce sys* t. 24
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tème a toujours élé rejeté ; et la table de marbre de Dijon ayant renda deux arrêts , les 6 et lo juillet 1^4^, qui mettaient le charme dans la classe des morts-bots, ils furent cassés par un arrêt du conseil d'état du lo septembre suiyant , comme étant en contravention aux dispositions Innitatives de l'article 5 du titre 25 de rordonnance du mois d'août 1669 (i).
Par l'usage de bots d'états , on entend le droit de prendre des branches pour clôture et pour ramtr les légumes^ C'est ce que les anciennes ordonnances appellent la branche de plein point. Ces sortes d*usagers sont connus dans quelques coutumes sons le nom de ramagers.
Mais Vusage te plus important est celui de bois à bâtir» qui donne à Vusager le droit de se iatre délivrer ane certaine quantité d'arbres , pour les exploiter à ses frais. On verra ci-dessous avec quelle précaution on doit exercer ce droit.
Bestiaux. Vusage relatif à la nourriture des bestiaux embrasse trois objets; savoir , le pacage , le pmnagtei le pâturage.
Le pacage s'appliqne au gros bétail, tels que chevaux , bœufs , vaches et autres bêtes aumailles.
Le pacage est interdit depuis la mi-avril jusqu'à la mi-juin ^ à cause de la faiblesse de la pousse. Cet es-
(1) La distinction d'arbres ne portant fruits est yicieuse ;
1.* Parce que la plupart des m<?rfi-6oif portent de Téritables fjniits, tels que le genévrier , le tureau, le genit , la roncô;
9.<* En ce qu'il n'y a pas d'arbre ni de végétal qui, à proprement parler, n'ait son fruit et sa graine par lesquels il se multiplie ;
3.* Si la stérilité , prise dan« le sens ordinaire de la pnTation de fruits , caractérisait les morts-bois , il ne resterait donc aux propriétaires des forêts qoe les ehéne* , les châtaignten et les hêtres ; tout le reste serait livré au pilln^e. CVsl ce que les ordonnances ont ronlu prévenir en réduisanl \v wort-boitt il neuf espèces.
pace de temps s'appelle mois de défemU ou temps de broust.
Le partage ou paisson s'eûtend de la glandée destinée aux porcs. Les diverses coulumes ne sont pas d'accord sur l'ouverture de la glandée. Lès uns la fixaient entre le premier octobre et le premier décembre; d'autres depuis le premier octobre jusqu'au preinier dé janvier; d'autres enQn; depuis le quinze août jusqu'au mois de mars.
Mais l'uniformité a été établie , sur ce point , par l'article 5 du titre j 8 de l'ordonnance de 1 669 , qui fixe Poi^verture de la gtandée depuis le premier octobre' jusqu'au premier février.
Le droit de paisson n'emporte pas celui de glaridage; qui consiste dans la faculté de ramasser le gland pouf la nourriture domestique des bestiaux i pour que té glandage ait lieu / il faut qu'il y ait un titre formel dé^ concession ; et , dans ce cas même , les usagers ne peuvent en ramasser que jusqu'à la concurrencé de la consommation de leur bétail , sans en pouvoir vendre dan^ le territoire ni ailleurs.
Quant au pâturage, il Comprend particulièrement lar nourriture dés bêtes S laine , telles que les chèvres , brebis et moutons. Mais nous n'en parlons ici que pour indiquer leur exclusion du droit i^usage dans les bois et forêts, même dans les landes et bruyères , places vaines et vagues, aux rives des bois et t^dllis.,. attendu le dom* tnage que ces animaux occasionnent en brouttant la gSte;
4* Du mode d'exercer le droit d'ù^^é
De quelque nature que soit le droit d'ti^oge, le con<
eessionnaire est tenu de se restreindre dans les clauseé
de sa concession, sans lui donner d'extension.
55a TnAiTi
Usquè ad usum scilicet , non usqtU ad abasum. L. 1 1, € I //'. de usu et habitat. Lîb. 17, Ut. 8.
"Pa'r exemple , les umgi^s n'ont pas la liberté de transporter leur droit à autrui , soit à titre gratuit , soit
à titre lucratif.
Ce droit ne passe pas à se» héritiers à titre successif, mais h titre de détempteur du domaine usager. Perezius (1) développe ainsi ce principe: Vndè sequitur, usua- D'où il suit que Tawg^r
rium non posée usum coneedere aliis , nec locare , necvendere,vel alto modo in alium trans ferre , quia persoualis, ut nec ad hœredern usuarii transeat , naturâ suâ, et si actum $it^ ut transeat , non ju-dicatur usus transniissùs^ sed novus usus, constitutus in hœredum personâ.
ne peut ni céder, ni louer, ni vendre à autrui son droit d*usa^e, parce que c'est ua droit personnel qui a'cst pas même transmissîble k ses héritiers; et s'il vient à être déféré à l'héritier par là voie de la succession, alors il n'est pas transmis à . titre d'hérédité , mais comme un accessoire du domaine héréditaire , et dans ce cas , il forme un droit nouveau dans la personne de l'héritier.
(!) P#nw.ia (Antoiieh furiiconsaîte e'spiigbol qui dirait •oîVlI' «ècle, professeur ton runivcrsitè ût U>avnin , et «iteor de plontur. onTr^gc» écrits «n Utio «ur le droU romain. Mort en 1669,
Ses traités le» plus estimé» sont :
' Aht. PêTôtii Institutîanet imp^riatei eromaUbM iOtHnam. Loanio * i634, in-8.' Il y en a eu plus de dix éditions 5 U dernière est celle
de 168», in-ia.
Arrotatiores in eodicêm , iofol. ; a vol. in-4-. La meilleure édition est celle de 1661. AnN»T4rio»ts in PanHrrlag , i6«o, in-i".
Il doit exercer son droit dans le lieu même , sans pouvoir en réclamer le bénéfice pour le cas de défaut de résidence , car il s'agit ici d'un tisage et non d'une jouissance. Uti potest, non frui.
Le droit A^usage n'arrérage pas ; c'est-4-dire , qm Vumger n'est pas en droit de reprendre l'arriéré ni la valeur représentative de ce qui lui appartenait pendant son absence.
Uusager doit jouir de son droit en bon père de fa« mille , et sans exagération , et jusqu'à la concurrence rigoureuse def besoins de sa maison , sous peine de dé»chéance, A plus forte raison , s'il était convaincu d'avoir vendu ou même donné l'excédent.
Le droit ^usage ne se concentre pas néanmoins d>ins ia personne de Vusager'; il embrasse toute la maison à laquelle il a été destiné » c'est-à-dire , sa famille , des serviteurs , )»es hôtes et généralement tous ceux qui habitent avec lui. Idem et hospites, et Ubertos suoi, $1 clientes, dit la loi ff, de Usu et hab.
Mais Vusager ne doit exercer son droit que dans la proportion qui existait à l'époque de la concession ; et si , par là suite , il vient à augmenter le train de sa maison et à étendre sa consommation » le droit d'u^aga ne participe pas à la même extension. C'est la décision de Coqultte sur la coutume de Nevers.
< Si Vusager, dit-il, devient beaucoup plus gr&ad seigneur, et qu'il bâtisse une maison plus ample, son usage sera restreint à l'état premier de sa maison. »
Cette jurisprudence se trouve d'ailleurs consacrée par les ordonnances de i5i5 , article 88 , et iS84 i qui c défendent de transporter les droits A*usages et pâtu-' rages à plus puissans , et qui déclarent que ceux auxquels la concession aura été transportée , ne pourront.
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prendre plus grande part que les premiers usager$. » Quand l^usage s'étend jusqu'au bois à bâtir, reconstruire et réparer la maison et les bâtimens de Yusager, celui -ci n'est pas autorisé à prendre le bois , de foo autorité privée : il y a sur cela des formalités indispensables.
Il iaut qu'il fasse dresser au préalable , par maçons et charpentiers , un procès-verbal qui constate la nécessité de cette construction , ainsi que la quotité et la quantité des bois convenables ; le propriétaire présent ou duement appelé.
Et lorsque les parties sont d'accord sur ce point, Vusager est libre de faire abattre ou enlever les arkres que le propriétaire aurait fait marquer , sans qu'il lui soit permis de disposer d'aucun autre.
Telle est la marche prescrite par l'arrêt de r^lement du paViement de Bourgogne, du 27 mars 1 7^4 * ®° <^ termes :
c Défenses à tous usagers de faire couper et enlever ç aucuns arbres dans les forêts où ils auront droit d'«c sage, sans avoir préalablement fait apparoir aux proc priétaires desdites forets , de la nécessité et utilité de f coi^por le,sdits bois , pour , après vérification faite, « être, lesdits pieds d'arbres dont ils auront besoin, • marqués par les gardes préposés à la conservation c desdites forêts , aux peines de l'ordonnance de 1669, c et de leurs droits d^fssages. »
Cet arrêt de règlement est conforme aux dispositions de presque t6ute« es coutumes, et singulièrement de celles de Lorraine, art. 22 , Nlvernols , art. i5, chapitre 1 7 » Sedan , art. 5o6 , etc.
Lorsque le propriétaire n'acquiesce pas à la réquisition verbale de Vusager, l'art. i4, chap. 17 de la cou-
tume de Nevers, autorise celui-ci à faire une sommaliou jdridique , et , huit jours après, il peut abattre. luimême les bois désignés dans le procès-verbat.
La coutume de Lorraine est plus rigoureuse encore , puisqu'elle n'accorde au propriétaire de la forêt qu'un délai de vingt-qi^atre heures> on ces termes :
M Aussi étant par V usager , ou de sa part , l'assignat « demandé pour bois de marronage (bois. à bâtir), en « est tenu le bailler dans vingt-quatre heures , à faute « de quoi pourra ledit usager en aller couper sans re« « prinse. »
[[L'usage du bois de chauffage et à bâtir a été sup^ primé dans les forêts royales, et n'a. été conservé. que dans les bois des particuliers.
t Révoquons et supprimons tous et chacun les droite de chauffage^ dont nos forêts sont à présent chargées , de quelque nature et condition qu'ils soient. ( Ordonn.
de 1669, **'• XX» ^^^' ï*"*)
«Révoquons en outre, éteignons et supprimons tou» les bois d'usage à bâtir et réparer , pour quelque cause » et sous quelque prétexte que la concession en ait été faite , nonobstant toute confirmation , lettres , titres et possession, (Art. lo.)»
Les lois (ailes pour la conservation des forêts de l'état* étaient , même avant Tordonnance de 1669 , communes aux forêts des particuliers; et, depuis cette ordonnance, les cours souveraines ont continué de juger comme elles jugeaient précédemment, que les usagers ne pouvaient couper du bois, pour leurs besoins', sans délivrance préalable (i).
(1) Arrêt dn parlement de Paris, du a3 février 1751 , rapporté par Rousteau d» Laeombe , arrêts notables , ch. X. - Autre arrêt de la néiDQ Goor da 6 juillet 1758. ^» Un antre du Parlement dt Dijon , du 2j mare tjH. Ils sont rapportés par Deninart , v^ Usages,
La coutuQic de Nevers, ainsi que la disposîtion rapportée par M. Fournel le fajt assez connaître , auto> rlsait l'usager à abattre lui-même les bois lorsque le propriétaire gardait le silence sur sa sommation ; et Ton pourrait penser qu'il peut en être ainsi de nos jours. ' Papon pense aussi que l'usager peut, de son autorité privée , prendre les bois dont il a besoin, si la délirrance ne lui est pas faite après qu'il Tq requise.
Mais en présence de cette disposition et de cette opinion isolée, l'ancienne législation présente un grand nombre d'autorités qui leur sont contraires. La )urispn^ dence de la Cour de cassation les a consacrées par plusieurs décisions : cette cour a jugé que le propriétaire peut avoir de justes motifs de refuser la délivrance demandée » et , dans ce cas , l'usager doit avoir recours aux autorités supérieures ou à la justice pour l'obtenir, ou se faire autoriser à exercer son droit; elle l'a jugé par plusieurs arrêts des 3 septembre 1808, ui novem bre 181s , et 24 août 1820,
Par le dernier de ces arrêts , la Cour de cassation a annuUé un jugement en dernier ressort rendu par le tribunal correctionnel de Perpignan» qui avait renvoyé divers prévenus usagers de l'action du propriétaire , en décidant qu'on ne pouvait pas appliquer à des usagers , dans des bois particuliers, les dispositions de l'ordonnance de 1669.
Les motifs de cet arrêt renferment tous les déreloppemens dont cette importante question est susceptible. Ces motifs sont :
rc Qu'il résulte de l'ordonnance de Philippe-le-Hardi , de l'an 1280, des ordonnances de François L*', de i52g et i54o, de l'ordonnance de Henri ill, du- mois de janvier i583, art. a , de l'ordonnance des eaux et
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forêts du moU d'août 1669, tit. XXYI, art. 2 et 5, titre XXJI9 art. s , i3 et s8 , que les usagers qui ont le droit de prendre du bois ou des arbres dans les forêts , soit pour leur chauffage , soit pour les réparations de leurs maisons» ou pour de nouvelles constructions» ne peurent couper, abattre ni enlever aucun bois , de leur autorité privée; qu'ils doivent» sous peine d'être considérés comme déltnquans , et punis comme tels » s'adresser, soit aux officiers chargés de l'inspection et conservation des forêts de l'état , soit aux propriétaires des^ eaux et forêts particulières ; leur exploser leurs besoins de bois , ou de telle ou telle espèce » et former leur demande en délivrance, lesquels officiers ou propriétaires ont le droit dé faire vérifier les besoins allégués ,1es restreindre , s'il y a lieu , d'accorder ou de refuser toute délivrance , selon la réalité ou l'étendue de ces besoins reconnus , et seloq que l'état de la forêt sujette à l'usage le permet ou ne le permet pas ; à la charge toutefois par l'usager , dans le cas de délivrance , de se conformer , pour l'exploitation » aux dispositions des lois forestières, «t Que si les anciennes ordonnances antérieures à celle de 1669 semblent ne s'être occupées que des forêts royales , l'intérêt égal de la conservation des- forêts particulières n'a jamais permis de douter que les dispositions de ces ordonnances ne dussent être appliquées à ces forêts particulières» et qu'elles ne duésentétre administrées d'après les mêmes règles. '
« Que c'est «itisi qu'ont pensé les meilleurs auteurs, qui ont traité des matières des eaux et forêts , turfs que .Coquille» St.-Yon» Galon» Chaîllaud , Pequet» Simon et Jousse » dont l'opinion a été adoptée et soutenue par plusieurs coutumes » notamment celle de Troyes et du NIvemois , et par la jurisprudence constante et uni-
forme des différentes cours du royaume , ainsi qu 3 résulte des arrêts des Parlemens , des juges des eaax et forêts, au souverain, et de la table de marbre, sous les d^tesde.i535, i582* 1610, 1731, 1737,1744^^*758» rapportés par iesdits auteurs, et qui furent rendus entre des seigneurs et des propriétaires particuliers de bois et forêts , d'une part , et des communes et babitans usagers d'autre part , par lesquels il a été jugé que les usagers ou coutumiers ne peuvent prendre , couper ni abattre aucun arbre et bois, sans la permission, marque et délivrance de la part des seigneurs et propriétaires.
M Que l'ordonnance de 1669 a non-seulement maintenu ce principe de délivrance préalable, à l'égard des usagers, par les articles l^et 7 du titre XX, rehliveinent à ceux dont les usages dans les bois du Roi ont été conservés , mais qu'elle a encore soigneusement mun* tenu , par les articles 2 et 5 du titre XXVI , cl «8 du titre XXXII , cet autre principe , aussi ancien que le premier , que toutes les ordonnances et réglemcns concernant l'administration des bois et forêts de l'état , doivent être appliqués aux bois et forêts des particuliers.
Que les usagers qui ne remplissent pas préalablemenl les obligations que les lois leur imposent pour obtenir , des propriétaires des forêts , la marque et la délivrance des bois dont ils peuvent avoir besoin , commettent un véritable délit et' se rendent passibles des peines portées par la loi ; que le principe dérive de toutes les lois forestières et de la jurisprudence de tous les temps, «^ qu'il est encore consacré par l'article Sgs du Code cin» qui exige le consentement du propriétaire vis-à vis'^* 0ufruitier ou usager ; que l'exécution de ces dispositions qui ont pour objet ta conservation des fifrôts , intéresse
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également ceux qui y ont des droits d'usage et ceux qui en sont propriétaires ; que , par la dégradation des forêts» les droits d'usage seraient bientôt réduits dans leur exercice , et même anéantis. ]]
Les usagers ne sont pas libres d'envoyer au bois les bestiaux en un nombre illimité ; ce nombre doit être proportionné à Tabondance de la glandée et à l'étendue de la forêt.
Us ne peuvent y envoyer d'autres bestiaux que ceux qui sont de leur nourriture , devant la feuille de mai précèdent , et non ceux dont i(s feront trafic et commerce , ni ceux qu'ils tiendraient à louage ou à moitié, ni k cheptel. (Ordonnance des eaux et forêts de 1669, tit. 19.)
' J'ai observé ci-dessus» au § Source^ que le droit de passage était anéanti par le dépérissement du motif qui l'avait autorisé ; par exemple , lorsque la fontaine à. laquelle ce passage était destiné est tarie.
Il faut appliquer la même décision à Vusager qui a le droit de fouille dans le champ; son droit est anéanti avec l'épuisement des matières.
Il n'est pas même nécessaire qu'il y ait épuisement complet de la matière; il suffit qu'il n'en reste qu'mie quantité modique , et qui n'excède pas la consommation du propriétaire du fonds.
Ita iamen, lapides cœ- L'usager » en Touillant la
dere débet » ut neque usus carrière , doit en réserver
necessarii tapidts inter- assez pour les besoins du
cludatur , neque commo- propriétaire , et ne rien
ditas ci domino adima- faire qui porte atteinte à sa
tur, jouissance. L* i3, ff» lii\
8, tit, 4*
54o TBJLirk
{Nota: Cette décision à*Uipien a loujours été con* sidérée comme une des plus belles lois du Code civil. )
Quand le bois soumis à Vusage éprouve un dépérissement tel qu'il n'excède pas la consommation du propriétaire » celui-ci est autorisé à retirer le droit d*usage.
C'est une conséquence qui dérive natureHeneot de la loi qui vient d'être citée , et les jurisconsultes du plus grand poids se réunissent à cette opinion.
Seulement Dutrwulin propose une exception pour le cas où le dHoit A^nsdge a été établi par un titre formel, et à titre onéreux, At5t usuarius, habeat causam ontr rosam à domino » qui et tenetur banum uswn faem.
Mais cette modification est réprouvée par pIusieQi^ autres jurisconsultes , et notamment par Boukier*
« Ainsi , je co&clus , dit ce dernier, nonobstant TaTis « de Dumoulin, que bien que le droit d'usage àît été c constitué à titre onéreux , il doit être supprimé on fl retranché dans le cas dont il s'agrt. m '
Quand l'exercice du droit A* usage sur runiversilité d'une forêt devient trop onéreux au propriétaire de la forêt , il est autorisé à faire cesser cet état d'indiTifioD par une -opération qu'on connatt sous le nom de eattonnement , introduite vers le coaunencemeot de c» siècle ( i).
Cette distinction entre l'utilité privée du propriétaire et rûtilké publique, date de loin dans notre jarispru* dence française , et j'en trouve le iémoigoage dans un
(i) Le eanionnûment a remplacé une autre opéraUoo appelé améa»gemetit, qiii consistait à res:ien*er et à circonscrire te droit des êHgtn dans une portion déterminée , telle que le tiers , le quart , etc. Mai* cette restriction conservait à la jouissance des utagers le même csractére , et ne changeait rien à la nature de leur droit , à la différence du eanUmjum^t , qui convertit l'usage en propriété.
vieil arrêt du parlement de Paris , rédigé en latio , et qui , à raison de cette vétusté , mérite d'être conservé comme un monument curieux de Tordre judiciaire de ce temps-là.
. Prior sancti Salvatoris MeldensU volebat quas^ dam terras suas sitasjuxta Rochetam tradere ad agriculturam. H aminés deViacheta se opponebant, dî^ centes s quod hoc facere nchpoterat, cumhaberent ibi ûsagium suum ad paseua animalium suorum»
ut dtcebant » super quo dicebant se setnpert uso^ fuisse.
. Vvïov dicehat^ e contra* rio 9 quod hoc facere poterat , cum sua sit ex donc régis, et ex ed usùs fuit tradere ad agriçulturam quando et quibus voluit, et maxime quia dicti ho^ mines nullam, inde fade-' baVkt ipsi rediuentiam j ut dicebat.
Auditâ et inspecta cfirtd ipsius Priori» , determl-
Le prieur de Saint-Sau^ veur de Metz , voulait rendre à. Tagriculture quel-' ques portions de terres situées près le village de la Rochette; mais les habitans de la Rochette s*j opposaient , en disant que le défrichement ne lui était pas permis , parce qu'il nuirait au d^ôit à^usage , qu'ils avaient toujours exercé sur ces terres , pour le pacage de leur bétail.
Le prieur répondait qu'il le pouvait faire , parce que les terres lui appartenaient, lui ayant été données par le roi ; qp'il devait lui être libre de faire exploiter les terres quand et par qui il le jugerait à propos » d'autant plus que les habitans de la Rochette ne payaient au^ cune redevance pour le droit d^usage.
Tout considéré , il a été jugé que le prieur peut
natum fuit quod Prior po- convertir le terrain dont il
test tpsarn terrant rcdigvre ad agrtcuUuram , »tagnum vel vineas ihidcra facere, non tamen poterit ipsarn claudere pro bosco nutrtendo, vel pa^turagio sibipropriofaeiendo, qutn ipsi homines, quando ipsa terra erat vaeua, habeant suum pasturagtum in eadevfi.
Inter arrestationes judlcia, et consitta nativitatisbeatœParisiensia, in parlamentOi Septembris MariœFirginis, anno domini millesimo ducentesi- ^o j sexagesimo primo.
s'agit , en terres labonrables , en étang et même en vignes , à la charge néanmoins de ne pas lôs tenir en étal de clôture , ni d'en faire un bois, ni aucun pâturage destiné à son mas,( particulier, et les habitan?
de \aRocli£tte conserveront leur droit de pacage, iM que le terraiii ne sera pa5^
exploité.
Le présent jugement sera placé, en parlement, au rang des arrêts de la cour.
Fait^ Paris , au mois de septembre , le jour de la nativité de la Sle. -Vierge, Van douze cent soixantt-
un.
Berbuteb.
Berruyer.
Le Code civil s'est peu étendu sur le droit d^ usage > renvoyant cette matièi^e aux rcglemens interTcnus sur les eaux et forets. .
Les règles générales qu'il énonce se réduisent à celles-ci :
< Celui qui a l'usage des fruits d'un fonds ne pcul « en exiger qu'autant qu'il lui en faut pour sesbesoifl^ c et ceux de sa famille.
« Il peut en exiger pour lés besoins même des enfaos t qui lui sont survenus depuis sa concession de Vusa^^ € (Art. 63o).
« V usager ne peut cédet ni louer «on droit à un autre» (6i3). p ■
[[ Pour exercer les droits de pâturage dans les forêts de l'état » il faut observer les règles déterminées par le titre XIX de l'ordonnance des eaux et forêts du mois d'août 16694
Il n'y a que les communautés ou habitans dénommés dans l'état arrêté au conseil , qui puissent envoyer leurs bestiaux pâturer dans les forêts du domaine public. Telle était la disposition de l'art, premier du titre XIX ; les réclamations » soit des communautés ^ soit des particuliers qui n'auraient pas été comprises dans cet état , ne sauraient donc être admises , lors même qu'ils prouveraient y par des titres antérieurs à cette ordonnance , qu'ils avaient , avant la promulgation des droits de pâturage et de panage dans les forêts de l'ancien domaine public.
La Cour de cassation l'a ainsi jugé paf un arrêt dix 1." prairial an XII. (i)
La loi du 28 ventôse an XI , en faisant la même distinction , ordonne aux particuliers et aux communes qui prétendraient des droits de pâturage dans les forêts na-^ lionales , de faire « dans le délai de six mois » à peine d'être déchu de tous droits , la production de leurs ti-^ très au secrétariat des préfectures et des sous-préfectures.
Parmi les conditions présentes par les lois , et notamment par l'ordonnance de 1669 , pour l'exercice du droit de pâturage dans les forêts » il faut s'attacher prin-' cipalement à celle imposée aux usagers de n'en uscfr que'
(i) Ilest rapporté par M. Merlin , dani son rcracil de Quctlions de droit , ▼• Pâturage. ^
dans les endroits jugés défensabies par les officiers des eaux et forets. ( Art. i .*' tit. 1 9. )
Il ne suffit donc pas que les lieux soumis au pâturage soient défensabies » il faut encore qu'ils soient déclarés tels; on ne pouvait abandonner aux usagers rexamen d*une condition aussi essentielle , on a exigé un jugement des officiers des eaux et forêts qui sont seuls autorisés à les déterminer.
L'exécution de cett^ disposition de l'ordonnance de 1669 est recommandée par l'article i.*' d'un décret du 1 7 nirose au XIII.
Cette prohibition d'inlroduire des bestiaux dans des bois non déclarés défensabies , a fait naître plusieurs questions sur lesquelles le Conseil d'état et la Cour de cassation ont été appelés à prononcer.
Un a?is du Conseil d'état dm 5 brumaire an IV9 a décidé :
1.® Que le délit résulte de la seule introduction des bestiaux dans les bois ayant qu'ils aient été déclarés défensabies.
2.® Que ces bestiaux ne peuvent point être des chèvres 9 brebis et moutons , dont l'introduction dans les bois est défendue en tout temps.
3.® Q ue deux propriétaires qui ont un droit réciproque de parcours sur Ipurs bois » ne peuvent introduire leurs bestiaux avant que les bois aient été déclarés défensabies*
4.'* Qu'un particulier ne peut être empêché d'introduire ses bestiaux dans ses propres bois avant qu'ils soient défensabies» parce qu'il use de sa chose, suivant le droit qui lui appartient d'en user et d'en abuser , sauf l'intérêt des tiers.
5.** Enfin , que l'article i.*' de l'ordonnance de 1669 attribuant aux grands maîtres le droit de déclarer le temps où les bois sont défensabies , c'est désormais aux
administrateurs généraux des forêts qui tiennent la place des grands maîtres , qu'il appartient de déterminer dans chaque localité, d*après l'avis des conservateurs, le temps et l'âge où les bois seront défensables.
Et la Cour de cassation a décidé :
i.** Que relativement au pâturage des bestiaux dans les bois, on devrait suivre les dispositions des lois forestières , et non l'usage établi d'après la coutume des pays ou qui serait fondé sur le titre de concession. (Arrêt du 7 juillet 180g.)
z."* Que les usagers dans les ^ois particuliers ne pouvaient introduire leurs bestiaux dans les bois avant qu'ils eussent été déclarés défensables, que la contravention à cette défense ne pouvait être couverte par la preuve que le propriétaire y aurait lui-même introduit ses bestiaux, ou qu'il y aurait précédemment affermé le droit de pacage , parce que l'exercice des droits de propriété n'était pas la base de l'exercice des droits d'usage ; ni enfin, par l'allégation que les bestiaux des usagers n'y auraient point commis de dommage (Arrêt du so mai 1810).
3."* Que la déclaration que les bois sont défensables , déclaration administrative et préalable à tout exercice du droit d'usage, est exigée par le législateur en termes tellement généraux e^t absolus , qu'elle s'applique aux bois de toute espèce , quels que soient leur espèce et le mode de leur exploitation (Arrêt du 20' février 1820).
4.** Que l'étendue plus ou moins grande d'un droit d'usage n'en change pas la nature , et ne peut leur im^ primer le caractère et les attributs de la propriété ; qu3 si par un abus du droit d'usage, des habitans avaient depuis long-temps fait pâturer leurs troupeaux dans des parties de bois qui n'avaient pas été déclarées défen-
sables , cette possession destructive de ces bois étant contraire aux dispositions de la loi , ûe pourrait pré?alolr sur des prohibitions commandées par l'intérêt de Télal, et qu'on ne prescrivait pas contre ce qui éteil d'ordre public (Arrêt du 18 octobre 1821).
5.» Que les prohibitions portées en l'article i5 du litre 11 de l'ordonnance de 1669, contre les habita ns de» paroisses usagères et contre les personnes ayant droit de panage dans les forêts et bois , relativement à la dépaissance de bêtes à laine, dans toute l'étendue et même aux rives desdits bois sont générales et absolues; - que si l'article 1." du même titre permet aux communes et aux usagers d'y exercer dans les cantons défensabte, leurs drolU de panage pour les porcs, çt leurs droits de pâturage pour leurs bêtes awnaille setdemenU Cette disposition doit être combinée , et se concilie parfaitement avec la^défense faite, à tous, par l'art. i3 , d'introduire des moutons et brebis sur les diverses parties et même aux rives du sol forestier , défense rcnouvellée par l'avis du Conseil d'état du 16 frimaire an XIV.— Que les diV positions de la loi du 16 octobre 1791 , ne sont poml applicables k un délit de dépaissance commis dans uoe forêt possédée en partie par l'état , et indivisément arec un particulier dont la propriété n'est pas conleslic. (A^ rêl de cass. du -iS juin 1824 ).
Lorsque le droit d'usage est établi et reconnu, il e'« encore assujetti à des règlements qui en modifient l'exercice. .. 1
Pour que l'administration soit à portée de vénticr la
quantité de bestiaux admis au pâturage, les habîtan* usagers doivent donner une déclaration du nombre qu'ils tiennent , soit k titre de propriété soit à titre de louage; cette déclaration est portée sur un rôle déposé au
secrétariat de la conservation, (Décret du i7Qiv&8€) an XIII, 7 janvier i8o5).
Tous les bestiaux ne sont pas également admis au pâturage; les uns en sont exclus • les autres n'y sont admis qu'avec des restrictions.
Les chèvres et les bétes h laine n'y peuvent être souF-* fertes, dans aucune saison ni dans aucun cas. La raison de cçite interdiction se trouve dans l'avidité de ces ani* maux qui en broutant la jeune pousse' des arbres , lesf dévastent et les ruinent*
Cette prohibition s'étend jusque sur leà bois des particuliers (1).
Quoique l'ordonnance n'indique que les chèvres^ on ne peut soutenir que les boucs ne sont pas atteints par cette disposition. Le mot chèvre s'étend évidemment à tous les individus de cette classe d'animaux. ( Arrêt de cassation du i.** août 181 1 )•
A l'égard des porcs » ils ne sont pas fi^ppés d'une exclusion aussi absolue, mais leur introduction dans tes bois est subordonnée à des mesures préalables de Tadministration.
La faine et le gland dont ces animaux font leur nourriture, sont précieux au repeuplement des bois; Pagence forestière commence pat visiter la forêt, à l'effet de reconnaître s'il y a paissan entière, demi*' paiêsan, tiers au quart de paisson; c'est d'après teité vérification que se règle le nombre' de porcs admissî** blés au panage. (Ordonnance de 1669, tit. 8, art. 1).
Les porcs admis dans les forêts ne peuvent être con* duits que dans les cantons déclarés défensables par l'administration forestière ; il n'est pas permis aux pro^ priétaires des porcs , de suppléer h ce dé&ut de décla-^
(1) Rcpêrt. deJurixp. , r* Pàiarage.
ration , som le prétexte que cette portion de bo., p.«lt avoir atteint l'âge suffisant pour être en défcnt. ( Art. lo. tit. «s de l'ordonnance de 1669).
C'est par application de cet article , que la Cour de cassation, par arrêt du ,.« avril .8.8. a cassé un omt qui avait accueilli «ne défense fondée »"'• ce que I. pagure des porcs avait élé autoris^ dans les bo.s de «x sent an* par un règlement, dans la pronoce oùla ZZnL était po^'ursuivie. L'âge et la foroe du ^s n'est d'aucune considération tant qu. na p«élé dé claré défensable. (Arrêté du directeur exéouff JoS vendémiaire an VI ).
Parcoure.
La elandée n'ert ouverte que depuis le ' •" «*|*2 îasqu'au . .« février; «pr^sce temps, on nepeutpl^J^ aucun porc dans une forêt. Dans le cas dune ^«d^ pUine cependant, et lorsqu'il reste encore au pr«m« février beaucoup de graines dans les bois . le.»»»^ " teur doit accorder une prorogation de delà.», w arrière ponage; mais avec la précaution de hau^^^ délai , de manière à ne pas empiéter sur l'époque oul« jrlands commencent à germer.
^ Leméme motif d'économie qui veille à la consemU^ du gland et au repeuplement de la forêt.aya.l.nlerd. j ramasser les glands et les faines, sous P««»«/»"^ ■"" et de conCscation des chevaux . voitures et h»™»'*-
Mais une nouvelle législation a dérogé à celte p«» bition. en autorisant tous particuliers ^ ramasse^ glands, faines ou autres fruits sauvages dans le^' nationales . en observant néanmoins les lojs qui coa nent leur conservation. (Lois des .» frucudoranlt. , ag aoOt. — .4 septembre 1794)-
DU TOISINAGE. 54)
On a élevé au Conseil d*état^ la question- de saroir, si ce» deux lois portant dérogation à l'ordonnance de (669 , ne devaient pas être considérées comme deux lois de circonstances } il a été décidé que cette dérogation avait conservé toute sa force» même après les circonstances dans lesquelles elles avaient été faites, et depuis, l'administration générale des forêts n'inquiète plus les particuliers qui vont ramasser des faines et des glands dans les forêts de l'état.
A l'égard des bêtes k cornes, leur introduction est aussi , comme nous l'avons déjà dit ^ l'objet de la surveillance des agens forestiers qui doivent déterminer le nombre et les lieux où elles doivent être conduites*
Lorsqu'il se trouve sur leur passage de jeunes rejets en futaies ou taillis accessibles au broïkt , de sorte qu'il soit à craindre que le pâtre n'ait pas le moyen de les préserver , les agens forestiers doivent tenir la main à ce qu'il soit fait des fossés suffisamment larges et profonds pour former obstacle » le tout entretenu aux frais et dépens des communes usagères ».et par contribution^ à raison du nombre de bêles qu'elles envoient au pâtu^ rage. (Ordonnance de 1669, tit. 16, art. 12).
§ CCLIX. Usines {\ojez Etablissement),
^ CCLX. Usufruit.
Uusufruitief ne peut constituer quelque servitude au profit de l'héritage voisin, que pour la durée de la jouissance.
La servitude expire avec Vusufruît , à moins qu'elle ne soit fortifiée du consentement du propriétaire.
Mais l'usufruitier peut-il acquérir une servitude sur l'héritage voisin , de telle manière qu'elle survive k son.
S50 TBAITÊ
usufruit « et qu'elle demeure au fonds après l'expiratioo de sa jouîssance ? La loi romaine décide pourkoégatiTe. Fructuarius aequirere Uusufruitier n'a pas de fiindo scrvitutem non po^ qualité pouf acquérir uoe tesu L. i5»/f. lib. 7,tit. i. servitude en &yeiir du
fonds.
Car» dit-^elle , le droit d'scquérir une servitude n*ap> partient qu'au propriétaire (i).
Despeisses n'approuve pas cette décision , qu'il traite de pur© subtilité ; et de ce que Yusufruitier peut acquérir une servitude pour toute la durée de son «.mfruit , il en conclut qu'il doit avoir la capacité pour ac^ quérir une servitude au profit du fonds ; mais )e ne trouve rien dans ce raisonnement d'assez concluant pour prévaloir sur la disposition de la loi romaine , qui me paraît parfaitement coordonnée avec les principes de la matière.
D'ailleurs , en càs de donte , et lorsque les raisons pour et contre se balancent, on ne risque jamais rien de se ranger du côté de la loi romaine.
Le Code civil n'ayant rien prononcé %\slt èelte question » laisse sur ce point une entière liberté.
[[ Ceux qui ne peuvent établir des servitudes sur les héritages qu'ils possèdent, peuvent cependant être aptes à en acquérir au prolBt de ces mêmes héritages , Fincapecité de contracter, dont la loi frappe les mineurs, les femmes mariées , n'est point dans l'intérêt de ceux arec qui ils contractent , ils pourront jouir de leur acquisition si elle leur est avantageuse , comme ils pourront être restitués s'ils la trouvent onéreuse. Le propriétaire du fonds l'ayant-cause , le représentant du proprîé-
( i) iVieiiMi , 9ntm , poiut servUuitm aequirtr^ , wcl urbani , raititi prœéU , nui qui habtt prœdium. L. i , /f. ùomm, pnté, '
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tai^e • Qe- sont pai» les seuls auxquels la loi accord*, la faculté d'acquérir une servitude au profit de o^ ibnds. Lorsqu'un particulier se porte fort pour le propriétaire, qu'il est son mandataire, ou que telle e(»t pour lui la condition d'une stipubtion» (God. civ« , art. 1 121 » ) il peut valablement acquérir. D'où l'on doit couclure que Tusufruitier (1) , l'usager , qui stipuleraient une servitude au profit du fonds dont ils jouissent , feraient une acquisition valable pour le propriétaire. Mais si , dans ^act6d'^Gq^isition> ils UQ prenaient que la qualité nécffssaireùient temporaire et pers^npelle d'usufruitiers- pu d'usagers » sans exprimer en même temps qu'ils stipulent pour tous leurs successeurs dans la possession de l'hériiageij lo droit s'éteindrait avec l'usufruit , et le propriér taipe ne serait pas fondé à réclamer une «erviiudeqvù n'aurait pas été. acquise au fonds grevé 4'uiMifruit, où qui ne l'aurait été que pour le temps de l'usufruit (2). Mais s^il s'agit d'une servitude de na.lui'e a pouvoir être acquise par prescription; dans ce cas , la personne n'étant point indiquée dans la stipul?ition , ou la durée de la servitude n'étant pas limitée à la durée de la jouissance » son exercice sur un fonds acquiert ce droit ou fonds dans l'intérêt duquel on l'a exercé; il suffit d'à- Voir usé de ce droit à l'occasion du fond$»dont il s'agit» L'usufruitier , l'empbytéote , et le fermier , sont ainsi capables d'acquérir, par leur jouissance, un droit de servitude à l'héritage qu'ils possèdent , sans qu'on ait besoin de rechercher dans quelle intention ils ont joui de cette servitude; c'est en cela que l'acquisition par prescription difl^re de Tacquisition par titre. (5)
(1) L'nsufraitîer par là nature de foo droit est constitué le mandature du propriétaire. ( Arrêt de cauation du 7 octobre 181 5. — Sirty, i8i3, pag. 143.)
(3) ToulUer, tome m « n* 58o.
(3) PardeMui , Traité dt» Strritudct , n* 277.
S5fi tnAiTi
Quoique la perte d'une servitude soit une sorte d'aliénation t il ne faut pas en conclure que le non usage de ceux qui n*ont pas droit d'aliéner les biens qui leur sont confiés ne puisse faire perdre les servitudes dues k ces biens; la négligence des fermiers, des usufruitiers, des grevés de restitution , devient la cause d'une perte irréparable pour les propriétaires ou les appelés , sauf le recours contre eux» conformément aux articles 6i3, i4'28 et 1768, lorsque lé titre de leur puissance leur indiquait la servitude, ou que, de toute autre manière, ils ne pourraient en avoir ignoré l'existence (1). ]]
Si Vusufrtiitier n'a pas de qualité pour acquérir une servitude nouvelle au profit du fonds, il est idoine à con* server celle qu'il trouve tout établie , parce qu'il est de |>rincipe que les servitudes se conservent , tant par le propriétaire que par ses domestiques , serviteurs , locataires et fermiers , et toutes autres personnes qui le représentent (1).
Nam et si fundo fruc- Lorsque Vusu/ruitier tuario servitus debeatur , est troublé dans là joui»fructuarius non scrvitu- sance d'un droit qui est attcm, sed usum fructum taché h l'héritage dont il vindicare j débet adver- jouit , il peut former Tac* sus vicini fundi domi' tion en complainte contre num. L. 5, ff. lib. 7, tit. 6. le propriétaire de l'héritage
assujetti , et une action en garantie contre le proprié*
(ij [[D/g^., lib. 18, tit. i.DeContrah.empt., 1. 66. — Dunod , Trait, des Prête., part. 3 , ch. 4 > p. 267]].
(a) Vtu rctinelur têrvitut , eum ipte eui tUhctur utUur , qnive in pot" têttùmem ^ut est ^aui mercenariut ,aut hotpet , auî mtdicus, qatpe ma vitiîandum éominum vtnit ; vei eotcnut , vei fruetuariut, L. ao « ff. Ut. 8 , tit. 6.
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taire du fonds dominant pour le faire jouir de toute l'étendue de son usufruit.
Celte doctrine est adoptée par Tarticle Sgy du Code
Le propriétaire d'une maison dont un autre a Vusu^ fruit, ne peut pas la grever d'une servitude qui rendrait pire la condition de Vusufruitier. Par exemple /il ne peut pas renoncer , au profit d'un voisin, au droit d'exhausser sa maison (i).
Dans le legs d'un usufruit se trouye compris tout ce qui est nécessaire pour en jouir. Ainsi , lorsqu'un testa-^ teur m'a laissé un fonds , il est présumé m'avoir légué aussi le droit de passer à travers les terres de la succession pour y arriver , s'il n'existe pas de passage par un autre côté. Le voisin ne peut pas s'autoriser du silence du testateur pour me refuser ce passage sur le surplus des fonds de la succession. Si usus fructus/legatur,, n^ cesse es^ ut sequatur adilus. L. i , ff* lib. 7 , lit. 6.
Mais ^usufruitier ne doit pas prétendre, aux autres^^ servitudes de pur agrément et de commodité : par eif,^, emple, celle de puisage, de jour, àefvucs, ptc. L'héw ritier n'est tenu de fournir que ce qui. e4 rîgoureuse-t ment nécessaire à la jouissance du legs (1).
(1) Veluti si taUmservitutcm tic 1x0 conce^serit ^jus tibi non esse aitiitt tollcrô.h, 16, ff, dû Usufruct, ' ,
(a) Sed an alias uUUtaies et urvittite* ei hœrcs prœtiare debeat , puta, lumlnum et gquarvm ? An rero non ? Et puto cas tolus prœstare eompeltendum , sine quibus omninà uii nonpotett, sed fi eum aliquo ineommodo utatur, non esse prteêtandum. L. 1 « S 4 > lib* 7 > ^*^* ^*
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S GCLXI. Vaccinb, Variole, etc. ( Voye» LairerU),
Parmi les instrumens de destruction qui désolent Tespèce humaine , la maladie connue en Europe sous le nom de variole ou de petite vérole, tient un des premiers rangs; son apparition dans un canton, uaijuar' tier, une rue, est un signal d^ effroi et d'alarme pour le voisinage, parce qu'il est de sa nature de se propager par La communication^ ,
Jl 7 a eu quelques réglemens de police quiontfeille à pt^renir le ravage de ce fléau ; mais ces mesures sont tombées en désuétude par la difGculté de les faire exécuter.
On prétend qu'une découverte toute récente , soor le nom de vaccine, affranchira désormais la polict de sc$ soins, elle voisinage de ses alarmer» en allanl ejltfpf r le mal ju^quies dans aa racine, et l*extermia«Bt touN fiiit de la société.
Toute discussion pur Tefficacité de ce préêtrvaiif^ de la compétence de cet ouvrage ; je dirai «euwwîn que la tentative , qud qu'en soit le résultat , s^^ ^"* jours un témoignage honorable de philantropie ei bienfaisance fi).
(i) Dans plusîeur» contrées de l'Angleterre , on rencontre dcsT»c • sujettes à une éruption de boutons punileQS auxquels oo Dom dp cowpaao , et qui se manifestent an pit dé ces *"*'"'"'' ^^^ j^
Ces pustules se communiquent aux ÔUcs de basse-cour odBb tràiîrc ce» vaches ; et c'était une vieille tradition dans le ^*P » ^ ^ personnes qui avaient reçu ces pustules , par eommatHCtf^^ » naient inaccessibles k la petUe-véroh, .
Ud médecin anglais ( le docteur Jenner ) ayant vérifié cet 6 b larité , imagina que l'inoculation de ce virus poiuT*** "^^^^l'ine préservatif coulre U petite vôroie , et s'érant affermi danses «y
DU VOISIITAGE. &ào
S GCLXIL Van. (Voy. ^tV^tom. i , § XX, ;;ag. 8f), )
L'opéralioa du van a besoin d'un courant d'air actif. A ce sujet , on a demandé si le propriétaire d'une grange était en droit de s'opposer à la construction d'un mur qui lui enlèverait la portion à* air nécessaire h ses travaux.
Cette espèce fait l'objet de la loi 1 4 j^u Code , liy. 3 » tît. 54.
CUm autemaperttssimi II est notoire que plu-
Jtirts est fructus arides , sieurs espèces de fruits ont
conctUcatione quœ in areâ b##oin d'être vannés et s&'
fit , suam naturam et uti' coués^ sans quoi ils per-
litatem, astbndere; aliquis draient leur plus grande
vicinum suum vetabat ita valeur. Un particulier qi^i
œdificium tollerejuxtà a- se servait de sa cour pour
ream suam ut ventus exclu- battre ses grains et les van^
deretur et paleœ ex hujus' ner, s'opposait è ce que
modi obstaculo secernl à son voisin fit élever un
frugihus non posset, quasi mur au-devant de cette
par plusieurs épreuve» «t amUf^rèpreuves , il les publia à Londres ei^
Cette annonce fit grand bruit en France.
Des médecins et de« savans , attentifs à fout fce qoi pouvait /^tre utile à lliamanitë et aU boAi«ta# et leur f»atrie ,' firent t^tât d'Aitgletert'fe do fluide vatein» (C'est par cette dénomination que Toft désigne la matière prise sur la ^tt«li</0 de la Taeke ].
Ce vaccin fut communiqué à une Toule d^ndiVidos par une légère incision , et la langue française B*rBH , li cette. ocrâsioil , «nrichiè <)isk noaT^aiix mots^ tuccitt et voctfiior.
Jusqu'à présent , il parait que rien encore n'a démenti les hew^uz présages de cette découverte , ni la première espérance d^exH'rpér Y<^pidémie variolique , et de l'expulser da globe entier.
Mais il reste à savoir si ce fléau , exterminé en apparence , ne $e reprodair» pas. 30US une autri; forme aussi terrible ; si sa destruction ne sera pas l'époque de l'apparition d'autres fléaux jusqu'alors inconnus , etc. ( Voyez à ce sujet \e$ Ladrerie ).
vetiio vento, suam vim, cour» attendu qae ce mur
per omnem locum in ferre
ex hujusmodi cedificatio-
ne y cum secundutn silum
regtonis et auxilium venti
areatn accedit.
Sancimus itaque netnini licere sic œdiflcare, vel aliomodoversart, ut idoneum ventum et sufjlcientem, ad prœ fatum opus, infringat, et tnutilemdo»
mino arear(i et fructuum inutilitatem fiiciat*
aurait J'efifet de lui cnlcTer le courant d'air qu*il s'était ménagé pour sa cour, et qui était indispensable pour séparer les pailles el nettoyer les grains.
Sur quoi nous déclarooi qu'une pareille opposilioa est bien fondée, el toulons qu'à l'avenir il soit défendu à toutes personnes de bâtir de cette manière, ni de rien faire qui soit capable d'iatercepter le courant 3'aîr nécessaire au nelloie-
ment des grains, et qui puisse nuire au propriétaire dans Fusage de sa COUP et dans la récolte de tes fruits.
Nota. Ne prenez cette loi que comme un témoignas^ de la soUîciTude du gouvernemeot. romain pour le maiQ
tien de l'agriculture , sans en porter trop loin les conséquences; cette prohibition ne doit s'entendre que d'un mur élevé par malice ris -à -vis une dif^ "^ grange, et dans l'intention de nuire aux travaux da cultivateur.
S CCLXIIL Varech.
Le terme de varech est un vieux mot qui se pf«n dans deux acceptions différentes.
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Par Vune, il indique un droit de 6m et de naufrage.
Uautre acception se rapporte au droit de recneil|jr et d'employer une espèce di algue marine.
Comme sous Tune et l'autre acception^ le droit de varech tient h la matière du voi$ifùige^ je vais les traiter séparément.
Du droit de varech « considéré comme droit de bris
Le varech est défini par l'article 696 de la coutume de Normandie , en ces termes :
c Sous ce mot de varech sont comprises toutes choses que l'eau jette à terre par tourmente et fortune de mer, et qui arrivent si raks de terre , qu'un homme à cheval j puisse toucher avec sa lance.» (Voyez le § Naur frage. )
Cette coutume accorde le bénéfice du varech au «eigneur du fief sur lequel il est trouvé (art. 697) , à la condition .qu'il n'aura pas été réclamé dans l'année par le véritable propriétaire. (Art. 601.)
L'ordonnance de la marine de 1681 ayant introduit d'autres dispositions relativement aux effets retirés de la mer, elle a néanmoins fait une exception pour les propriétaires de fiefs f situés dans la coutume d^ Normandie ^ qui ont été maintenus dans leur ancien droit.
c N'entendons y par la présente ordonnance, faire préjudice au droit de varech attribué par la coutume de Normandie aux seigneurs des fiefs voisins'de la mer, en satisfaisant par eux aux charges y portées. {Liv, 4» lit. 9 , aru 87. )
Celte exception , en faf eur des ftepi de Normandie, était, sans contredit, un privilège. Aujourd'hui que tous les biens ont été déclarés de la même nature, ce
privilège est aboli ; les propriétaires voitim de la mer rentrent^ à cet égard, sous l'action de la loi générale.
Du varech considéré comnu plante
La dénomination de varech a passé, par analogie,^ une plante marine, de la famille des algues, el qui croft au fond des eaux ou sur les rochers, bantheid bancs de pierre que la mer arrose continuellement, elà toutes les marées (i).
Le varech est utilement employé à ïenffrait des terres , à la fabrication de la pierre de soude [%) et da verre.
Il y a deux moyens de se procurer une proTÎiioo de
varêch.
L'un est de ramasser les débris de varech ({vii^wA détachés des rochers 9 et que la mer agitée lance et projette sur la gréçe.
Le varech de cette espèce s'appelle varech iMfi* ^^ il appartient au premier occupant : la considération du voisinage n'accorde , en ce cas , aucune préférence,
L'antre procédé est d'aller couper le varech wf^ rocher même où il est attachée
Mais ce droit appartient excluaivement aux habiians
et tenanciers de la commune sur le territoire de laquelle
se trouve le rocher, parce que la coupe du varech est
considérée comme une dépouille du fonds comoiDO> «
(1) Il est coDoa aassi soos le oom de vraùi , vraik , vrcc , goatu^ > mK, etc.
C'est le fucus marltimut , ve«icuIos habens , de Toumifart.
[1 La êottde qui provient du varech est de médiocre qualité, coo'enaot beaiiroup de «el marin et peu de sel atkali: k la diflSSien<'< ^^ la soude d'AIicantc , qui est fortement chargée d*aihùii , atfcp^ "' fiel niariQ.
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§aDs qu'il soit permis aux habitans d'une autre commune de prétendre à la coocurrence de ciette récolte , h tnoins qu'ils ne possèdent des propriétés sur la commune.
Cette faculté exclusive a été introduite par esprit de justice, et comme une compensation légitime du domr mage que les com^munes riveraines éprouvent du voisi-^ nage de la mer.
1^ varech j tant qu'il est adhérent au rocher ^ prend aussi le nom de sar-vif {i). L'exploitation du sar-^if est soumise à des réglemcns qui en modifient la coupe et l'emploi.
D'abord il doit être coupé au couteau ou à la faucille, à peine de «^»ooo liv. d'amende pour la première fois.
Il est défendu rigoureusement de l'arracher à la main, arec des râteaux ou autres instrumens qui puissent le déraciner. ( Déclaration du 3o mat 1751 , titre a, article 4).
s* Il est défendu d'en faire la coupe de nuit.
5"* La coupe est prohibée pendant une partie de l'année, à raison du préjudice qu'elle pourrait causer au p'ai et au poisson du premier âge.
4" Le varech-vif nQ peut être transporté hors du territoire où il a été recueilli.
5* Il est enjoint à ceux qui braient le varech pour faire de la soude, Aib n'allumée. leurs fourneaux que lorsque le vent vient du côté de terre et porte vers la mer, à peine de ^ooMy.A^ amende ; et si le vent vient à changer quand les fourneaux sont allumés, ils doivent les étein-
(i) Le varteh ou tar-vif tient au rocher par le» raciuet cheTclueSy ou par un large empâtement.. Il y a même den espèces qui «ont assiset su< un pied semblable k celui des mousses.
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dre au bout de deux heures , quand le yeul continue à porter vers la terre.
Cette précaution est fondée sur l'opinion générale du pays , que la fumée du varech est contraire à ta salubrité de Pair et à la végétation.
Néanmoins , parmi ces diverses mesures de police , il y en a deux qui éprouvent quelque contestation de la part des physiciens et naturalistes modernes.
La première est celle qui donne des entraves à la coupe du varech-vif, sur le motif de la conservatioadu frai et du poisson du premier âge.
On prétend qu'il résulte d'un examen approfondi par des académiciens de Paris, que le sar-vif ne recèle aucun frai ni poisson du premier âge.
Pour ce qui concerne les précautions prises contre la combustion du varech, ils assurent que c*est une mesure superflue, attendu qu'il résulte encore d'expériences niullipliées » que la fumée du varech n'a aucune qualité nuisible ni pour la santé, ni pour la végétation. (Voyez le Diction. d'Hist. naturelle de Valmont de Bomàrt, verbo Farcch.
Il est assez difficile de placer au rang des erreurs populaires une opinion partagée par \e% gens les plus éclairés du lieu y et qui , k l'aide d'une habitude journalière', doivent mieux que personne connaître la nature et les propriétés du varech.
Peut-être, dirait-on , qu'en 1681 (époque de l'ordonnance de la Marine) , la physique était encore dans un état d'imperfection , qui pouvait laisser un libre accès à des préjugés.
Mais observez que les mêmes dispositions se reproduisent dans la déclaration du mois de mai i^Si , rédigée sur les mémoires de magistrats expérimenté$,et qui
n^étaieiit pas étrangers à Pétado des êci&nees natw,
t Nous avons été informés ( dit le préambule de i déclaration) que les herbes de mer, connues sotis noms de varech, on vraie, sart, ou gouesmon, q croissent sur les rochers an bord de la mer , conserven. le frai du poisson, qui s'amasse autour de ces herbes; que les poissons quiy éclosent y trouvent un abri et une pâture assurée; "qu'ils s'y fortifient et y séjournent pen^ dont l'éU et une partie de l*autofnne, jusqu'à ce que les eaux ^ devenues froides » les obligent dé se retirer ail fond de la mer.
c II nous a été remis à ce sujet des mémoires exacts. • .
c Ces raisons nous ont déterminés » etc. »
Enfin , le commentaire de Vordonnance de 1681 ayant paru en 1760, c'était assurément l'occasion de proposer des doutes sur Topinion adoptée par cette ordonnance, et par la déclaration de 1731 ; d'autant plus que yalin était par état et par sa résidence, expert en pareille matière (1).
Au contraire » il insiste avec vigueur stir la nécessité de veiller à l'exécution des mesures relatives à la coupe du sar-vif, pour la conservation du frai et du poisson du premier âge.
Au surplus, si l'on admet la Akc\s\on Ab% cuiadémi^ ciens, ce sera une nouvelle preuve que toutes les sciences doivent se prêter un mutuel appui , et que celle du la législation n'est pss dispensée de s'associer à d'autres sciences , ni de s'enrichir des acquisitions de l'expérience.
Mais d'un autre côté , il faut avouer aussi que ces me« sures de police (quand même la base en serait erronée )
f 1) Fàiin était avocat et procureur du roi de Vamirauti et de rhôtel-de-ville de La tMulte. Il e«t mort eu 1765.
présentent le caractère respectable d'une sollicitude paternelle et d'une surveillance éclairée, qui leur laisse au moins , le mérite d'une bonne intention.
§. CCLXIV. Vent.
Ln terre et l'eau ne sont pas les seuls objets que se disputent les voistîts. Uair et le vent sont aussi la matière de leurs altercations, (Voyez Air, §. XX,lom. I", p., 86, et Moulin, ci-dessus, §. CXCV, p. «gS)»
Nous avons vu ci-dessus, au §. f^an, l'attention de h loi romaine à favoriser les travaux de l'agriculture, ea prohibant la construction de 'murs au-devant de faire d'une grange». . *
Sur le même motif de protection pour i'agricaitare , les propriétaires de moulins à vent ont prétendu que, dans une certaine distance , il devait être défendu aux propriétaires voisins de tenir des arbres de haute futau, ni aucune espèce de plantation ou de construction qui pourraient intercepter la circulation du vent nécessaire à l'exploitation du mouiin.
Cette prohibition se trouve effectivement consacrée par plusieurs coutumes , et singulièrement par Tart. oi du tit. i5 de la coutume de BerghesSaint-J^inox, ainsi conçu :
« Quiconque a des bois montans , plantés à civX verges d'un moulin au grain , il est tenu l'ôter en dedans de soixante-une semaines , après qu'il en a été judiciairement requis, ou à défaut de le faire, et n'y ayant pa^ d'opposition faite , le maître du moulin peut arracher lui-même le bois, pour l'estimation qu'en feront des gens h ce connaissant, et en faire son profit; et celui qui en a fait refus encourt l'amende de 3 livres parisiSt
si ce n'était que le même bois n'eût été là avant l'éreciîon du moulin.
L'article 77 de la coutume du franc de Bruge, porte :
•f II n'est pas permis à personne de planter aucuns arbres montans et les maintenir, ni de faire aucunes maisons è ses vergers près d'aucun mouUn à vent , à peine de l'amende de trois livres parisis de chacune maison et de chacun arbre, et néanmoins lesdites matsons et lesdits arbres seront ôtés par ordonnance de justice. »
Cette disposition est plus rigoureuse que celle de la coutume de Berghes - Saint - F inox , sur trois points : 1^ en ce qu'elle contient une prohibition absolue , qui n'a pas besoin d'être réclamée par le propriétaire du moulin;
2'* En ce que cette prohibition s'étend jusque sur les maisons ;
3* En ce qu'elle ne fait pas la distinction des arbres plantés ou des maisons construites avant l'érection du moulin.
De pareilles dispositions pouvaient . être judicieuses dans les temps où elles ont. été introduites , et peur les localités auxquelles elles étaient applicables : la rareté des moulins à vent , la nécessité d'encourager leurs constructions dans un pays couvert de bois , autorisaient ces mesures ; mais aujourd'hui que le nombre de moulins à vent est devenu supérieur aux besoins des consommateurs, cette prohibition ne peut plus se montrer que sous l'apparence d'une violation du droit de propriété.
Cette vérité a été sentie et consacrée par l'édit du i3 août 1776, ainsi conçu :
« PjERHETTONSi à Compter de l'enregistremcut des
554 TBAITi
présentes » aux propriétaires des. héritages voisins des lieux où l'on établira dans la suite de nou?eaux moulins à grain , de planter dans toute l'étendue de leurs dits héritages tels bois montans qu'ils jugeront à propos ; interprétant h cet effet » et dérogeant , en tant que de besoin, à tous usages et coutumes contraires ^etootamment à l'article 3 1 de la rubrique i S de la coulome de Berghes-Saint-Vinox , pour l'ayenir seuleraenL
c 3. N'entendons rien innover au droit des propriétaires des moulins établis avant l'enregistremeot des présentes ; voulons qu'à cet égard ledit article 3) soit exécuté suivant sa forme et teneur.
« Autorisons néanmoins , en tant que de besoin , les propriétaires des moulins établis avant l'enregistreoDeai des présentes , et les propriétaires iles héritages voisins à passer entre eux» titnt pour eux que pour leurs successions , relativement au droit acquis par les dispositions dudit article 3i , aux propriétaires desdiU moulins , tels contrats et conventions qu'il» jugeront convenables. »
S CCLXV. VOTAGEVRS.
Les voyageurs sont sous la sauve-garde des habilans che^ lesquels ils se trouvent ; les plus proches voisint leur doivent secours et assistance.
Il faut comprendre sous le nom de voisins, toai ceux qui , à raison de la localité , sont à portée d'être promp* tement instruits des violences que le voyageur éprouverait, et d'entendre ses cris (i).
Dans la plupart des gouvernemens de l'Italie, les
il) Cùm enimeâratione condltum sit tlatutum , ut exaudientet op^ férM potscnt oppretsu , ilti omnes dîecntar ticikt, cm opprtêti totem exaudirû pûiu^rint, UenûekUu , de Afbhi-. fod.', p. 4^1 •
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voisins «ont responsables du dommage éprouvé par tes voyageurs, par la présomption que le mal provient du fait même des voisins , ou au moins de leur négligence (i).
Sur les conditions qui constituent le voisinage , sous son rapport avec les voyageurs, je renvoie à ce que j*aî dit Qu Discours préliminaire*
S CCLXVI. Voies de fait.
On entend ici par voie 4^ foit un acte por lequel un particulier exerce de son autorité privée des prétentions et àfi% droits contraires aux prétentions ejt aux droits d^autrui.
Pour caractériser la voie de fait, il n'est pas nécessaîre qu'il y ait eu violence.
Leb voies de fait ont lieu fréquemment entrer propriétaires voisins, sur le prétexte du maintien de leurs droits ; or , c*est une question fort controversée parmi les praticiens, de savoir jusqu'à quel potiit les voies de fait s<^ légitimes ou prohibées. Je dis les praticiens^ car les jurisconsultes ont , sur cette matièrc| , un prin-^ cipe sûr, qui détermine leurs décisions et indique 1» ligne de démarcation entre la voie de fitit légitime et celle qui est illicite.
Ce principe est celui-ci :
La voie de fait est permise à celui qui rcxercc sur le sein de sa propriété , quand mémo cette voie de fait contrarierait les droits d'autrui.
La voie de fait est illicite toutes les fois qu'elle s'exerce
(i) Dtimnum viatoribus datum, esl à vicixis sarcienetum ulpoii fudd itU ipii fuerunt qui dddénni, vel auà cutpà datum stt. Menochluf » ibid.
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sur la propriété d'autrui , quand même il y aurait de la part de celui-ci une extension abusive de sa propriété.
Ce principe va s'éclaircir par Texemple tiré de la loi 29 , ad leg. AquiL ff. UL 9 , lit. 2.
a Si j'établis , sans aucun droit , une gouttière sur « voire maison , vous n'êtes pas autorisé à détruire ir celte saillie , et la voie de fait cjue vous exerceriei i< k cet égard , me fournira contre vous une action eo <c dommages et intérêts (1). »»
Pourquoi celle prohibition ? Parce que le prolongement de mon toit, quelque abusif qu'il soitt fait partie de ma propriété, à laquelle il est adhèmst. Rompre ce prolongement , c'est donc violeb ma propriété par une voie de fait (Voyez Avaîicementdetoit,
tome I", 8 Xl-ïï » P
Il en serait autrement , si j'ai pratiqué sans aucun
droit un aqueduc à travers votre champ; îcuspouTCi, par voie de fait, briser cet aqueduc, le conobleret le détruire , sans que je sois autorisé à en réclamer le rélablissement provisoire. Pourquoi cela ? Parce que cet aqueduc , étant construit dans le sein de votre proff^^» avec incorporation à votre fonds» et sans aucune awt^" rence au mien , on ne peut vous faire un rcprocbe d'avoir fait sur votre fonds tous les actes de propriétaire ; c'est la distinction que contient la loi ci-dessns citée.
Aliud diccndum C4t per II faut décideraulremeol cujusdomumtrajectuserat à l'égard de celui dont le aquœductus, citrà servi- champ serait traversé,
(1) Sipratectum meum quod tuprà domum tiutm , nuibjtft» bam, reêidiites , posté me, tecum , Hàmnî injuria, agcre, Frc*"^ * seribU,
DU TOISniAGE. 567
tuicm ; jure suo potest sans aucun, droit , par un ewn intercidcre, aqueduc ; il peut le rompre
de son autorité privée.
La loi donne une raison judicieuse de cette dilTéreucc entre l'un et l'autre cas.
Dans le premier, le voisin n^a fait autre chose que prolonger sa propriété au détriment de celle d'aulrui.
Mais, dans le second cas , le voisin agit sur la matière même appartenant h autrui (1).
II y a donc cette distinction importante entre les fabrications adhérentes à la propriété de l'usurpateur et celles qui en sont isolées.
Dans la première hypothèse , la voie de fait n'est pas permise Ùl autorité privée, il faut l'interyention do la justice pour décider la question. C'est le cas duprin cîpe : nemo sibi potest jusdicere, ne occasio sit tumultùs; et si , sans attendre la décision du tribunal, mou voisin rompt et détruit une entreprise de cette espèce , il est tenu de la rétablir provisoirement ; car il y a vio*» lence illicite toutes les fois que l'on se fait justice à boi-méme , dans le cas où il' faut l'attendre du magistrat (O-
C'est d'après ce principe que le droit romain défend de couper , ^autorité privée , les racines des arbres voisins qui s'étendent sur mon fonds , d'abattre les branches qui couvrent mon champ do leur ombrage , ou de scier les poutres et solives qui ont été , sans aucun droit', adossées à mon mur.
Ces empiétations , quoique préjudiciables à ma pro-'
il) Et mérita : interest enim, quod hic in suo paotkxit , iile inatieno
FECIT
(3) Vis Ml ^ tune, quotiesquii , id , quod sibi dcberi puiat , non pcp judicùm rcposdt , eitmque sibi Jus in eam rem , vacit.
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priété , étant un appendice et une dépendance de la propriété d'autrui , je ne pouvais les supprimer dW torité privée sans enfreindre le respect dû aux propriétés ; il faut rattache de Y autorité publique pour couvrir cette irrégularité.
Mais le droit français a toujours été moins rigoureux sur le &it de l'incision des racines qui viennent usurper le suc du champ voisin: et s'écartant» en cela, de l'austérité du droit romain , il a toujours autorisé cette voie de fait. (Voyez le § Arbres, tome I^jpage \l\i)'
Le même doctrine vient d'être consacrée par le Co(U civil, en ces termes :
c Celui sur la propriété duquel avancent les braneka des arbres du voisin , peut contraindre celui-ci à couper ces branches.
c Si ce sont des racines qui avancent sur soa héntage, il a droit de les y couper lui-même (Art. 679)*
On peut remarquer la différence que cet article établit entre les branches et les racines.
Le propriétaire voisin peut bien couper les radrus de son autorité privée , et sans en obtenir la permission. Mais , à l'égard des branches, il n'a pas la même liberté , et son droit se réduit à exercer une action en justice réglée contre le voisin , pour le contraindre à couper ces branches.
Le même article ne permet pas au propriétaire à'afracher lui-même les arbres de son voisin, qui excéderaient la distance prescrite; seulement» dit cet article, ff il peut EXiGBB que les arbres et les haies plantés à une t moindre distance soient arrachés (i}« >
(0 Cette distance Tarie en raison des localités , et est abaadoDU(< aui; régkmmiê, et aux utagu à défaut de ràgUmau et ttMtagtt. L'article 671 la lise « ^ éêMX mUres de U ligac léparative de 4eai
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Au surpliM , il est bon de savoir que l'action en &£- PABATiON de voie-dc fait ( de la nature de celle dont il a*agit ici) n*est pas dq rassort des tribunaux de police^ mais bien de la compétence des tribunaux civils.
Ainsi jugé par deux arrêts d^ la cour (U cassation^ dont on trouve l'espèce dans le Journal du palais. (i5 germinal an 10, n."" 76. )
Mais pour ce qui existe sur ma propriété, isolé e% sans adhérence au fonds voisin, il m*est libre d'en disposer par voie de fait , et sans attendre V autorisation judiciaire^ car mon droit de propriété me donne celui de détruire chez moi ce qui fait obstacle à ma jouis* sance.
A l'aide de cette distinction , chacun devient à portée de reconnaître les cas où la voie de fait est permise ou défendue , et de résoudre une foule de questions qui se présentent journellement.
Exemple. Ayant droit de passage h travers le champ de mon voisin , il s'avise de me troubler dans ma jouissance y en interceptant mon passage par une porte , une palissade ou un fossé; suis- je en droit de venir abattre la porte, la palissade , de détruire ses plantations , ou combler les fossés ? Non. Quelque bien établi que soit mon droit , il n'autorise pas cette voie de fait , parce qu'elle attaque la propriété d'autrui; il ne me reste donc d'autre ressource que de recourir aux "^oies judiciaires * pour obtenir la réintégration dans ma jouissance , avec dommages et intérêts*
Ce qui se dit de la pm^priété s'entend aussi de I9 pQSsession annale , qui , provisoirement , suppose \a propriété et la représente.
bétUages t>our ks arbret à haute tigie , et k ua égml-méire pour les autres arbre5 et haks vives. 9
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Le même principe exerce son effet à Tégarè des objets litigieux : pendant la durée de V instance , one partie est autorisée à exercer sur sa possession les voies de fait qui se coordonnent avec sa jouissance.
La loi romaine, toujours scrupuleusement attachée à protéger les droits de propriété» contient une disposition sévère contre ceux qui usent de voie de fait pour troubler leurs voisins»
Si constiterit eum qui finalem detulerit qua^tionem^ priusquam aliquid.
scntentia delcrminatur , rem sibialienain usurpare volutsse : non solum id , quod maie petebat amittat {sed quo magis unus quisque contentus suo , rem non cxpetat juris alic' ni) qui irreptor agrorum fuerit in lite superatus, tantum agri m^dumquantùm, adiinere tcntavit , amittat. L. 49Cod. Iib. 5,
Si un particulier , qui a intenté un procès à son voisin, pour raison debor nage , s*avîse (avant jugement de l'affaire) de s'emparer, d'autorité privée ^ du terrain litigieux AlAo\i non -seulement elre débouté de sa demande, mais encore être condamné 5 restituer aitant de terrain qu'il en a usurpé, afin d'apprendre à chacun h être content de ce qu'il a, et à ne pas envalùr le bîou d'autrui.
tit. 5g.
S GGLXYIL VoiB PUBLIQUE. ( Voyez Aubergisu, Encombrement , Immondices » Rotjliers* )
Lorsqu'une voie publique devient impraticable par le débordement des eaux , la chute d'un pont , ou autre cause , c'est au plus proche voisin à fournir au piAllc un auti^ chemin (1).
(1) Ckm via publiai, fiuminit impetu vel ruina amisiu ut ri(.isi> viAM prmsiart dclfct, Dig, L. i4 . 8, lib. 7 , tit. i , 6.
L'usage de la voie publique doit être maintenu sans atteinte et sans danger. Or c'est violer ce droit que de letter par les fenêtres quelque matière qui peut blesser ou maltraiter les passans , soit dans leurs personnes » soit dans leurs vétemens; àe délit est un véritable atten-^ tat à la sûreté de la voie publique (i).
L'article i5i du chapitre i4 de la poutume du Bourbonnois , porte : « Quiconque jette eau et autre chose 9 par fenêtres en rue publique , ès-villes , sans crier par <c trois fois , il doit l'amende et intérêt de partfo. i
Autrefois on pouvait jeter de l'eau dans Paris, en prenant la précaution d'avertir trois fois; mais cette modifîcation a été révoquée en liy^i, par une ordonnance de police da 39 mars, ainsi conçue :
tt L'on fait à savoir, etc. , que comme il ait été autrefois crié et défendu notablement que nuU sur certaine peine , ne fût si hardi de jeter par nuit ne par jour , eaues en rue , sans dire trois fois gare l'eau , avant que l'on les gestats , donc aucuns ne s'en veuillent tenir , Ton fait à savoir et défend l'en à tous que nul dorés en avant en la ville de Paris ne soit si hardi de getter par les fsnétres aucunes eaux , nétoyeures ne grosses ordures, ne autres choses par nuit ne par jour, à quelque heure que ce soit , mais les gettent et fassent, getter et apporter en la rue par leurs huys ou issues de leurs maisons^ sous peine de 60 s. parisis d'amende , qui seront pris sur le chiefde l'hôtel, dont icelles eaux et ordures seront gettées autrement que parleurs hujs, comme dessus est dit. »
Les dispositions de cette ordonnance ont été fréquem-
(1) Publiée , enim , utile est , sine mdu et perieulo per itinera com^ meari. <
ment renouvelées « et même il y a été ajouté de doqvelles précautions pour en faciliter Texécution.
Telle est celle dont il est fait mention au Traité de la police, du commissaire Delamarre, tom. IV , pag. s54» en ces termes;
tt Les écoliers pensionnaires des collées de Beauvais et de Presle étaient dans l'habitude journalière de jeter des ordures dans la rue; les voisuis en souffrirent longtemps l'incommodité » et furent enfin obligés d'en porter leurs plaintes à la police , où les principaux de ces collèges furent condamnés par sentence du* 17 août 17269 à faire attacher dans quinzaine à toutes les fenêtres des chambres de leur collège, donnant sur rue , des claies de fil (farckal dormantes et sans ouvertures, à peine de 200 liv. d'amende. »
Cet objet n'a point été omis dans la droit romain » et sa sollicitude à cet égard est allée beaucoup plus loin que le droit français*
Le tit. III du liv. ^ , ff. de his qui effuderim , vel ejecerint , contient une foule de cas qui n'ont été ni décidés ni même prévus par nos réglemens de police^ il suf&ra d'en présenter ici la substance.
c II est défendu de rien jeter ni répandre , soit de jour , soit de nuit , sur ce qui sert de passage au public. Quô vulgô iter flet , vcl in quo consistitur i .
Enfin , le Code pénal prononce Vamende d'un franc à cinq fr. contre ceux qui , sans malice , et par imprudence seulement , » auraient jeté des immondices sur quelques personnes ». (Sans préjudice des dommages et intérêts envers la personne lésée. )
Il importe peu que ce soit un passage public ou privé:
la prohibition est la même, parce que la sûreté des ci« toyens doit être garantie dans tous les lieux (i).
S*il arrive quelque accident par l'efiet d'une contra^ ventron à cette loi » la réparation ne doit pas s'en poursuivre contre le propriétaire de la maison : non in daminum c^ium, La réparation ne se poursuit que contre celui qui habite le cénacle d'où la projection a été faite* Ineum qui habitaverit; car c'est lui seul qui est faa« tify dit la loi : culpa enitn pcenes eum est.
Si le propriétaire a donné la jouissance de sa maison à des étrangers , à titre gratuit» il est tenu de leur iàit^ il en faut dire autant , s'il a donné, à titre d'hospitalité» retraite à quelques amis (s).
Celui-ci est même responsable du ùàt de ses Ouvriers ou serviteurs (3),
Le père n'est responsable du fait de ses enfans qu'ans tant qu'ils demeurent avec lui.
La responsabilité cesse d'avoir lieu s'ils sont sépa-^ rés (a).
Si le même cénacle est occupé par plusieurs personnes» elles sont toutes solidaires entre elles (5).
S'il est impossible de reconnaître celle qui a conmiis la contravention (6).
Mais si les circonstances permettent de faire cette
(i) Semper enim ea loca, per^udB vulgo iitr tolêt fitrif eamdan ««-
euritatem debeni habert,
(a) Idam erit dicendum en ii quiê amicis suii modica kotpithla disiribuerii.
(3j Hàbitator suant guorumque eulpam pnBstare débet , 1. 6.
(4) Si fiUus fanUIiat eenacuium eonduetum habuit, et indè dejectum vel effusum , quid tlt , de peeulio , in patrem non datur,
(5) Si p turcs in eodem cenacuio habitent, unde d^eetum , inqucmvis hcee aetio dabitur,
(6) Cum tanè, impossibile est seire quis dejecuset vel effudÎMçL
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distinction, et que Fauteur du fiiit ait été seul mis en cause , les autres habitans sont déchaînés de la solidarité (i).
Il faut néanmoins excepter les cas où les habitans d'une même maison auraient chacun une chambre séparée; alors Y action ne pourrait s'exercer que contre l'habitant de la chambre d'où la projection est émanée (2).
Ce n'est pas assez de ne rien jeter ni répandre par les fenêtres , la loi défend de rien poser ni suspendre qui puisse , par sa chute , compromettre la sûreté des pas* sans ou des voisins. {3).
Il y a même cette différence entre les objets qui Tiennent à tomber , que la réparation des dommages peut se poursuivre , non-seulement contre celui qui occupe les lieux, mais encore contre l'étranger qui aurait, par son (ait » occasionné cet accident , quand même il ne se trouverait pas demeurer dans la maison. In eum cam^ petit actio, quiposuit, non in eutn qui habitaveriu
La loi cite l'exemple d'un peintre qui aurait attaché un tableau aux murs d'une maison , si ce tableau , par sa chute, venait à causer quelque accident, la partie lésée aura une action , et contre le maître de la maison qui aura souffert cette apposition , et contre le peintre qui l'aura faite (4).
- (i) Stquidem in solidam ; iedêi ti eum uno fuerii aeimm eœUri Hbtrabuntur. , ,
- (a) Si vtrô pluret , diviso inier eenaeukf , habitant actio in €mm t^imm datur , qui inhabitabat eam partent undè cffusum ett.
(3j Ne quU m suggrumdo, proleelooe, supri eitm heum quo rulgfi iter figt invê quo eomtititur , id positum habeat, eujut easut , noeert eai pouit.
(4) iVom ekm pietor in pergula, eiypcum vtî tabulam êxpctitam ika. buissêt, eaquê exeidiiHt et transeunti damni quid dedisset , Senrin» icspondit : darioportfrt wtumitm.
La réparation exigible'par le* parties it,»éres«ée8 se compose en ra«on du doq,mttge souffert, soit pour les
S CCLXVIII. VcBs.
Tout le monde n'est pas de J'avis de ce propriétaire roma.n. dont parle ^elleius Paurculus, IJ^^^ ayo,r une maison ouverte à tous les regards.
Brum, cùm œdiftcasset Drusus faisant bâtir une <iomum promitteratque maison . son architecte lui archuectus, Uà, « e«m promit de la construire do œdtficaturum , ut libéra manière à l'affranchir de a conspecto esset . nequè toute espèce de t>««, sans qutsquam quam in eam que personne eût la faci desptccre pos»et; tu verà , liTé d'y rien voir. Gardez- *nqmt . mtst quid in te vous-en bien , dit Drusus art» est tta compone do- et si vous avez quelque ha' mum me aut ut quidquid bitude dans votre art em' agam , omnibu» persptci ployez-la à ouvrir ma mai- '"^*'- , son à tous les regards, de
façon que tout le monde . puisse voir ce que j'y ferai.
L'usage commun est d'attacher beaucoup d'importance à l'affranchissement de la vue du voisinage, et cet mtérêt se trouve souvent en opposition avec l'intérêt d'un ou de plusieurs voisins; il en résulte un principe fécond de procès et de contestations.
Nous n'entrerons pas ici dans le détail de toutes les
(«) Judea, eomputal mercedù meMcU praititat eœteraaue •m/,«.^,v.
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questions abstraites et bizarres qui peuvent s'éleyer à ce sujet y et pour lesquelles on pourra consulter les traités qui ont été composés ex exprcsso; mais ce que je Tais dire suffira pour réclaircissement des difficultés les plus habituelles entre voising; et » pour cet effet, je vais parcourir les hypothèses les plus capables de donner lieu à de pareilles difficultés.
\» De» vues en mur mitoyen» (1)
Le mur mitoyen appartenant également à chacun des deux voisins, aucun des deux n'a droit d'y fidre un percement, ni tfou, ni fenêtre, sans le consentement du voisin , quand même il revêtirait cette ouverture d'un verre dormant.
c En mur mitoyen » dit l'article 199 de la coutume de Paris » ne peut , l'un des voisins, sans l'accord et le consentement de l'autre, faire faire fenêtres ou trous pour vue , en quelque manière que ce soit , à verre dormant ou autrement. »
Cette disposition , qui formait le droit commun , a été transférée dans le'Code, en ces termes : « l'un des voisins ne peut, sans le consentement de l'autre , pratiquer dans le mur mitoyen aucune fenêtre ou ouverture, en quelque manière que ce soit, même à verre dormant » (Art. 670). C'est une conséquence du principe qui ne permet pas h un propriétaire de rien innover dans la propriété commune.
(1) [[Ce paragraphe et le suivant ne s'occupent que de la senitude de jour proprement dite , qui connste dans k droit de pratiquer des fenêtres qui ne servent qu'à éclairer un lieu sans donnef aux personnes qui l'habitent la faculté de regarder au^dehors. G«l(t matÀÊre est traitée sons le mot Jours, ( Voyez Jours, ) ]]
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U reste à édaircir ce qu'il &ut entendre par accord et consentement de l'autre voisin.
Ce consentement peut s'effectuer de deux manières. D'abord , par une conyention expresse et formelle , consignée dans un acte.
Si cet acte énonce les proportions et les dimensions des ouvertures^ il faut s'y conformer.
Mais si l'acte porte indéfiniment la faculté de pratiquer des jours à travers le mur mitoyen, ces ^our^ deviennent assujettis aux proportions prescrites par la coutume^
L'autre espèce de consentement est le consentement tacite qui dérive d'une jouissance paisible , par l'effet de la tolérance de l'autre voisin ; c^est ce qu'on appelle vue de souffrance , dont il sera parlé ci -dessous , au n*4'
Mais si l'un des deux voisins exbausse à ses firais îe mur mitoyen , acquiert-il sur cette portion exhaussée le droit d'ouvrir des jours sur l'héritage voisin ? Voyez sur cette question le §. Exhaussement, pag. 5o.
Fties en mur de clôture non m^itoyen
Attendu qu'il est libre à chacun de disposer de sa* chose comme bon lui semble , il est permis au propriétaire d'un mur de séparation » non mitoyen » de l'ouvrir^ de le percer sur l'héritage voisin ^ et d'en tirer du jour 9 dans telle latitude qu'il jugera à propos {Code civil, artrf 676)4
Comme la loi n^a pas eu pour objet de fevoriser la curiosité du voisin , elle impose à cette faculté des conditions qui la réduisent au seul effet de projeter du jour. C'est pourquoi elle n'autorise les vues qu'à la hauteur de huit pieds, à prendre du sol ; et à l'égard
des étages supérieurs , elle exige une hauteur de six pieds à prendre au rez-de-chaussée de chaque étage , article'677, et elle ajoute encore la condition d'un fer maillé et d'un t^erre dormant, l'un et l'autre scellés en plâtre ou attachés avec des pattes , pour que l'on ne puisse rien jeter de l'autre côté.
4 Ces fenêtres doivent être garnies d'un treillis de « fer , dont les mailles auront un décimètre (environ 3 a pouces 8 lignes) d'ouverture au plus , et d'un châssis « à verre dormant » . Art. 676.
Au surplus , les dimensions de huit et de six pieds, prescrites par la coutume , ne s'appliquent qu'à la hauteur des appuis ou enfeuillures de fenêtres » et ne concernent ni la largeur ni la hauteur de la baie, qui est illimitée. {Lois des bâtimens, pag. 346).
Voilà à quoi se réduit le bénéfice d'un mur non mitoyen , en fait de vues , lorsque ce mur joint sans moyen l'héritage voisin; et ces dispositions font à-peu-près le droit commun de la France. C'est ce qu'on appelle vues de coutumes.
Desgodets admire la sagesse de ces mesures , qui ménagent le droit des deux parties.
« L'un Aes voisins, dit-il, tire \q jour et la lumière « qui éclaire ses logemens ; et l'autre voisin en est aussi « clos et caché que si le mur était en son entier sans « aucune ouverture » .
Mais Goupil n'envisage pas ces dispositions sous un aspect aussi favorable.
Quoique les vues n'aient pas été établies au moment de la construction du mur , le propriétaire n'en conserve pas moins le droit de les pratiquer , quand il le juge à propos , sans qu'on puisse lui opposer la prescription ; mais il est obligé , quand il fait travailler après coup ,
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d'en prévenir le voisin par une signification extrajudietaire , afin que celui-ci prenne ses précautions contre les inconvéniens d'une bâtisse; et de plus, le propriétaire devient responsable du dommage que sa construc^ tion aurait pu occasionner chez le voisin,
La faculté d'avoir des fenêtres sur l'héritage du voisin , n'empêche pas celui-ci d'en obtenir la fermeture , en adossant contre ces vues une construction , et d'user de la faculté qui lui est accordée d'acquérir la mitoyenneté du mur » en payant la moitié de . sa valeur , comme il a été dit ci-dessus, § Mitoyenneté»
S. f^ues en mur non mitoyen et joignant avec moyen*
Ce qui vient d'être dit sur les jours ouverts en mur non m^itoyen , ne concerne que les murs qui joignent Immédiatement l'héritage voisin. Mats si , entre le mur et l'héritage voisin, il y a un espace moyen qui les sépare, tel qu'une rue, un ruisseau, une ceinture, ou tour d'échelle, alors l'obligation de huit et six pieds de hauteur du fer maillé et du verre dormant cesse d'avoir lieu y pourvu que la distance atteigne celle qui est indiquée par les art. 678 et 679 du Code civil.
Ces articles exigent six pieds pour les vu£S droites, et deux pieds pour les baies de côté.
On appelle vu>e droite celle qui se projette directement sur l'héritage , et qui est parallèle au mur de séparation.
[[ Quelle que soit la généralité de ces règles , elles ne sont pas cependant sans exception. Le défaut d'intérêt de la part du voisin pour en exiger l'observation , l'utilité publique , l'équité enfin les ont fait fléchir dans plusieurs cas , et par là ont suppléé au silence et à la brièveté de la loi. Il est bon d'indiquer ces diverses exceptions ;
Da principe que nul ne peut réclamer l'etercice d'une senrilude b'U n'y a intérèl , il résulte , que lorsque le mur de séparation des héritages est plus élevé que les fenêtres ou balcons au moyen desquels pourrait être exercée la servitude de vues , il n*est pas nécessaire d'observer la distance prescrite par les art. 678 et 679, entre k ligne de séparation des héritages et la ligne extérieure du balcon ou du mur dans lequel sont pratiquées les fenêtres.
Mais si le mur vient à être abattu » le propriétaire ^voisin pourra exiger la suppression de ces fenêtres; et Vainement lui opposerait-on que la prescription en a été acquise par un usage paisible pendant 3o ans; il répondrait victorieusement que la prescription n'a pu courir contre lui tant que le mur intermédiaire a existé > car alors la possession des fenêtres n'était pas publique, «t . il n'avait ni intérêt pi action pour obUger le propriétaire . t. \ 3 k les supprimer.
^^^ V. \\ " S'il se trouve entre les deux héritages une^*!!^ moins
^ \y\^' . ivgo <pi® 1a distance exigée par l'art. 678 »la prohibition ^ L ^ ZJ d'ouvrir des Vues droites cessera- tr-elle d'avoir son effet ? ,, CJ^^ Un arrêt de la Cour de Nancy en date du &5 novem*
bre 1816 » a décidé t que la disposition de l'art. 678 c est absolue, et s'applique également au cas où le tert rain intermédiaire est consacré , soit à la fréquentac tioB du public » soit à la fréquentation de quelques c particuliers auxquels il est commun , comme au cas t où ce terrain appartient à celui qui veut ouvrir les • jours de son mur; que la distance doit être la même c dans tous les cas , etc. »
Cependant la plupart des auteurs ont embrassé l'o* union contraire ; « Les rues et voies publiques , dit M.^ardessus » dans son Traité des servitudes , n.* 3o4»
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« quelle qu'en soit la largeur , sont offertes à l'usage de l'^V / <^'v^ / c tous les citoyens; non* seulement on jpeut, mais on ^ K ,^ •.. ^- « ^oiTy avoir des fenêtres; sans cela Taspect des villes ^ '^ f ferait horreur , et Ton serait sans cesse entre des nmrs ^ '^'^ >►'*- « qui ne présenteraient qu'un spectacle hideux et des l^ l^C < maisons presqu'inhabitôbles. » « La sûreté publique , 1^ ^ "^ « ajoute M. Toullicr, tom. 5, n.*» 628, exige qa'6n f.^^^l!^ c ouvre y sur les rues et sur les chemins» des fenêtres « qui avertissent les passans qu'ils sont sous tes yeax « du public » plutôt que de les border de murs élcfvés € qui déroberaient la vue die ce qui s'y passe. » I Si le voisin , usant de la faculté que lui accorde l'art. 661 , acquérait la mitoyenneté du mur de sépara- ^ Y A 1^^ -; 1 tion des deux héritages » cette acquisition aurait-^lle . fi quelqu'inflnence sur le droit qui appartenait à l'ancien v é ^ v C | propriétaire de pratiquer des fenêtres dans un mur qui Q/k if i^i i // n'est qu'à la distance de six pieds du parement extérieur ^< ^\^
du mur^de séparation ? V^ il^T.K '
Il faut d'abord remarquer que l'effet de la mitoyen- L^|, neté n'est pas de rendre le mur devenu mitoyen , une* v ^vt V propriété commune , indivise, dont toutes les parties A f^ -^/ soient également affectées au droit de chacun des voi-^ ^ ,.f '*'\ sins ; un mur mitoyen , au contraire, appartient à cha- \ :*^' J ^ « cun des voisins, pour une moitié distincte et détermi^ k p^ > ^ ' • ''' née , celle qui joint son héritage , en sorte que la véritable ^ ^ ^^ ^ * ' ^ ligne de séparation des deux héritages se trouve au mi-< Ç'Vv w K^ lieu de l'épaisseur du mur. 1 ^ / f /' A'
Cela posé , il faut distinguer entre les vues existantes \ ^ / lors de l'acquisition de la mitoyenneté , et celles qui iTj Qji r \ ont été ouvertes postérieurement. . \ / ^' ^ '
Quant aux premières , il est certain que l'acquéreur 1 ( \ V\-'/ ^ \ de la mitoyenneté ne peut en demander la suppression. \^j ^** .: En vain dirait-ih que par l'effet de la mitoyenneté la 1^1 l^'
^ .7/1/ Ciidh'>^ (j^/x
ligne de séparation des deux héritages s'est trouyée rapprochée du mur dans lequel les fenêtres étaient pratiquées , et que par conséquent la distance légale n'existe plus entre ces fenêtres et 'son héritage. Sa prétention , qui d'ailleurs* n'est fondée sur aucune loi ^ et qui imposerait à Fancien propriétaire une servitude très-onéreuse est repoussée par la considération que ce dernier a un droit acquis sur les vues existantes antérieures à la mitoyenneté. Ce droit acquis avec une entière liberté ne pourrait fléchir qu'en présence d'une disposition de loi bien précbe; il doit donc être maintenu contre toute prétention.
Mais on doit décider le contraire pour les vues ouTertes postérieurement à l'acquisition de la mitoyenneté. Il faut observer à leur égard la distance légale à partir du parement extérieur du mur dans lequel elles sont ouvertes jusqu'au milieu du mur de séparation. ]}
La baie de côté ou oblique , est celle dont la vue est placée en un mur qui est de côté , en retour d'éqoerre au mur de séparation. ( Voyez Desgodets , pag. 26s. ) « Ces distances se comptent depuis le parement extéc rieur du mur oii l'ouverture se fait; et s'il y a balcon « ou autres semblables saillies , depuis leur h'gne exté- « rieure» jusqu'à la ligne de séparation des deux héri- « tages. 9 ( Art. 680. )
f^ues de souffrance
On appelle vues de souffrance celles qui ^ n'étant autorisées ni par titre, ni par la prescription, ni par les dispositions de la coutume du lieu , sont néanmoins souflertes par le voisin à titre de condescendance et par officiosité , soit pour un délai déterminé , soit sans
terme, et sous la charge de les boucher à sa première i*ëqubitîon.
La prescription étant admise aujourd'hui en matière de servitude , il est important de consigner par écrit de pareilles souffrances , pour ne pas courir le risque do les voir un jour converties en un droit acquis.
Vues (le servitudes
Les vues dont il a été question ci-dessus sont les vues, de coutuanes , c^cst-à-dire celles qui sont réglées et dé> terminées par la loi y dans les cas où il n*y a pas eu do stipulation contraire entre les parties.
Mais ces dispositions cessent d'avoir lieu quand les parties ont» elles mêmes, fait leur condition, en consentant à des prohibitions plus rigoureuses.
Par exemple , il est libre à un voisin de se désister des dimensions prescrites par le Code,
Un voisin peut s'assujettir à ne pas exhausser son bâtiment au-delà de certaine hauteur , ou même à n'élever aucune espèce de construction à un endroit désigné, pour ne pas nuire à la vue de Pautre bâtiment ; c'est ce qu'on appelle vue de prospect.
Quand les vues de prospect sont établies avec toute la latitude dont elles sont susceptibles^ le propriétaire de Vhérltage assujetti ne peut rien faire qui porte atteinte à l'étendue et h la liberté du prospect, ne fût-ce que pour planter un arbre ou élever une butte.
« Le propriétaire du fonds débiteur de la servitude « ne peut rien faire qui tende à en diminuer l'usage ou « à le rendre plus incommode. » ( Code civil, art. 701.)
Si , lors de l'établissement du prospect , il se trouvait quelque construction qui vint , par la suite , h être démolie « le propriétaire a la faculté do la rétablir dans les
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mêmes pi*oportious; car il n'est tenu de conserver le prospect que de la même manière qu'il a été consenti. Maisj pour prévenir tout reproche, il doit (avant de démolir) j faire constater Pétendue, la hauteur et la sh tuation de l'édifice» en présence dn voisin, on après l'avoir appelé.
Celui qui a acquis une vue de servitude sur l'héritage d'autrni , doit se réduire aux termes rigoureux de sa concession , sans pouvoir lui donner la moindre extension , soit du côté des largeurs et hauteurs des fenêtres « soit du côté de leur nombre.
[[ Pour connaître l'étendue d'un droit de vue , il faut distinguer s'il est acquis par titre ou par prescription.
Est-il fondé sur un titre ? on s^en rapporte à ce qu'il contient pour la fixation du nombre , de la grandeur et de la situation des fenêtres , et dans le cas où le titre oe ferait qu'énoncer la servitude , sans en déterminer l'exer^ cice , on se décide par la nature des choses. Si , par exemple » il s'agit d'un droit qui , dans certains cas, est une servitude légale; à défaut d'expression claire, la servitude, quoique conventionnelle, est renfermée dans les borner de la servitude légale. Ainsi la loi supplée aa silence de la convention.
Si la servitude de vue avait été acquise par prescription , la règle , tantùm prœscriptum quantum passessum , devrait recevoir son application ; et l'acquérear de la servitude pourrait être contraint à la réduire aux seules fenêtres qu'il a possédées pendant 3o ans.
Mais celui qui a acquis la servitude de vue peut-il e|D* pécher le voisin d'élever un mur qui diminue l'usage de ses fenêtres ? Il faut encore distinguer si la servitude
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a été acquise par titre , si elle Ta été par la destination du père de famille , ou enfiû par prescription.
Si elle est fondée sur un titre » la dislance à laquelle le voisin a le droit de bfitir est déterminée par ce titre , sinon il faut encore s'en référer à la loi qui fixe à six pieds (art. 680 ) la distance à laquelle le voisin peuii bfitir. Mais dans aucun cas , le propriétaire du fonds débiteur de. la servitude ne peut rien faire qui tende à diminuer l'usage ( 701 ).
Quant à la destination. du père de famille» elle vaut titre » et par conséqu^it le propriétaire du fonds sur le^ quel les vues existent ne pourrait pas plus constraîre de manière à leé rendre inutiles que si la servitude avait été établie par titre.
Si la servitude avait été acquise par prescription » le voisin* contre qui la prescription a couru , pourrait encore 9 au bout de 3o ans » élever toutes les constructions qu'il' jugerait à propos. Car, dit M« Pardessus» cette servitude est moins un droit actif acquis de cette manière f que la libération des prohibitions légales de voir sur autrui. Celui qui a pratiqué des fenêtres s'est affranchi d'une servitude légale. L'action qu'avait le voisin pour les faire supprimer est seule éteinte; mais la faculté naturelle qu'avait celui-ci de bâtir sur son terrain , comme il le jugerait à propos , n'a pas été prescrite > et n'a pu l'être par le non usage; parce que le non usage d'une faculté naturelle ne cotistitue pas l'adversaire en possession de liberté; il faut qu'il y ait , de la part de ce dernier» contradiction» opposition à l'exercice de cette faculté » et ce n'est que du jour de la contradiction que commence la possession de liberté qui peut opérer la prescription. ]]
Deêgodets propose cette distinction à l'égard des murs
non mitoyens , et qui joignent , sans moyen , rhéritage voisin.
Il prétend que celui qui a obtenu sur un pareil mur une vxiLt exorbitante des vues de coutume , a le droil d'augmenter les vues sur leur hauteur , en observant seulement leurs anciennes largeurs et hauteurs dWeuillement ou appui, » par la raison, dit-il, que quand t même il n'y aurait pas de servitude , le propriétaire t du mur aurait le droit de pratiquer des viiesdecmi- « tume, dont la hauteur n'est pas limitée^ et qu'ainsi. « en faisant les vues de servitudes plus grandes sur leur c hauteur , cet excédent de hauteur sera dans le même « cas que les vues de coutume; d'autant plus , ajouie- « t-il , que ce n'est pas la hauteur de la baie quiinconi' t mode le voisin, mais seulement la hauteur des ap- « puis f à prendre du dessus des aires de planchm . t d'où l'on peut regarder sur son héritage. »
Mais ce raisonnement est réfuté avec succès par Goupil. (Voyez Desgodets, pag. 267.)
Si une maison , consistant en deux étages seulement, jouit , par servitude, du droit de vue sur ThénUgeroisin , le propriétaire de la maison n'a pas la facullé i J ajouter un troisième étage avec les mômes vues; cel accroissement ne participe pas au droit des deux premiers étages, et il rentre sous l'action des vues de coutume. (Voy. ff. lib. 8, tit. 3, de Servit, vindic.)
Le droit de fenêtre sur la maison voisine ne doDue pas toujours le droit de jetter des eaux par cette fenêtre. Ce sont deux droits distincts , et le premier n'eatraîne pas l'autre ; il faut , pour l'obtenir , un titre formel.
C'est ce droit qui est indiqué par les lois romaiuc^.
SOUS le nom de jus aquœ immittendœ , oq droit de projection.
Le droit de projection est indispensable quelquefois entre voisins de villes, lorsqu'une maison est teNemcnt environnée d'autres maisons , qu'il ne lui a été laissé aucune issue pour Vévacuation des eaux; mais alors il faut se restreindre rigoureusement au cas de nécessité, et au moindre préjudice possible du voisin.
§ GGLXIX. VuiDANGES.
La vuidange des fosses d'aisances et cloaques est soumise à deux considérations; savoir, celle qui concerne la police et la salubrité publique.
L'autre considération est celle des obligations respectives des propriétaires voisins , soit pour l'exécution de la vuidange, soit pour la contribution dans les frais; c'est de celle-lè qu'il va être question ici.
Les vuidanges et curages des fosses communes doi*
vent se faire à frais communs entre les propriétaires.
Si la vuidange peut s'effectuer par l'intérieur des
maisons ou héritages qui jouissent en commun , elle doit
être supportée alternativement.
Si la fosse est pratiquée , par droit de servitude , sons un bâtiment voisin , avec lequel .néanmoins elle n'est pas commune , le propriétaire voisin n'entre pas en contribution des dépenses de la vuidange, qui restent à la chargé du propriétaire de la fosse.
En pareil cas, le propriétaire voè^m n'est pas tenu de fournir un passage pour l'extraction des vuidanges , qui doit s'effectuer par l'intérieur de la maison à laquelle la fosse appartient , à moins qu'il n'y ait impossibilité absolue , auquel cas on voit naître le passage forci , dont il a été question ci-dessus , § Pacage.
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Lorsqu'une fosse d'aisances sert k plusieurs maisons , et que la vuidange se fait par Tune de ces maisons » celui qui souiFre la vuidange de son c6té , ne doit contribuer aux frais que pour moitié de ce qu'il eo coûte à ciiacun des autres , c'est-à-dire que si ia fesse sert à deux maisons , celui qui souffre la vuidange de son coté ne doit contribuer que pour un iietê^ l'autre demeurant chargé des deux tiers; si la fosse d'aisances sert V trois maisons» il ne contribuera que pour un cinquième, et chacun des deux autres pour deux cinquièmes; si la fosse sert à quatre maisons , sa contribution ne sera que d'un septième , et chacun des trois , autres contribuera pour deux septième.
Cette contribution a lieu quand même celui qui souffrirait la vuidange y serait assujetti à titre de servitude; et Desgodets prétend que le même mode subsiste, quand même il serait dit dans l'acte que la vuidange serait faite à frais camm^xns : car celte clause de frais ccvnmuns n'empêche pas , dii-il, que la répartition ne soit proportionnelle»
Hais il est contredit sur ce dernier point par GoupU^ qui assure que la clause de frais oom^muns assujettit chacune des parties à une contribution égale , opinioa qui me paraît plus conforme à l'équité et aux principes. Car, en cas de clauses équivoques, il dut les interpréter contre ceux qui avaient intérêt de les expliquer plus clairement. In quorum potestate fuit tegem apertiits dicere.
Il n'est pas permis aux propriétaires d'enterrer dans leurs maisons les vuidanges des fosses d'aisances, quand même ils n'éprouveraient à cet égard aucune réclamation de la part du voisinage ; car cette prohibition est absolue^ et résulte des lois de police, au nombre des»
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quelles il faut placer l'article 218 de la coutume de Paris. « Nul Qe peut mettre vuidange de fosses de privés c dans la ville. »
Le maintien de la salubrité de l'air et des eaux justifie cette profaibttioD, et doit la convertir en droit com-mun.
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iSem. •— Les maîtres de postes sont autorisés à faire coiK doîre, daùs le lieu de leurs stations en relais^ quatre chevaux par un seul postillon , îbid,
Absens. Voisins sont chargés de cultiver les terres laissées sans culture par Pabsence des propriétaires , Tonu I , p. 36. — Récoltes déclarées insaisissables , p. 87. "*- L'Assemblée Nationale rendit la première loi à cet égard, idanu 1— L'Assemblée Législative suivit cet exemple , «Uii.'v-Les dispositions' de ces lois forent renouvelées par décrets du a3 niv6se an II , au sujet des terres des défenseurs de la patrie « p. 38. — Ceux qui avaient cultivé pouvaient se faire rembourser de leurs semailles et frais de labour sur lé produit de la récolte , p. 39. — Le Code civil règle seul aujourd'hui l'administration des biens des absens , idem*
AoCAPAasHEiïT. Quel est le sens de ce mot ? Tarn. I , p. 39. -^^ Qu'est-ce que le monopole ? idem. <-^Lenr difiërence , ièid, — Ne pas le confondre avec le commerce , ibid* — On limitait à Athènes la quantité de bled que chacun pouvait acheter , p. 4-o. -*<- Le droit romain pronon^t des peines sévères contre l'accaparement et le monopole j. idem. -^ Ceux qui en étaient coupables étaient flétris par les capitylaires, i^Â/. — Le cas d'accaparement omis par le Code pénal , p. 4>a*
Accession. Définition rectifiée , Torn^f I , p. 4a. *— Dein espèces d'accession , p. 43« — Artificielle et naturelle , idem. — £lle est un moyen d'acquérir la propriété , ihid. — FV. AccEssoiaE .
Accessoire^ Qu'est-ce ^t l'Accessoire , Jom» I , p. 44* -— La propriété de l'accessoire est susceptible de con^tions différentes , en raison de sa nature et de la bonne ou mauvaise foi du voisin , idem. *— « De l'hjpothèse d'un voisin de bonne-foi qui a construit ou planté avec ses propres ma-* tériaux sur le terrain voisin dont il se croit propriétaire , p. 44* — (^6 n'est que contre le possesseur de mauvaise foi que la loi accorde au propriétaire la faculté de reUnk les
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plantations et constnictîoas faîtes snr son fonds , oa d'ea exiger reolèvement , p. 4-7* — Motîfe de celte disposîtioD, idem. — Le propriétaire des matériaia n^a pas le droit d^én demander l'enlèvement , p. iS, — Il en serait autrement des statnes , colonnes , etc. idâm. -^ On ne peat dëtmire les plantations ; le bot a été d'empéclier qa'on ne troublât la culture qui mérite la protection des lois , âW. -— Si la plante a poussé des racines , elle est acquise , par droit d'accession , an propriétaire du sol qui doit en pajer la valeur, p. 4-9 • — H en serait autrement si elle n'en arait pas poussé , ibid. — Le propriétaire de bonne-foi a le choix entre rembourser la valeur des matériaux et le prix de b main-d'œuvre , ou «ne tomme égale à celle dont te Foods a augmenté de valeur , idem, — Hjpothèst d'un v6ian qui, de bonne-foi ^ a construit sur son propre fonds avec des matériaux d'autnii , ihid* — HjpoAèse du voî^n qui a fait , de mauvaise foi , des ouvrages , constructions et plantations sur le fonds d'autrui , p. 5o. — Hypothèse dn voisin qui , de mauvaise foi a employé dans ses constroctions lesnnalériaux d'autrui , p. 5i.
AcciDENS. On est responsable du dommage qae Ton cause par sa négligence ou son imprudence , Tùm. I , p. 5a. — Précautions à prendre par les maçons couvreurs, p. 53. •;— Sont-ils responsables après avoir suspendu la marque , p. S^.. — - Les effets de la force majeure sont supportés par le propriétaire de la chose endommagée , p. 55. — S'il j a négligence on a recours contre celui qui en est coupable, idem, —^ Quand il s'échappe une pierre , une tuile , ou une pièce de bois d'une maison en construction , celai qui commande aux ouvriers est responsable , parce que Tévènement arrive par sa faute et quHl pouvait le prévenit , ibid.
Accotement. Qu'est-ce que l'AccÀtement , 7W. I , p. 55. — Sévérité des lois romaines contre ceux qui j portent atteiute , p. 56. — Loi qui eondamnait à être brûlés yib ceux
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qui dégradaient les aecôtemens du Nîl pour feriîlîser leur diâitip', p. 56 et suî». — Le droit frâD^ais n*offre pas une si grande sévérkë et ne prononce d'autre peine que celU de Tamende, p. S^,
AccRU£S. Qu'entend-on par ce mot? Tom, I , p. 58. — . L'Accrue profité aïk propriétaire de la forêt et non au voisin ^ idan. — « Temps requis pour prescrire contre le voisin , p. 5gi — Et. sous trois condition», idem* •
AtcuîSATiON. Le vt>îsïnage amené souvent les accusations de x>/lL\\ *** crime ou dé délit, Toin. I , p. 6o. CU^' \j ^f
Acte DE î^OTORiÉTÉ. Qu'est-ce qu'un Afcte de notoriété? g
Tom. I, p. 6i. ^-^ C ^'
Acrriôws. Lés voisîiis peuvent, à raison dfe leurs propriétés i;]-^ respectives , intenter deux espèces d'actions , Tom, I , , p. 62. ' — !§ubtilité du droit romain en matière d'action , îd^i, — Action jjiwiœ arcenâœ , p. 63. — Elle est commune aux propriétaires supérieur et inférieur , iian, — Ne doit être dirigée que contre le propriétaire et non contre le fermier ou l'usufruitier, p. 65. — Action de iïgnojuncto, p. 68. — En quoi elle consiste , iâem, — A<îtîon âè fîgno immitienâo , — en qiioî elle consiste , p. 69. — Action de onere firendo , — Qmd ? — Action en dénonciation de nouçelh aswre. Voy. ce mot p. 6g. — Aclîdn ad exhUbendum , p. 70. — Son objet, idan. — Action pro socio , — à quels •cas elle s'applique', p. 71. — Action commwu dwidatâo , p. ^2. — Action de non altiàs toRendo, ibîd. — Là contravention aux réglemehs de police qui peut cadser du dolnmage à un voisin , donne droit h. c% dernier d'exercer une action contre les contrevenant, p« yS.
Adossement. On ne peut rien adosser contre un mur de clôture qui appartient au voisin , Tom, I ', p. ^3. -^ Quand il est mttojeii, quelles préfcautîbns doit-dii Cendré, idinim •— On ne peut adosser des cheminées ou leurs tuyaux contre des cloisons ou pans de bois àé charpente , p. 75. «- Peut
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on adosser des tuyaus destinés à la condahe des eam, iimi.
— Quelles choses peuvent être adossées au mur nûtoyeii , p. y6. — Pour quels motifs le consentement du co*propriétaire du mur mitojen est-il requis , p. 77. -— £c île quelle manière il doit Tétrc , idem^
Aérostats. Qu-entend-on par ce mot ? Tom. I , pag. 77.
— Récit de la preinière expérience , p. 78 et mv. — Ferfectionnement, p. 80. — Expérience , idem. — Des aéronaute» ^yant accompagné leurs ballons de feux d'artifice ou lampions qui peuvent occasionner des incendies , une ordonnance de police a défendu de les enlever ^land ils seraient ainsi accompagnés , p. 81.
Agriculture f Tom. I, p. 81. -— Droit du propriétaire « 4om. 1^, p. 8a. — Distinguer, 'en matière d'agriculture ^ trois choses : i** la nature des plantations et des ensemencemens; a^ le mode de culture ; 3^ Tépoque de la récolte, idem. — Quelles plantations ne peut pas (aire un voisin , p. 83. — Ne pourrait établir des rixières sans autorisation, p. 83. — Une loi de Suède prononce une amende contre celui qui a voulu infecter Théritage de son voisin , idem. — Celui qui creuse de profonds sillons qui nuisent au voisin , peut-il en être «mpéché , p. 84* — Peut-on se servir de matières fécales pour fumer seê terres , p. 85. — Quelles matières ne peut- on pas employer dans' la préparation des grains destinés à la semence , idem, — Récoltes assujetties 4 un régime de police , p. 86.
Air. Me peut tomber en propriété , Tom, I , p. 86. — On ne peut nuire à la jouissance de l'air de la part du voisin, p. 87. -^ On peut provoquer la suppression des causes qui rendent l'air insalubre , p. 89,
Ajournement. La copie est remise à un voisin quand la partie ni aucun de ses serviteurs ne se trouve chex lui.7Mi. 1. p, 89. ,— ' Formalités à remplir dans ce cas , idem* — Pourquoi le voisin est-il préféré au maire, idem, — Un
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ajpunieinent est nid lorsque la copie a été remise au maire et ^e l'on ne mentionne pas que le voisin a refusé de s'en charger, p. go. — IL en serait de même de tout antre signification, p* gi-
AuGNEMEiVT. Quel est l'objet de l'alignement , Tom. 1 , p. g3« •— Comment l'alignement est-il requis et accordé , i^enu — * Indemnité due ponv le cas où dans un intérêt public on s'empare des propriétés privées , p. ^4* '"* H doit aussi, dans certains cas, payer la valeur du terrain qu'on lui abandonne , p. g5. -^ L'Arrêt dn conseil du- ay Carrier i8a5 , a réglé tout ce qui concerne les alignemens de la grande voirie , p. g6. — £n chargeant les maires de donner les alignemens des villes, on a exigé d'eux qu'ils dressassent un plan exact ; dans quel but , p. g7. •— Le reeours au gouvernent a été autorisé , idem* — Les constructions £utes en arrière de l'alignement ne doivent pas être détruites ; mais entraînent une amende, parce qu'il j a contravention^ Aid. Vojes plusieuis décisions du Conseil-d'Ëtat , p. gj et su»» — Arrêt de cassation qui reconnaît que ,. d'après la législation existante, les alignemens rentrent dans les attributions des maires, p.' gg. -*i> 11 en est. de même à l'égard des chemins vicinaux, p.. loo*
Ai<l<Y7^0R. Ce que l'on entend par. alluvion, Tom* I , p. ici. .
— Un des moyens d'acquérir , p. loa, .^- La mière die et donne, p. loa. — Le riverain ne peut planter des ariires qui gênent le halage et la navigation , p. io3. — Profite au légataire , au créancier hypothécaire , p. io4* *— L'alluvion n'a pas lieu à l'égard de la mer ni des étangs, idem.
— Si entre un héritage et une rivière se trouve un chemin public, le propriétaire de cet héritage ne profite pas de l'alluvion , p. io6« — Mais gmd, dans le cas où le chemin p'est établi sur l'héritage qu'à titre de servitude , idem. On peut , sans être riverain , acquérir l'alluvion pSr. prescription, p. loy* ,
4JmK)til!iI£AS, Qu'estr-ce qne l'amidon, Tonh Ii p- 107.-^
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ÏjSi protession est prohibée auprès des habitations , sans une permission de Tautorité administrative , idhn*
Kj^e, On promenait autrefois , sur un âne, le mari qui s^était laissé battre par sa femme, et à son défaut, son plus proche voisin, Tam* I,p. io8.
Angles. C'est aux angles des ^Aemins que Toir pkce les ppleaia portant io^cation des routes, Tom, 1, p. io8.
Ammaxix domestiques., Ëmpi^sonnewent contre celui qui tue un animal domestique, Tom. I , p. loS. — - Mars il faut que Fanimal ail été tué dans h Uf u dont son maitre était pn^niétake oa fermier, p. 109. -— Les volaiHes que Ton élève dans, les cours ne sontpa$ an nombre âes animaux domestî<{ne6, iAnt, -^ Les lapins ne sont que do gibier dèl^qu^ils -quittent la gairentae o4 ib sont établis, ilfid. <^- Qnds pigeons sont compris dans la classe des animain domestiques ? p. 109.
Anibiaux de trj^vail^ Peine contre ceux qni , sans nécessité , tuent les chevaux on autres bétes de voîtuw , de monture , ou. de charge , dps bestiaux à corne, âcs moutons , chèvres , porcs , ou des poissons dans nn étang vivier ou résçrvoûr , Tom. I , p; 1 10 et suiv. -— Lorsque les animaux sont féroces ou fiiineux , les propriétaires et gai^ens sont
. responsablea des dommages qu'ils occasionnent , p. 1 10. — - Mesure» a prendre, contre ces animaux, p. xia- — Peines contre le délinquant , idem.
Al^IMAUX. IKffévçnce entre les animaux empoisonnés et ceux t|iés naqnelleqnent ^ Tem, I, p. Siy. — « Dispositions du Code pénal contre ceux qui empoisonnent des animaux ^ p» 5i& — L'art. ^5a du €ode pénal ne s'appKqoe qu'eaux quadrupèdes et poissons, p. Siq. -*- En est-il des chèvres comme des boucs ; Anrêt à ce sujet, idem. -^ Qaid', dans le cas ou Tempoisonnement est Tefifet dn rouissage du chanvre ? p. 5ao.
Anticipation. Les contesta lions que l'anticipation amène m tcnniuqnt par. le confinage , Tarn, I , p. 1 13: — Quand j
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a-l-il mauvaise foi et p%r suite obligaMon de resUtoex les ^ ^. { 1^»^
fruits, p, II 5. — Les reprises de terrain de la part des "^ ^ T"^
voisins qui se prétendent victimes d'une anticipation, ont ^ ^\>^ *
excité Fattentlon de rautorîté, p. ii6. -^ Ce sont. des ^^^^^
voies de fait, p. 117. — Mesures à prendre., de la, .part ;>> ^ J
des juges de paix , p, 1 18. ,— i L^ revcndicatioja pour £3.use . ^ * -^ ^
d'ai^ticipation est de la compétence du juge 4e paix, p.OJg. ^ n» '*'-.4 — Une demande en revendication d*une portion de.tentaîu usurpée, peut être l'objet d'une demande aupétitoire» m^e
pendant l'année du trouble , p. laa, Voy. AaPE^T^AE.,. ^^^ ^^
Appui. Où ne doit pas appuyer les poutres, et solives djun \ >• ^ ybâtiment sur les bâtimens voisins . Tçm. I , p. laau r-^.On \ ^ ^ \1 ' peut interrompre les travaux d'un voisin cpu en;agit.aûqsi , r>sv-. "^ /* ^3iT \2L dénonciation de nouçcl œuçre^f. 12/^. ., ^X* Cv^*
Aqueducs.' Ce mot a deux acceptions, Tom. I, , p. 124. — O^l^ > La vehte d'un fonds auquel est attaché le dro,U de> çojirs ^V
d'eau, entraîne la vente des canaux,. conduJ[ts,.dje t^aux établis sur le fonds ^ idem. — L'entretien d<e, î'^tp^dnc .Regarde celui au profit duquel existç le droit d'aqpeduc,^^ 1^5. — Les aqueducs publics ne doivent éprouver .aucanç;ailfération de la part des voisins, idmi. — Ce qu'IIj.j^^^nt chez les Romains, ihid, — Législation française, p-ia& ' — Bans quel cas le propriétaire de l'béritagfe as^eiyi pei^-il demander que l'aqueduc soit changé de. place, p. x^Q*;— — - Dans quel cas ne peut-il l'être , idem. — La ^ervi^qde lie puiser de l'eau emporte le droit de passage , p. ;ji3|. ..
Arbitrages. Etaient confiés , dans certains cas, aux voisiiais , Tom, I,. p. i3a.
Arbres. Distance à observer dans leurs plantations, 709»- 1, p. iSi^. •*- Hêgles puisées dans les lois romaines, ûfem.-— La législation française n'offre pas d'uniformité p. i35« — • Dispositions des coutumes , p. i36 et sidi^. *-»Les régiemens particuliers ont été conservés par l'art. 671 du Code civil, p. i4o. — ' Que doit-on entendre par réglemens, p. i4i* -* Par usages locaux, p. i43. «- On peut exigée
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qoe les arbres plantés au-delà des limites prescrites soient -arrachés, p. i4a. — Dans quel délai l'action ddit elle être intentée, idem. •*- Dîsposidon du projet du Code mral , p. i44* -*- Dans le cas ou il j a contravention, on ne peut demander que les arbres et baies soient airacbés, p. i4S. — La prescription amène le même résultat , p^ i45 et ilfi. — - Si les arbres périssent , peut-^n les remplaqer, idem. — Pour que la possession soît utile , 9 (aut qu'elle ait eu lieu sous une coutume qui aditiettaît les Servitudes sans titres, p. i46* — Des arbres considérés dans leur rapport avec les 'racines, p. \L^. — Action à former pour obtenir leur destruction, p. i4-8. — Extension des branches sur l'héritage voisin, idem. —• Il en est des branches comme des racines , ibii. — A quelle hauteur les arbres qui avoisînen^ les propriétés, doivent-ils être étroncés et coupés, p. i5i. *— On peut contraindre son voisin à couper les branches qâ avancent sur sa propriété ^ p. i5^. — On ne peut invoquer les statuts locaux qui les autorisaient ; ils ne sont pas maintenus par l'art. 671. A qui appartiennent les fruits , quand l'élagâge n'a pas eu lien, p» i53. — Les statuts qui en autorisaient le partage sont abolis, p. i55. Arbres. Plantés en deçà de la distance requise, Ton». I, p. i55. *- Arbres qtu se trouvent dans une haie mitoyenne Hont mitO]rens comme la haie, p. iS^. -^ Des arbres arrachés, coupés, écorcés, p. iS^. — Jugemens contre ceux qui avaient commis les délits, p. iSg. -^ Aucune loi ne punissait le délit avant la révolution, p. 161. — Quelles peines étaient appliquées, p. i6a. — Omjssion réparée par b nouvelle législation , p. i6a. — Elle l'a été d'abord par l'art 1 4 de la loi du 38 septembre i/git ^^^ p!^ ^^i P^ le Code pénal, p. i6a et i63. -*- Si le prévenu soutenait que les arii>res qu'il a coupés lui appartenaient, il j aurvt une question préjudicielle à juger, p. i63. ;*- Des arbres qui avoisinent les grands chemins, p. 164. — A qui apparfiennent les fruits de ces arbres , p. i64- Voy. Ch£MIRS«
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Ahpeiïta6B« Doit être (ait devant le Toisin iotëressé , Tom* I j p. iGS.^^Règlesdel'Afpeiitage , ufem.— Le bornage n'est pas définitif et inéyocaUe , la partie qni se prétend lésée par l'arpenteur, peut contester Varpentauge , p. i66« Arts et Métiers. Quels sont les arts , métiers et professions prohibés dans le voisinage des bois et forêts , Tom, I , p. i66* -— Les cercliers, vanniers , tourneurs , doivent tenir leurs ateliers à une (fistance déterminée , idmi» — Il en est de même pour la fabrication du diarbon , ibul. AfiltE. Est accordé aux vaisseaux, même ennemis , pour les
préserver do naufrage, Tarn. I , p. i8i. Assemblée de parens. Quand les parens n'étaient pas en uOTibre suffisant , plusieurs coutumes admettaient les plus proches voisins pour le compléter , Tom, I> p. 167. ArrÉRissiMENT. Différence entre l'alluvion et l'attérisse-* ment, Tarn. I, p. x68. — Dans quel délai le propriétaire An terrain doit-il fcNrmer sa réclamation, p. 170. ~-- Qu'entend-on par la prise de possession de l'autre propriétaire , . idem. — Les attérissemens , dans le lit des fleuves et rivières navigables , appartiennent à la nation , p. ij2, — Exception, p. 176.'-^ S'il s'agit de l'attérissem^t formé par les eaux d'une rivière patrimoniale , il profite aux héritages adjacens , p. 173. —-Comment se fait le partage entre les propriétaires des deux rives, p. 174* —L'accroissement que l'tle pourrait obtenir par alluvion appartiendrait au propriétaire de l'île, dn côté où l'alluvion se forme, p. 174 et 175. — Mais dans le cas où les eaux ont occupé de nouveaux fonds , les propriétaires des fonds nouvellement occupés prennent, à titre d'indemnité , l'ancien lit abandonné, p. 176. — Ceci né s'applique qu'aux rivières navigables, idem» — Si les eaux reprennent leur ancien cours , le propriétaire perdra le nouveau lit et -acquerra l'ancien, p. 177. — Les contestations au sujet de la propriété des terrains situés sur le bord des fleuves , sont jugées par les tribunaux , et pon par l'autorité administrative , idem.
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Alb£roist£S^ Doîventi dans les commiuies nmles, placer le$ voitures de transport dans le« cours pour ne pas gêner la cîrculatioa , 7W. I , p. 177. —» L'aoIorisaliQQ du maire leur est uécessaire , pour lea Ciire sMîouner devant leurs maisons , idcjUr -«— Qoiveut placer ^^ Interne pour qu elles soient apperçues des yoyageun, p. 178.
AvAT^CEAiENT. Acceptions de ce. root , Tom* I ,.p^ 178. — Un voisin n^a pas toujours le droit de piioarocpier W sappressîon d'au bâtiment qui s'avance en saSUe sut son fonds, idem, — Espèces proposées par Julien ^ p. 17g. —- Avancernent de toit ; action contre celui qui Cùt cej^uncenieot sans en avoir le droit , p. 180.
Bac. Bateau constrcnt pour la commodité du ^voisinage , Tom. I, p. i8s.-*-Ce quMl était soai» ^ancien régime, idem, — Formalifeés pour obtenir cette concessîdn , ihiâ, — La suppression des dioîts féodaw ne comprit pas le droit <ie bac, p. 18^ -^ Cette exception dkparut, et fiât proclamée pkis tard, idem. -*- NouveUe législation établie par le décret dn aS août 1 792 , ibid. — » Ses dispodIioBs , Ufid. et sm». — Lé propriétàii^ d'un héritage ad}acent à une rivière ; ne peut empêcher qn on y attache les bateaux et bacs , pw i8S«^ — ^ Quelle doit être Fapplicalion à donner k Tart, 3 de b loi du 6 frimaire , idem, — ^ Quei est le sens «Kl n\ot r^mfigahU, ibid. — L& droit eiclusif de bacs et bateaux eat attuibué à l'Etat; il n'7 a d'excepté- que ceux qui ne servent pas à un usage comumn, p. 186» — * Opinion contraire professée par M. Gamier, idem. •— On peut se dispenser de pajer les droits de péage en passant la rivière à gué au-dessus du pont ou du bac, p. 187. — • Les bacs
sont meubles , iJem. — £t imposables sans dislinctioa , p« 188.
Bagquet. Habile dans les affaires domaniales; ses ouvrages
Tom. Il, p. 471.
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Bail. Le vpî^iaage .p6ut étrç ^iielq^iefois, aoe caose de résiliation de bail « 7W. 1 9 p* I-88.
Bains. Béglefoeas établis dans- l'intérêt deSi voisîos , lorsque • ces ^taLliâsemekis peaveat leur nuire , Toin. I ^ p* i^ et suii9m
Balcons. Peuvent former une saillie, diverses eoutolnes avàieikA xëgté la. distance des balcons, Tarn* I^ p< 191* *-t- £lle est réglée par le Code civil , iâ^m» Yoj* VU£S.
Bak. L'oQverture des moissons 1^' vendanges était assujétie par le&loi« romaines, à une époqoe conunnne indiquée par le^ goqverneiifs des provinces , lont. I , p. igi. — *$ Cet limage a jétë adopté parles Fsancs , sons le nom de' ban de moisson on de vendange, p. igS. — But de cette mesore , idenu "— Comment doit être fixée Tcpoque des recoins , p. ig4< "^Oa n'est pas obligé de vendanger à l'époque indiquée; on peut retarder la levée de la récolte , p. igS. — : Cela ne a'applûpie pas aux propriétés encloses , iâem», — Sous Charles VI , le ban de mmsâKm-éiait d'nne pratique universelle , p* £96, -^ Il serait utile qise cet usage , tombé eu désuétude dans quelques endroits y fui observé partout , p. 19.7 et 198. •— A quelle époque les foins doivent-îl^ être fauchésy poorquoi il est utile qn&l-'^poque soit fixée, p. 198. — La nouvelle législation ne parle que des bans pour- les vignes non closes, p. 301. —*- Un arrêté de l'an Yi suppose qae le3 bans des moissons et fauchaisons , sont observés , iimn, *» Peine coutie ceux qui n'observent pas les bajus , idem,
IjAît&. Il y' aurait contravention non-sealement pour début d'observance des bans des vendanges , mais encore de ceux que Uauiiorité aurait donné pour la moisson et la fauchaison. Ton». I , p. 20a. -PO Ces délits se prescrivent par un an. et non>par un mois, iàan.
Bai^non, Sens de ce- mot , Tarn* I , p. ao3.
Bateau. On peut acquérir le droit de- passer en bateau suc le hc on la rivière d'un autre , Tom. I , p. ao3.
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Batimeiïs. Oq peat les élever aussi haut qae Ton veut, ^ moins qu'il n'y ait des conventions qui dérogent à celle faculté , Tom. I , p. 88. — Distance, entre les Utimens, prescrite par les lois romaines , dans le but de prérenîr l'încendie par la communication des flammes , p. ao4- Vof. Inceiïdie»
Batihens £11 PÉEXL. C'est aux voisins qui y sont le plus intéressés à prévenir la chute de ces bâtimens , p. ao5. — Un règlement ancien leur impose même l'obligation d a donner avis aux commissaires de police, p. aoG. -^ Procès verbal à dresser par cet officier, p. 207. — - On peut prendre la voie plus prompte de sommer le propriétaire du bâtiment en péril, de prendre les mesures devenues nécessaires, p. 2o8. — On ne peut opposer qull n'y a pas de maibenrs arrivés , car c'est pour les prévenir que les diligences soot (aites , idem. — Mesures à prendre , si l'on ne défère ps à cette sommation, Aid. -^ £n quel cas la visite est^elie ordonnée, p. 209. -^ Une loi de 1791 prononçait une peine pécuniaire contre ceux qui refusaient de déférer à la sommation, p. a 10. Quid dans le cas où celui contre qui la réparation du bâtiment est projettée , n'est pas seul propriétaire , p. aïo et suiff. — Dans le cas où il est possédé par indivis , p. a 1 a et suU,
Batimens. On est toujours re^onsable de sa n^ligence , la preuve de la négligence résulte du refus ou du retard d'acquiescer à une sommation f loin. I, p. ai3. — I^ choie du bâtiment ou la crainte du danger , donnent une action contre le propriétaire au profit des locataires des maisoiis voisines qui ont été forcés de déserter, idem. — D échappe aux dommages^intéréts , s'il n'y a pas eu de sommatk», p. ai5. ^- Quelle action peut exercer le propriétaire voisia qui a reçu les décombres du bâtiment tombé sur lui , Ueau «— Etat de la jurisprudence pour la fixation des dommagesintérêts , p. 217. — - La sommation n'était pas ioujoiir& exigée^ idem. •— Pouvait- on se soustraire aux dommages-
DBS KATlkBBS. 6o5
iniérèts en abandonnant les matériaux du bâtiment tombé «n ruine , îbîd. -*- Quid dans le cas où la ruine d'un bâtiment e5t le résultat d'un cas fortuit ou de la force majeure, p. ai8. — - Le propriétaire qui a connaissance des ouvrages qui se font cbez son yoîsin, et qui sont contraires à $ts droit« ^ peut agir par l'action appelée dénonciation âe noit^ çel-œupre , p. 219. Vor» Abandon,
Bestiaux. Peut-on les abandonner pour indemniser du dommage qu'ils ont causés. Fqy. ABANDON.
Blonde AU. Jurisconsulte qui entreprit, conjointement arec Gabriel Gueret , le Journal du Palais , Tom. II , p. i3i.
BoERius. Ses ouvrages , les places qn'il a occupées , Ttmh II , p. 471.
Bois. Précautioné prises contre les usurpations des propriétaires , Totn, 1, p. aig. «— Fossés que doivent creuser ceux qui ont des bois dans le voisinage des forêts domaniales , idem. — Dans quel but ces fossés doivent-ils être établis ? idem. — A la diarge de qui sont-ils? p. aao. — Quid? 4onique les bois sont sortis des mains de l'Etat par aliénanation , idem, — Qu'entend-on par reculer les fossés , p. aax.^-Les dispositions de l'ordonnance de 1669 qui tiennent tant à l'organisation administrative ^'à la juridiction contentieuse ont été abrogées par les lois nouveUes , idem. — Privilège de l'Etat d'acheter les bois à proximité des forêts nationales , p. aaa. — - A quelle distance de ces forêts peut-on construire des maisons , idemm "— Les maisons bâties sur perches dans la distance prohibée doivent être détruites , p. aaS. — Quelle distance doitr-on laisser entre les bois domaniaux et les plantations de bois que les particuliers veulent faire , p. aa6. *-«• A quelles foiv malités les propriétaires sont-ils soumis ? p. aa^. — ^ Déclaration de volonté d'abattre des bois de haute futaie , comment se fait-elle? p. aa8. — Elles ne sont plus sou-' mises aux restrictions portées en l'ordonnance de 1669 , . ji!. aa8 et sui». '— Les gardes des bois so^it tenus de résidejr dans le vobînage des forêts , p. a 29.
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BoRBlGUES. Parcs poar prendre le poissoD dans le passage de la mer aux étangs salés , 7W« ^ 9 p- ^^^^ — - Il est défendu d'en établir dans les avenues des ports à Li &tancc de deux cents brasses du passage ordinaire des yaîsseam , p. 233.
Bornage. Action de bornage est à-la-fois pertonaelle et réelle , Tom. I , p. aSg. — Par qui doivent être sapfwrtés les frais , p. 2 4.0* — - .Cette action n'est pSs prescriptible , p. 242. — Quelle prescription peut-on opposer P p. a|3.
— Quand la possession est-elle réputée clandestine? p. 24+«
— Qui peut former cette action ? p. 244 et 245. — On ne peut se refuser au bornage demandé par ub voisin , ca se fondant sur ce que les limites de son héritage sont déterminées par des baies vives ou des arbres anciens , p. 247-
— Peines contre ceux qui détruisent les bornes , p. 2S9 et suîp. — Avant de porter plainte devant la police correctionnelle, on peut s'adresser au juge-de-paix -, p. aSs et 253. — Vq/. Arpeîstaoe.
Bornes. Qu'entend-on par ce mot? 7W. I, p. 233. — Distinction adoptée autrefois par les Romains, tdtnu^^W j a parmi^nous différentes manières d'indiquer les borner , p. 235. -^ Quand une pierre doit - elle être considérée comme une borne ? p. 236 et sùip. — ^ Doivent-ettes se mettre par autorité de justice? p. 23^ et 338. — Comment se fait le bornage ? p. 23g.
BoucHEUL. Ses ouvrages, Tom. Il, p. 471 €l 472-
Bouchots. Parcs destinés à élever des moules^ Ton». I, p. 253.
Boutiques. Distance qui doit être observée. Vo/. Enseignes , Marchands.
Bruits nocturnes. On peut en porter plainte devant le commissaire de police , lorsqu'ils troublent le repos du voisinage, Tom, I, p. 256.
Carrières. Qu'est-ce que des carrières, Tom. I, p. 25G.
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— Coniment s'exploitent-elles ? p. 257. ^ Dans quel cas rexploitatîon amèhe-t-elle des démêlés avec le propriétaire voiôn ? idem. — • Législation actuelle sur les carrières. p. a58 et aâg.
Cav£& Le propriétaire du dessus n'est pas nécessairement propriétaire des caves au-dessous , Tom. I , p, 260. — Le dessous du sol peut-il s^acquérir par la prescription au préjudice dé la superficie , p. 261. — Il est défendu de creuser des caves sons les rues , p. 262.
Chai^tiers, Leur établissement est incommode pour les propriétaires voisbis ; des réglemens de polite ont indiqué la distance à okserrer , Tom. l , p. 263. — Sur quels terrains peuvent-ils être établis ? idem.
Chaïtvre. Poiup rendre le rouissage moins incommode on ménage des creux ou des mares , Tom, I , p. 264. — Dispesidonft du décret du i5 octobre 1 810 qui prescrit les précautions à prendre pour Rétablissement des manu&ctures et ateliers qui répandent une odeur insalubre et incomniode , qui sont relatives au rouissage du cbanvre , p. 265. — ^ Elles s'appliquent non>seulemeht aux riverains de l'eau ^ mais encore à cehiî qui voudrait faite rouir du chanvre dans sa propriété , idem, — Vo^, Animaux.
Charivari. Renferme un double délit , Tom. I , p. 269. Comment est-il puni ? idem.
Charognes. Dans quel lieu et à ijuelle profondeur les besttaus morts doivent-ils éttt enfouis en terre , Tom. 1 ^ p. 270. •— Les précautions sont plus rigotirenses lorsque le pays est infecté d'une épizootie , idem.
Charrettes. Déclaration du 4 ^'^^ ^^^i « V^ ^^^ 1^ l^i'' geur des essieux , Tom, l , p. 265.
Chasse. Le chasseur n'a pas droit de suite sur les propriétés voisines , Tom. I, p. à 70 et 271. — Dispositions du projet du Code rural à cet égard. , idem,
Chavue. Qu'appelle-t-on chaume? lom. ï,p. 271. — On ne peut faire du chaume que lorsqu'il ne plaît pas au pro-
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priétaire de s'en emparer pour son usage , p. 37a. '— Uo usage de la coutume de Senlis réservait aux pauvres de chaque paroisse les deux tiers du chaume, ûfern* — Arrêt qui défend de faucher les blés , et ordonne de les couper à la faucille y p. a 78. — fl a été question d'abolir le droit de chaumage , idem.
Chaussées. Foj. Digues.
Cheminées. Les dispositions des coutumes n'étaient pas uniformes sur l'enfoncement des tujauz de cheminées dans un mur mitoyen, Tom, 1 1 p» ayS. — * Si le mut n'est* pir mitoyen y le propriétaire a le droit d'j encastrer ses tuyaux sans que le voisin ait celui de s'y opposer , p. a y 6.— Dans quel cas le voisin ne peut-il pas contraindre son voisin à supprimer les tiiyaui enclavés dans un mur mitoyen , p. ^yy.— « De quel épaisseur doit être le contie-mur quand on veut adosser une cheminée sur un mur mitoyen? idem, ««i- Quels matériaux, doi^-on employer dans la construction des oontre-murs ? ibid. — Il faut pour la construction des chaînées s'en référer aux réglemens locaux et admmistnii& , p. ayg. -^ Vcj. Adossement , Ekfokceiiei!IT.
Chemins. Qu'entend-on par chemin ? Tout. I , p. ayg. «— Distinction entre les chemins publics et les chemios privés, iiem. — Combien dbtingue-t-on d'espèce de cheoiiiis pri^ vés ? pag. a8o. — Quand le chemin est fixé par le titre 00 par la longue possession , celui qui a droit de passage ne peut être contraint d'en accepter un autre , p. aSi. «- Les réparations soat à la diarge de celui qui jouit ^ p. aSa. V€(r. — Arbres.
Chemins publics. On en distingue trois espèces , Tcm, I , p. a83.-*De5 grands chemins, p. a83. -—Leur largeur, p. a84« — Distinction entre les routes royales et les routes, départementales , p. a85. — A quoi peut être condamné celui qui , sans autorisation , a fait divers travaux de i^ rations à une maison possédée sur une route départementale , idem. *<- Bornes de la compétence administrative ,«(«/.
BUS KATlkRBS. 609
— Diverses décisions ea matière de grande voirie , îèid. — - Cheminfi de traverse «p. 287. — Par qui doivent-ils être entretenus et réparés ? {Jem. — Largeur de ces chemins , ibid. — Chemins vicinaux, p. 288. — En cas de suppression doivent se réunir aux propriétés riveraines , idem* — A la charge de qui est Tentretien de ces chemins ? p. 28g.
— Comme les grandes routes , les chemins vicinauSe doi-« vent-ils être classés ? îdan. — La loi du 28 juillet 1824 ne forme pas un Code complet en matière de chemins vici^ naux , p. 289» — - Dispositions des autres lois , p. 290, — La loi de 1824 n^a d'autre objet que de pourvoir aux travaux et dépenses d'entretien , p. 290. «— Les chemins vicinaux sont la prolongation des rues de village et peuvent devenir rues par la construction de plusieurs maisons , p. 293. — Les préfets peuvent donner des alignemens , idem. — Analyse des décisions rendues par le Conscild'Ëtat et la Cour de cassation , p. 298 ei sm», — Des chemins publics à travers les bois et forêts des particuliers ,
pu 295. Des chemins le long des rivières, p. 296.^-
Qu'appelle-t-on marche-pied , idem* — Dispositions des réglemens à cet égard , idem» «
Chemins publics. Qu'appelle-t-on contre-chemin de halage ? Tant. I ) p* 297. — Indemnité à accorder à ceux qui ont des chemins de halage, p. 298.— On peut 'passer avcK: des voitures sur des chemins de halage , si le droit n'est pas établi par titres , p. 3oo. — C'est une servitude imposée sur l'héritage riverain , p. 299. — L'exercice n'en est pas permis en tout temps, p. 3oi. — Les réparations à faire aux chemins de halage sont à la charge de l'administration , idan» — Observations communes à toutes les espèces de chemins , p. 3o2.— • Plantations sur les chemins publics , p.5o5. — Sont réglées par la loi du 28 février 1801, m^th». — Décret du 16 décembre 181 1, qui innove à quelques-unes de ces dispositions , p. 3o6. — A qui appartiennent les arbies plantés sur le sol des routes et sur le bord des chemins, p. 3o6 et Soy. -«
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Peine contre cdui qui a coapé des arbres sans autorisadoo, p. 3o8. — Loi du X a mai i ^a5 , qui fixe les droits des propriétaires riverains sur les arbres existant sur le sol des routes, îdan, — Les propriétaires riverains des chemins sont grevés de la charge de fournir les matériaux nécessaires ^ l'entretien et aux réparations du chemin. , p. Sog.
Chevaux. Combien peut-on conduire de chevaux aux abreuvoirs. Voy, Abreuvoir.
Chiens. Il est défendu de tuer aucun chien de garde soiu peine de dommages-intérêts , Tom» I , p. 3ii.
Chopin (René) , Avocat. Son Traité des Domaines hn valut des lettres de noblesse, Tom. Il , p. 4-7 <•
CiCÉRON. Ses ouvrages. Tom. II , p. Ifi^.
Cimetières. Les propriétaires des maisons dont les vues donnent sur les cimetières , ne sont point assujettis à réduire ces vues à la hauteur prescrite par ta coutume du lieu, Tom. I, p. 3 ii. —«Distinctions entre les cimetières conservés au sein des villes et des villages , et ceux transférés hors des communes , p. 3i2.-— L'ouverture àt& cimetières , leur surveillance , police et administration sont réglées par le décret du a4 prairial an XII , p. 3i2.
Cloaque. Vqy, Egout.
Clôture. Du droit de se clorre , Tom, I, p. 3i^. — Exception, p. 3i8. — Dans quelle proportion chaque propriétaire doit-il contribuer aux frais de clôture , p. 32o. — Des diverses espèces de clôture, p. 3a i. — Quelle doit être celle que Ton doit employer, p. 32a. — Peines contre celui qui détruit les clôtures , p. 323. — Peine contre ceux qui se rendent coupables de bris de clôture , p. 254* — Voy. Abandon.
Coalition d'ouvriers. Peine contre ceux qui se rendent coupables de cette coalition , Tom, I , p. 324* — Opinion Je la commission consultante de Douai sur les mesures à prendre contre les coalitions , p. 32$.
Colombier. Le droit romain est muet sur les colombiersf
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2om. I , p. 328. — Distinction à faire en France entre les difiCérentes espèces de. colombiers , p. Sag. — Abolition du droit du fuye et des colombiers , idem, — - Obligations imposées au propriétaire qui établit un colombier , p. 33o. •— On peut avoir chez soi un aussi grand nombre de pigeon fpi'on le juge convenable , p» 33i. — Quelle autorité doit fixer la saison pendant laquelle les pigeons doivent ^tre renfermés, iVZnn.-— Les dégftts commis par des pigeons n'ont pas le caractère de délits , et ne peuvent donner lieu contre le propriétaire II des poursuites dont le tribunal de simple police puisse être saisi , p. 3o2. — Les pigeons qui passent dans un autre colombier appartiennent à celui qui en est propriétaire , s'ils n j ont pas été attirés par fraude ou par artifice , p. 335. «^- Dispositions du projet du Code rural sur les pigeons, p. 336. —- Opinions des commissiens consultatives d'Aix et d' Agen , p. 338 et su{ç. Commune renomxée. (Qu'eniend-on par b) Twn. I, p. 3^6.
— Dans quel cas y a*t-on recours , idem. CoMPETEiïCE. Quelles sont les contestations qui , en matière
de ▼(Hsinage, sont de la compétence des juges de paix, Tcm. I, p. 347* — Limites de cette compétence en matière réelle, p. 348. •— Ils ne peuvent examiner que- la possession de l'année qui a pi^écédé le trouble , idan, — J^ complainte sur un droit réel immobilier , ne peut avoir lieu qu'autant que le droit-est prescriptible, p. 349* — Le juge peut, ^ans juger le fond du droit, examiner le titre, pour déterminer le caractère de la possession , idem.
Complainte. Qu'^entend-on par complainte, Tom. I, p. 35 1.
— Qud^e qualification cette action recevait- elle dans les lois romaines, idem. — Elle est de .la compétence du juge de paix , idem. -^''Dans quel cas a-t-elle lieu , p. 352 et suie* -^^ Quelle possession est nécessaire poor autoriser la complainte , p. 354. -*-» Quelles conséquences doit-on tirer de Fart a3 du Code de procédure civile, idem. — Quand ^
^ a-t-il trouble dans la possession , p. 355.
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Contravention. Voy. Action.
CONTRE-VUR. Qa*ciitend - on par ce mot? Précautions à
pi'endre dans leur établissement, Tom, I, p. 355 et 356. Contribution. Un voisin peut contraindre son voisin à certaines réparations et constructions , Tom, I, p* 356. — Dans quels cas un seul doit~il supporter, h contribution , p. 35y. — L'ancienne qualité des constructions ne doit pas toujours servir de modèle aux nouvelles , p. 359. — On peut , en abandonnant la mitoyenneté, se soustraire à VMlgation de prendre part aux réparations, idem. Vor* alignement. Co-PROPRIÉTÉ. Obligations réciproques de deux propriétaires, Tom.'l^ p. 34a* -^ Lorsque deux voisins n'ont entre eux qu'une cour ou un vestibule pour aller chacun à leur demeure , im des voisins peut -il forcer l'autre au partage de cette cour ou de ce vestibule , ou provoquer une espèce de cantonnement dans lequel chacun des deux voisins se leofermerait P p. 34a et suiç.
Coquille , surnommée k Judicieux, Tom, II, p. 47a. -Cours d'Eau. Des droits des héritages supérieurs sur les inférieurs, Tom, I, p. 363. — Quand la prescription courtelle en faveur du propriétaire du fonds inférieur, p. 366.— En est-il des eaux de pluie comme des eaux de source , p. 3^3. — On ne peut changer le cours à^une source qui fournit de l'eau aux habitans d'une commune , mais on peut réclamer une indemnité , p. 3y5. — Quelle proportion suiton pour déterminer cette indemnité , idem, — Les propriétaires d'un fonds qui ne reçoit les eaux que de seconde main, peuvent-ils jouir de ces eaux avec la même latitude que s'ils prenaient leur source dans leur fonds , p. 378. — Du droit que le propriétaire peut exercer sur le fonds inférieur pour le contraindre à recevoir ses eaux à leur sortie du fonds supérieur, p. 387. — De quelle manière pent-on détenniner la jouissance des eaux, p. 392. — Le propriétaire d'un moulin inférieur ne peut intenter l'action possessoire contre
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le supérieor qui détourne Teau pour l^irrigation , et la rend à la sortie de son fonds, à son cours ordinaire, idan. — Dans quels cas peut-on se plaindre de la jouissance du propriétaire voisin , p. SgS. -^ La loi n'a pas posé des règles invariables ; elle a laissé aux juges la faculté de ^e déterminer d'après les circonstances , p. 394* -—Dans quels cas le propriétaire supérieur peut-il retenir les eaux , itltm, -— La faculté de se servir des eaux qui traversent un héritage ne s^applîque qu'aux eaux courantes, p. SgS. — Lorsqu'un canal transmet, à une usine, plus d'eau qu'elle n'eu a besoin, les voisins peuvent-ils réclamer le superflu, p. 397. «— De quelle manière aggrave-t-on la servitude de l'héritage inférieur , p. 898. — L'obligation de ne rien faire qui nuise à 4 'héritage voisin , existe tant à l'égard du propriétaire supérieur vis-à-vis de l'inférieiu*, que de la part de ce dernier visà-vis du supérieur, p. 4-oo et suù>.
Cours d'£au. Le propriétaire du fonds supérieur ne peut rien fatire qui dénature ou altère la qualité de l'eau qu'il transmet à l'héritage inférieur, Tom* I , p. 4-oi, § 2, — Du droit. des propriétaires inférieurs, p. 4o4- -— Ont intérêt à revendiquer ou à rejeter les eaux , idem. ^- Dans quel cas peut'On attirer les eaux , et dans quel cas peut-on les rejeter, p. 4o5. ^ Le titre constitutif est susceptible de prescription, p. 4o6. — Quand une possession est-elle utile, idem. ^Dans quels cas le propriétaire inférieur peut-il •rejeter les eaux de sa propriété , p. 407. *- Quand l'eau en litige n'est pas une dépendance du domaine public , c'est à l'autorité judiciaire exclusivement que la connaissance du litige appartient , quand même l'objet litigieux pourrait se rattacher à Fintérét public , p. 409* — Le pouvoir des préfets doit se borner à la police des eaux ; il ne peut en rien statuer sur la propriété particulière et sur les droits acquis , p. 4i6* ^ Plusieurs décisions à ce sujet, p. 4 16 et siûn, — A quels tribunaux doit êlre attribuée la connaissance des contraventions aux réglemcns sur les rivières navigables,
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p. ^17. — Dans quels cds doit-on - dgîr m possestoire ,
CoUVREtraS* Fqy. ACGISENS.
^ £)iŒUX A Fumier. Dangers des vapeurs qui s'en exhalent, Tarn, I , p. 4^0.
Cri d'alarmer. Font fbir au lieu d'attirer; ott a été d>Ugé d'introduire des peines , Têm. I, p. 4-2 !•
Croix. Utilité des croix sur les grands dieminSf Tarn, I, p. 432.
CuJAS. Sa naissance. — - Fui très-vénéré, Tem. Il, p. Sgi*
Culture. Quand les voisins penvent*ib s'opposer k «a noorveau mode de culture, Tom, I , p. ^iki.
Curage. Un curage considéré comme droite Tmn. I , p. 4^3. -—Nécessité d'avoir un passage pour l'opérer, p. 424* ~* Boit se renfermer dans l'exécution de la servitude , sans la dénaturer , p. 42^* — A quoi peut être obligé celui qui ne veut pas contribuer aux frais de curage , p. 4^^ *^ Do co- >age considéré comme obligation ^ p. ^-^B. *-^ A la charge de qui est l'entretien des rivières navigables et flottaUés , idem. ->-« Divergence d'opinion entre les auteun , p. 4^ ^^ suit^. "^ Les art. 697 et 696 s'appliquent-ils aux servitodes conventionnelles , à l'exclusion de celles qui dérivent de la situation des lieux ^ p. 43a et suU»
DÉcks. L'acte de décès doit être dressé s^r la décUratkm de deux témoins qui , s'il est possible 9 doivent être les deoz plus proches parens ou voisins ^ Tarn, l , p. 435»
Décombres. Les voisins que les décombres incommodent , peuvent, en se conformant aux réglemens^ ea sqUiciter l'enlèvement , Tarn» I, p* 436.
DÉGÂTS. Quel est le sens de cette expression, Tom» I , p. 437» — Quelles peines encourent ceux qui commettent des dégâts sur les propriétés voisines, p» 438. -—Que doit-on entendre par le mot dégals dans le sens de la loi pénale ,
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p. 44^* -^ La qualité de femiîer ne met pas à Tabri îles peinei» celui qui a coapé les arbres , p. 443* DÉGRADATioif. Peiae contre ceux qui se rendent coupables
de dégradation y Tom. I , p. 443.
DÉLITS DE Bestiaux. Doivent être réparés par le propriétaire de l'anima) , Tom, I , p. 444* — Peines prononcées par le Code pénal , pu 44^* ~— I^^ anciennes lois et régiemens sont maintenus par l'art. 4^4 du Code pénal , p. 448. — Peut-on retenir les bétes qui ont commis les délits y p. 449* — Comment se prononcent et se règlent les dommages dus, p. 4^1* -^^ Dispositions du projet du Code rural à ce sujet, p. 4^3. — Celles de l'ancien droit romain, p. 4S5. Voj. ABA^^DON. — L'action publi(|ue est distincte de l'acUon civile ; il suffît que des bestiaux se soient introduits dans un béritage pour qu'il y ait délit, quoique le procès-verbal ne constate pas des dégat^, p. 4^7* Démolition. Doit être considérée sons deux rapports, Tom, I, p. 4^* — 1-° Dans son rapport avec l'ordre public , et a.^ dans son rapport avec les droits du voisinage , p. 4Ci . — Un propriétaire ne peut démolir une construction sur laquelle un voisin aurait un droit de servitude , sans Favoir appelé pour contredire ou consentir sa démolition , p. 4C3. « — Quand la démolition n'est Caite que dans Tintérét d'un voisin, il est seul chargé des dépensas accessoires, p. 4^4- Demis ART. ^% ouvrages, Tom. Il, p. Sgg. DÉMONCiATiOTi DE NOUVEL ŒUV&E. Etait employée pour inUrdktion , Tom, 1 , p. 464* ~~" ^^f^ de ce mot dans notre législation, p. 4^5 9 §• i.^ Quelle espèce d'oeuvre peut donner ouverture à la dénonciation, idem. — Pour autoriser cette action , il faut le concours de cinq conditions , Quelles sont-elles.^ ibid.-^l^e quelle cause peut dériver la dénonciation du nouvel œuvre, p. 467- ^Quelles persoimes ont le droit de former la dénonciation du nouvel oeuvre , p. Ifi^* — £ntre quelles personnes la dénonciation du nouvel œuvre peut être exercée, idem, — De quelle ma*
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ûière f'efiectae la dénoncîatîoa dn nontel œuvre , p. iSg. — « A qui la dénonciation de nouvel œuvre doit-elle être faite, id^m. •*- Par qui la signification peut être faite, p. 471 • — Du mode de la signification, idem. — Jurisprudence nouvelle, p. 4-78* -^ Celui qui se plaint d*nn nouvel œuvre ne peut en empêcher la continuation par la ratification d'un acte extra judiciaire , p. 479*
DÉPLACEBiEin' de bornes. Voy, Boriïage.
Dép6ts. Quand sont-ils nécessaires, Tcm^ I, p. 48i*
Dessechemexs. Vojr. Marais.
DBsniTATiON Dt; PÈRE DE FAKILLE. Quand existe-^-elleP et quel est son efTet , 7om. I , p. 4^7* -— ^ preuve testimoniale est-elle admissible , p. iSq. «- S*applique-4-eIle à toute espèce de servitude, p. 49 <• f^ojr. Servitudes,
Digues. Disposition de la loi du 16 septembre 1807, P*^^'* conservation des digues, Tarn. I , p. 492. «—Qui est chaigé des réparations , p. 494* —Est -il besoin de rautorisatum administrative pour la construction des digues , p. 49^* — Distinction à ce sujet , îBid, — Peines contre ceux qui détruisent les dignes , p. 496*
Dissections. Mesures prises dans Tintérêt de la salubrité publique contre le danger des dissections de cadavres, Ttm. I,
Domicile. Quelle règle doit-on ^suivre pour déterminer le
domicile des babitans d'une maison bâtie sur deux drcons-
criptions , Tom. I , p. 49^* Dumoulin. Autorité de ses ouvrages , Tarn. II , p. 394-
Eaux Vojr. Cours d'eau. Les voisins ont le droit de s'en approvisionner avant les porteurs d'eau , Tom, 1 , p. 499*
ËCHARDONNAGE. Son utilité pour l'agriculture, Tonu I, p. 5o3.
EcHELLAGE. Signification de ce mot, Tem, I , p. 5o4< — »Ne pas le confondre avec le tour d'écbelle , idem.
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ECH£^ILLAG£. SoD utilité ^ 7077». I, p. 5o5«-~Jiigemeiis à ce sujet , p. 5o6. «- Dispositions, de la loi du a6 ventôse an lY, p« Soy. *— Celles du projet du Code rurale p. 5o8. et suw^ Egouts. Qu'entend- on par ce mot, Tom. I , p. 5x3. — Différence entre les ëgqûts , p. 5i3« -~ Ne peuvent s'établir que par titres, idem. *- Peut -on changer la place de l'égoût, p. 5i4* etsui», —Celui qui jouit du droit d'égoût doit entretenir une grille , p. 5x6. ^- Faire les frais de réparation et de curage, p. 517.
EoovT DES TOITS. Différence entre les égoùts et les goottîères, Tom. I, p. 517.
Encombrement de la voie publicpe. Tom, II , p. i.'*
Enfoncement. Règles à suivre lorsque l'on veut pratiquer
.' des enfbncemens dans un mur, Tom. II , p. 1 3. — - Se restreindre aux termes mêmes de la loi , p. i5 ^ suùf.
Enseignes. Quiconque est en possession d'une enseigne peut s'opposer à ce qu'elle soit adoptée par un voisin de. la même profession, Tom. II, p. 17. — Plusieurs décisions confirment cette règle, p. 18 ei sidp, — La ressemblaxice dans la forme des boutiques est-elle un motif de plainte , p. 19.
Entajblement. Sens de ce mot en architecture, Tom. II, p. ao. .. Précautions de police prises pour prévenir les acddens qui peuvent en résulter, p. ai.
Epidémie. Sens de ce mot, Tarn. II, p. a a. —* Distinction à établir entre les maladies épidémiques , idem* — Mesures à prendre par la police pour, empêcher les dangereux effets des communications , p. a3. -^ Mesures prises par le parlement de Paris contre l'épidémie , p. a^. *- Pourquoi Tibère prohiba, par une ordonnance, l'usage de se saluer, p. a5. — Dispositions de règlement de police dans le même but, p. o& et .mû'. — « Loi du a mars xSaa remplit la la-
- cune que la législation présentait à l'égard de l'épidémie lorsqu'elle frappait l'espèce humaine, p. 3o.
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Epizootie. Qu*est-ce qae Tépiiootie, Tmn, U, p. 3i. — . Des réglemens de police oot toujoms preé«na lejdan^ Ses communications entre les anîmaoz , idtm, — -> IMsposîtîoos des lob nouvelles à ce sujet, p, 3a. — - Les contraventions aux mesures prises à cet égard doivent être punies , p. 33. *- Arrêt de cassation à ce sujet ^ p. 33. — - Les anciens réglemens ont été confirmés par une ordonnance dn 17 janvier 181 5 , p. 35. -—Dispositions du Code pénal qui prononce des peines contre les contrevenans , p. Sy.
ESCALIER. À la charge de qui sont les réparations d'un esca- Her d'une mabon appartenante à deux propriétaires, Tm. D, p. 38.
Espalier. On ne peut appliquer un espalier sur un mur ipi n'est pas mitoyen , Tom» II , p. 3^. — Distance k oKsenrer, idem. -^ Interprétation à donner à l'art. 67a, p. 4o et ^i.
Etablisseme^s et Ateliers. Leur voisinage est quelquefois nuisible , Tom. H, p. 4i* — H ^^ut requérir, pour tous, Tautorisation de Vautorité adminbtrative, p. 4*3. — Dispositions du décret du i5 octobre 1810, idenu — Manière de procéder, ibid» ^ Instruction à ce sujet , p. 4^* -** Dbpositions de l'ordonnance du i4 janvier 181 5 rendue pour le même objet , p. 46. ^ Ordonnances rendues {Jus tord , p. 47* -*" Lorsque toutes les formalités prescrites ont été remplies , soit qu'il ne soit pas intervenu d'oppositions , soit qu'elles aient été re jetées , les voisins qui éprouvent un tort réel des opérations qui se pratiquent dans l'établis* sèment, peuvent>ils réclamer des dommages -intérêts du propriétaire , p. 48 et suw. -^ Décbions rendues en cette matière , sur 4es questions de compétence et sur des demandes en concession , p. 53 rt suip.
Etages^ Quand les étages d'une m^e maison appartiennent à différens propriétaires , conunent est fixé le mode àts réparations , Tùm. II , p. 69.
Etaug. Définition, Tom, II, p. Sg. — Utilité d'un déversoir, p. 60. -— L'autorisation est-elle nécessaire à la formation
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A^un étang P idem et suiç. -^ Quel est le droit de radministratioD, p. 61. — * Les contestations qui peuvent s'élever sur le règlement des eaux d'un étang, sont de la compétence des tribunaux et non d'un préfet, p. 63. -— Dans quels cas les propriétaires voisins peuvent-ils s'opposer à la formation des étangs , idenu -— On ne peut aggraver la position des voisins , p. 65. — Construire un étang qui fasse refluer les eaux sur les propriétés inférieures , p. 66. — * Mesures à
f ptendré pour la pèche des étangs, quand il 7 en a plusieurs de limitrophes , p. 67. -^ Dans quel cas. le poisson appartîeni-îl au propriétaire de l'étang dans lequel il passe, p. 70 et 71.-— Dans quel cas peut-on faire réparer les déversoirs , p. 71. •— Le propriétaire. d'un étang est-il obUgé de se munir d'un déversoir, p. ji tt stUç, — Bans quel cas eston obligé d'indemniser du dommage résultant de l'inondation, p» 7S etsuw.^^ht propriétaire d'un étang est aussi fondé à se plaindre du trouble porté à sa possession, p. 7g. -^ L'alluvion n'a pas lieu au profit du propriétaire riverain, p. yg. — Motifs de cette exception à l'égard des lacs et des étangs, p. 80 et 8a. —-La défense d'aller sur les étangs glacés « briser la glace , faire des trous, d'j porter des flambeaux et de pécher en temps et avec des engins prohibés , ne s'applique pas au propriétaire de l'étang, p. 82.^ Par quel motif, idem^
£xHAUSS£MEi<T« La faculté de faire un exhaussement appartient à tout co-propriétaire d'un mur mitoyen, Tom* II, p. 83. -— Conditions de cet exhaussement , idem. «^ A quoi est soomis le voisin dans ce cas , p. 85. — Que doit pajer le voisin qui veut aoquérir la mitoyenneté d'un mur exhaussé, p. 86. Le propriétaire de la partie exhaussée peut>-il j ouvrir de» jours , p» 87. •— > Arrêt ài ce sujets ibid. et sm», —n Celui qui acquiert la mitoyenneté du mur exhaosé, peut faire ' boucher les jours qui ont été ouverts, p* loo. Vpjr, Vues.
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Fehves. Vojr. Querelles.
Ferbies abat^données. Mesures k prendre pour assurer U culture des terres , Tom. II, p. loa et suw.
Fleuve. Vof. Alluviow, ArrERissEfiiEifr, Relais, Rive, Rivière.
F0NDAT1019. Que faut-il pour qu'une fondation soit soUde, Tom, II , p. io3. -^ Quand a-t*on droit de s'assurer de leur solidité, p. Ko4«
Fonderies ]>£ Suifs. Dans quelles classes sont placés te> établîssemens , Tom, II, p. io5.
Forge. Formalités qui doivent précéder rétablissement des forges , Tom> II, p. io5. -— Réglemens de police , p. io6l
Fosses D'AISA^XES. Distance entre les fosses et les héritiges voisins, Tom, II, p. 11 7. «-Dans quel cas pent<on élever des réclamations P idem. -«Pour se dispenser àts répanlioQs demandées on peut l'abandonner , ibii, — Comment s effectue cet abandon , p. 1 1 7 et 1 1 8. ^ Motif qui a fait établir cette distance, p. 118. — Peut-on y déroger? ^,îdem, — Les droits et obligations respectifs sont , À défaut de titres , déterminés par les usages locaux , p. ng- — Ordonnance du Roi , du 24 septembre 1819 y qui détermine le mode de construction des fosses d'aisance dans la ville de Paris , idem.
Fossés. Il y a trois sortes de fossés qui séparent les héritages ,
Tom, II , p. 107 Peut-on , pour se libérer de l'eiitre-
tîeu d'un fossé , rejeter sur un antre voisin la charge entière de cet entretien en lui donnant son droit de mitOjFeoneté P idem, — Pour quels fossés peut-on , par Tabandon , s'affranchir du curage ? p. 108. ^ Motifs , p. log. — De quel côté ce qui est retiré doit-il être jeté? p. iio.— Dimension des fossés sur les grands chemins, p. 11 a. — Leur objet , p. 11 3. -— A la charge de qui était le curage, et à la charge de qui est-il aujourd'hui? p. ii4 ^^ n^* — P^ojr, Bôls.
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Fouilles. Les contestations atr sujet des fouiUes sont de la compétence de l'autorité administrative, Tom. Il, p. isS. — ^V- Fondation , Maison , Puits.
Four. Danger d'un four , précautions contre les dangers , Tom. II , p. 1.37. —- A chaux et à plâtre , ihid, — Dans quelle classe sont-ils rangés par le décret de 1810, îBid. — . Inconvéniens pour le voisinage , p. 127. ^ Les dispositions du décret ont pour objet de les prévenir , p. 129.
Fourneau , Vqr- Forge et Four.
Fruits , Voy, Arbres.
Fumée. Quand peut-on se plaindre de l'incommodité de la fumée , Tom» II, p. i3o.
Fumier. Les creux à fumier , pour exister , â quelle distance sont-ils assujettis ? Tom, II , p. 1 15.
Fumier. Qu'entend-on par fumier? Tom, II, p. i35. — Excellent engrais ^ idem» — Peut-on l'appuyer après le mur d'autrui, p. i36. — Précautions prises par la nouvelle législation , p. i3j. — • Commet-on une contravention punissable en exposant du (iimier sixc la voie publique ? idem.
Furieux. Les voisins , à défaut de parens ^ étaient autrefois chargés de dénoncer les furieux aux Magistrats , Tom. II , p. i36. -~ A qui ce soin est-il confié? idem,
Gardes. V(^. Bois.
Garennes. Signification de ce mot. Tom, II, p. i3g. Qa'exigeait-on autrefois pour avoir une garenne ouverte ? idein. — • Dispositions des coutumes à l'égard de ceux qui voulaient établir des garennes , p. i4o. ^ Quelles dispositions renferment les nouvelles lois à leur égard? p. i43.
Glanage. Dispositions de lois qui facilitent le glanage , Tom. Uj p. 143 et i44* — Autres qui l'interdisent, p. i45. — Peines contre ceux qui glanent dans les champs non encore dépouillés, p. i46* -—Celui qui, avant la ré-
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coite f prend des raisins dans une vigne , ne g^ane pas , il commet mi délit, p. 14.7* —Le glanage doit-41 être conservé , ou doit-il être supprimé? p. i5i.
ÛLÀlTDÉE. Est réputée pâture vive et grasse, Ttfin. II , p^ i56.
GoBES-MOUTOiNâ. Moyen de se nuire emplojé enijre voiâm dans la campagne ^ Tom. II , p. x6o. — Qu'est-ce que cette invention , idem. — Rapport de la Société d'Agricnltore qui fait disparattre les préjugés , p. 161.
GoDEFROT. Il j eut de ce nom deux jurisconsultes estimés , Tom. H, p. 464*
Gouttière (Droit de). £st une servitude , Tom. II, p. i63. •—Imposée à qui? p. 164.- — Quelles précautions doit-oa prendre en établissant des gouttières , p. i64et i65.
Grappeurs. Avis des commissions consultatives sur le projet de suppression , Tom. II, p. i58. Fb/. Glanage.
GUÉRET. fV* BLONDEAU.
Haies. Servent de clôtures aux propriétés mraler, Tom. D , p. 169. — On distingue les haies sèches des haies vives , idem* — Distance , p. 170. — Mitoyenneté , p. 172. — Quand une haie est-elle présumée mitojeuae? p> 17 3. — Le juge--de-paix est compétent pour prononcer sur les difficultés qui peuvent naître, p. 175. — Les arbres qui se trouvent dans la haie sont mitoyens comme elle, p. 176. — Droits et obligations des voisins, p. 177. -~ Vojr, Mitoyenneté, Clôture.
Hypothèque. L'hypothèque donft est grevé un fonds sujet à une servitude est un motif pour en refoser rabandon. Fcir. Abaîîdon.
Iles et Ilots, lies iles sont 4es espaces de terre eatonrës d^eau ^ Tom. Il , p. 178. ^-Questions de propriété qui s*élèvent souvent à leur égard , idrm. — DîsposîlioBS do
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Code civil ^ p. 179. -^ Que faut-il k la possession pour qu'elle entraîne, par prescription, la propriété des îles , p. 182.— * Différentes espèces dalles, p. i83.
InmONfilCES. On ne peut en déposer ni devant sa porte ni devant celle de son voisin. -— Peines contre les contievevenans , Tofiu II , p. i84*
I1SCET7DIE. Des mesures de police contre l'incendie , Tom. II , p. iSS.^-'Sect. II. Des menaces d'incendie, p. igS. — - — Punitions sous l'ancien régime, p. ig4-.-^ Punitions sous le nouveau , idem. — Sect. III. Du dépôt fait chez les voisins en cas d'incendie, p. 197. — SëCT. IY. Du droit de démolition des maisons voisines , p. 200. •— La maison étant incendiée , est-il permis aux propriétaires vpî^ sioB de démolir , soit la maison incendiée , soit les constructions contigucs? p. aoi. — En cas de démolition, quel sera le recours des propriétaires des batimens démolis ? idâm, -^ Sect, V. Du droit qui appartient à Tincendié contre l'auteur de l'incendie , p.. 207. — «Du cas où le feu est issu d'une maison habitée par son prc^uiétaire ou sa famille , p. a 08. ^ Du cas où la maison qui a transmis l'incendie est occupée par des locataires ou autres personnes étrangères au propriétaire , p. ai5. -— La présomption légale de culpabilité n'est établie dans ke cas d'incendie que contre le locataire , p. a 16 et sui». — Lorsque Tincendie est causé par la malignité d'un ennemi , peut-on regarder cet incendie comme un événement de force majeure, p. aSi.
Ikoit DATIONS. Dispositions préventives 9 Tarn, il, p. 333« — Celles du Code civil , p. 284. et 335. — L'inondation d'un héritage n'en fait pas perdre la propriété, p. 236. — Mesures prises à Paris , en 17411 p^or arrêter l'effet de Fînondation, p. 239.-— Il n'y a pas lieu d'intenter une action en indemnité quand les inondations sont arrivées «ans la faute des voisins, p. 240. —On peut retirer les objets entraînés sur les propriétés d'aotrui , nuis à la charge d'indemniser les propriétaires des dommages qu'ils
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ont causés, a4i* ■— Bans quel cas les dispositions àa Code
pénal sont-elles applicables f idem, IlïSCRlPTlONS. Sur des poteaux ; indications des routes ,
Tom. Il 9 p. a4^* — Dispositions des lois qni les ont &it
établir, idan.
iRRIGAnom DE PRÉ. Tant. II , p. a43. Voy* CouRS d'eau.
Jambes boutisses. Qu'entend-on par ce mot? Tom. n,
Jambes étrières. Signification de ce mot , Tcm. II , p. 3^6.
Jet de pierIles. Voy, Pierres.
Jours. Dififlérence entre les jours et la vue , Tmn. Il , p. siS. —* Que (aut-il entendre sous le. nom de jours? p. 2{^ — Le Code civil s^occupe des servitudes de jour, p. aSi.— Ses dispositions , idem et suw. -<^ Interprétation qu'elles doivent recevoir , ibid. et sw,
JURIDlCTloif. Quand la juridiction voisine remplace-t-cUe la juridiction ordinaire? Tom. H, p. a55.
Labéon, jurisconsulte romain, Tom.. II, p. 201.
Laboureurs. Droit de labours , comment peut-îl être exercé , Tom, II , p. a56.
Lacs. L'alluvion n'a pas lieu à leur profit. Voj, Etangs.
Ladrerie. Tmn. II , p. aS;.
Lapins. Celui qui, sans posséder de garenne , a un bois oo une forêt garni de lapins, est responsable 'du domma^;? que ses lapins causent aux propriétés voisines, Tom. 11, p. a6o. -^ Arrêt de cassation , p. a63, — Dans quel cas y a-t>il responsabilité , p. 264^ Voj. Animaux domestiques.
Latrines. (%ligations à tous propriétaires , dans les villes , d'avoir des privés ou latrines dans leurs maisons , Ton». Il, p. a65. — - Obligation de veiller à leur curage , idem.
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Legs-pieux. Dans quels cas s^étendent-lls aux cantons vai- ^ins» Tom. II • p. 265.
Lèpre. Fléau contagieux, Tom* II, p.^Sy. — - Sort de celui qui en était atteint , idem. -— Dispositions de la coutume du Hainault à leur égard, p. 258.
Location. Un locataire qui voit diminuer, par quelque circonstance , le produit de la chose louée , peut-il demander une réduction de prix , Tom. II , p. 266. -— Dans quel cas peut-on demander une indemnité aux voisins, p. 26g. Vo/* Maison de Jeu.
MabuaGU^ Signification de ce mot , Tarn. II , p. 269»
A quelle distance les pécheurs i^ivent-ils se tenir, p. 270. MAISOI73. Dans leur construction considérer, i.<^ leur rapprochement respectif, Tom. II, p. 270.*-* Leur exhaussement. -^ Pourquoi a-t-on limité leur hauteur, p. 168. K<tr> QAUTEua des Maisoiïs.
Maisons de Jeux. L'établissement des maisons de jeux estil un motif de résiliation du bail Tom, II, p. 271, IKIaitees p£ Poste. Peuvent euvojer quatre chevaux par postillon à l'abreoYoir, dans les lieux de station en relais. Fil/. Abreuvoir.
Marais. (Dessèchement de) Causes du dessèchement d'un marais, Tom^ I, p. 4-83. -«-Mode du dessèchement, idem, —«Partage des indemnités contre les propriétaires riverains, p. 484- -*-* Obligations imposées aux propriétaires riverains , pendant les travaux du dessèchement , îdâm. — S'il s'élève quelques difficultés , quelle autorité est compétente pour les décider, ihiJ. et sui».
Marais. Leur exhalaison est souvent un motif de plainte pour les voisins , Tom. II, p. 272. -7* Mesures administratives , p. 273. Vox. Abandon.
Marchand. Un marchand peut-il s'opposer à ce qu'un autre individu vienne fonder , près de lui^, un établissement ^m^
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blaUe avûm. Tam.U, f. aji- — Eipica, ûIbikIjw. HARCHAnDS DK Bois. Obligations <f« niiucat d* lotbft ,
Ttm. Il , p. 378.
Mmwbe^IEB. Qa'etrtend-oa par ce mot, fW B, p. Ai.
Voj. CHEHinS PUBUCS.
M&UTAIS LlEDX. Andent r^cMen, Tarn. H, p. i8d> MkZD^lE, jinùciMunlto. Sm trwnn, 7m- tl,{i-3ç|8. MenacesIE. AotoriutioD BéccMaûc ptmr fevr AUïhcmdI,
Tem. 11, p. aSx.
Henocuds. Ses ouTragu, su célébriU, Tmm. ^f"^ Mines. Qti'entend-on par ce mol, Tom. H, p. afla.— Dmrl romaÏD, idem. — Nouvelles lois, p. a83. — Sool-elleme ptvpriAé domaniale on la propriété de cetm à qm gppirtinl U îwfcce q«ri les recèle, p. a8i. — Qoel (pasî-«ii(ol existe entre les eiploitani et les propriétaires toîmos, ?■ >=r — Loi dn i5 octobre i8to, &fem. — L'eipioitatioii <!« inïnei , qaoiqnc autorisée , n'affinncbit pw l« conceisw>naires de l'obligation d'indemniser les propriétaire! ToraWi p. ago.
MlTOTENHETÉ. Qu'est - cc qce le droit de iiiitoj«nitfi î«m. Il, p. 350. — Comment s'établrt-J, P- 'S'-' Qnaod y a-t-il marque de mitojeoneté , p- 'S'' 'V"
AbaNBON , AnOSSEHENT.
(ioSOPOLï, Voj. ACCAPaBEMENT.
'^IffOTTE TERME. -Qu'enteod-on par ce mot, Tan- D, p-'r' Humjns. Législation romaine sur les moolins. Tw- "■ p. agS. — Réglemens adminUlralKs , p. agS et 397- Quelles lob doit -on obserrer flans leor étabUowol. p. agy. — Quand l'usage des moàlîns à eau a-*-" "^ vigueur, p. 3oi.-— Législation nouvelle, p. 3oi. — '■ ■Boulins sur les rivières navigables ou flottable», p- *"'^ 3.* Des moulins sor les conrs <fein privé», p. 3''7-"", l'autorisation nécessaire, idem et tuù'. — i'aiaàréstnb^ pent-eUe ordonner la desttuction d'un établisiei»e''l çi" a aatorisé, p. 3ii.- ,' .
Mua pe clôture. Tom. II , p. 3i3. — ^Du mur de clôture avec moyen ou intennëdîalre , idem. — Du mur de clôture joignanl sans mc^en rkéritage voisin , ibid. «^ Du mur de séparatioA joignant sans moyen l'héritage voisin et non mitoyen, p. 3i4- — Du mur de séparation joignant sans moyen , et mitoyen , p» Eiy. -— De la manière de rendre mitoyen un mur qui ne Test pas <Mnginairement , p* 3ao. — De la recooatmctioD dn mor mitoyen , p. 3ai» — Fojreji AAiL»J>ov y AfiossEMBHT^ Cheminées, Cii^tuiie, Enfoncement , Mitoyenneté. Lfj^x'lX > l u i v #
Mv& GOiUMJiNABUL Comment ea^l reconnu tel , Tom, H , p. 32y.
Mua mitotsn* he co-propriét«bre est autorisé à exiger one
'^ludemnité à raison de la charge que le mur éprouve, Tçm, I, p. a66. —««Comment se règle cette indemnité, p« aCy.-^ Diversité d'opinions, idem. Veiy. EsPAUER,
Naufrage. Droits que l'on s'attribuait anciennement, Tom* Hi /^ ^sy o.> p. 3.3^ —^Décret qui met les naufragés sous la protection -f -^ ' f^ de la loi , p. 33a. — - Dispositions du Code pénal , idem^ ,
Navigation. Obligations introduites pour la sAreté de la navigation , et imposées aux propriéUâres riverains , Ttun* H , r p. 334>
Navires. Vq^. Abordage. - *
• * ^' Oaburs XNF£CTE$. On ne doit p^ incommoder les voisins .
par des odeurs infectes , t. U , p. 336. -^ Lois qui s'y op- "
. posent^ idem- -^ Dispositions du Code pénal , p. 337. .— . '- /? .
Diverses ordonnances de police prises dans le but de les ^
prévenir , p. 338 ei suie, -r^ Dispositions du décret du 1 3 ^
octobre 1810, sur les établissemèns incommodes ou ia-" - ;V|
palabres , p.. 344- ^^J» Ateliers et Etarussehrns. «^p
ir^^..-.
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Pacage. Qu esl-ce que le droit de pacage, Tom. II, 389.
Paratont^ER&E. Les voisins peuvent-ils se plaindre de l*éta-^ blîssement des paratonnerres , tom. Il , p. 35a.
Parcours. DilTérence entre le droit de parcours et le droit de vaine pâture , Tom. II, p. 358. — Il j a deux espèces de parcours , p. 35g. Du parcours de commune à commune, p. 36o. — Du parcours entre héritages particuliers, p. 3^9
el suip,
- , Parcs et Pêcheries. Qui jouit du droit de constniire des
parcs ? Tom, II, p. 389.
Passage. Tom^ II, p. 39a. — Du droit de passage qui déme
. ^ d^un titre formel , p. 393. «-^ Du droit de passage qui dénve
y^ de la situation respective des héritages , p. 396. — Dans
*' ^K quel cas les propriétaires riverains doivent-ils donner pas-
i r-^^ sage sur les fonds, p. 4oo. — Autre cas dans lesquels il est
*-^^ de nécessité , p. 4-o i • —Exception à la règle, que le passage
• \^ doit être pris du côté où il est le plus court , p. 4-0 1. — Du
* droit de passage qui dérive de la prescription, p. 4o4- ** ^ I . A dater de quelle époque la prescription doit-elle courir,
.4 p. 4-o4- "^^^^^'^^^^ également s'acquérir sur un terrain ^ «.^ clos et sur un terrain qui ne l'est pas? p, 4<^ j. -^ Pcul-oo V changer le passage lorsqu'il est une fois fixé? p. 4ii* Passage des troupes. Obligations qui en résultaient peur
les voisins à Rome, Tom, II, p. 4-36- . Pâturages. Tom. II , p. 4-i3.— Ce mot est susceptible de deux » acceptions : i .° Du droit d'un propriétaire de mettre son bétail en pâturage sur son propre fonds, p. 4i4- *~- Du droit r du propriétaire d'envoyer son bétail pâturer sur les héritages voisins, p. 4-t5. — « Du droit du propriétaire d'envoyer son bétail en pâturage sur les fonds communaux , p. 4t6. .. — Du droit du propriétaire d'envoyer son bétail pâturer sur une commune voisine, itUm. Voj. Parcours. > Pâtures. Sens de ce mot, Tom. II, p. 4i6. — >Des pâtures
- giasdes ou viv^s, P« 4>'7- ^^Oes vaines i^ores^' p. 4.1 8« — biportancie 4^ la 4ûitJ4ràtisacnUc lavaibeï^âtikDe.et'ia pâ-
. tare grosse ^ p« iii& «^^^E^j^b^Due de :1a ivs^ pâtitfe^aar lèb objets qui en sont ^qsc^tiUea ^ ^.*>4p^o.>4»4XJ}oda ammanx sont admis à la vaine pâture, p.. 4-3 1. -— Qai^ àonf les aniniauici|9{ ne pimrfiit.étre conduits aà pâ^age^dàns «les bois
•. et foréM^p,43& ^^<U3ÀGC • k . .: u..
PÉAGE. Qui est obligé de tenir les passages en bûh étatf
ïtfIfK. Uf pV 4^6«- ;| T« '.— "}^ .«1 ^îi ,UsJV ...
BÂCHE. D'oÀ dérivfs te droitb de jfeècfac| ,/.2iapi«>lI ^ -f» 4»7« — Sur les rivières navigables et celles qp^netl^ ^pnt pas,
. p.. 4^8, et 429/ r»^: A: qui âppartiant 1^ .^oai;^éite ^s délits . de pâi;be ^ p.. 43^r^.£^ li^V' répresMon « ilan. <*«é*»La sur- . veiIkM9oc^siif[ les ipvî^res navigables, p. 43 1*--^ Seine contre oeux qui 7. pècheut ayecdes. engins. prdbûbééf-nlfln."*— De \ quelle manière la pécbe se fait-elle , p. 4-33. *^ Qttand. j a t-il délit, iian. <— * Le droit de pèche peut-il s'acquérir par prescription , p. 4-34*
Peintuees. Comment s'évalue la perte des peintures placées Sur un mur mitoven, 7bm. H, p^ 43S'. '\ ''
Perches. Réglemens sur lejs percKes que les .teinturiers pla^*
cent sur lé devant de leurs maisons ,, 'Tom^ Xi. p. ^3j, ^
îfeasPECTiVE, (lSroit.de) Tom. II, p. 43q. V^, Vue.
Pierre. Le droit de tirer de la pierre d^un Kéritage voisin est une servitude rustique. Tout. II , p. 439* —Droit de jet de pierre sur la terre de son voisin à qui appartient-il , p. a47*
Pigeons; Voy* Cou)mbier. Animaux domestiques.
Places fortes. Leur voisinage est incommfde, -Toni» II, p. 439- — Distance .fixée >par les réglemens,* p. 44o*' '
Plans. Voy. AufiNEMsas. .
Pompes a feu. Dans quelles classe» ces. étabUssemmiajont* ils placés par le décfet de. 1810, Ttm^ Hiip* kko*
Pré. De rirrigat^m des. prés, Tma. H , p« a43. — De L'usage .des eaux, îdkm, -»« Disposions :dn.Cpde, civil à cet. égard , p. a44 ^ ^^* .*.!..
Mo TAUJI AhVmABtmqVE
■ttnt ê^mM»4r^y Utmé-^tg^ cètiMrté pm le Code
ovHi p- 444»
VixtSACX* Tarn* Dy (« 44B'''*^«Ue^P^^^sC<ttaid», Afe». — Comment s'acqiiiert4l? Uan. *^Cùnmm% te fttd-il ?
p*44*- PuiSàRB. Tom. n, p. iiS.T-'hem usagir «I inemmode,
jAuI. -«>- Moyeni à piieodrc poiv ^ittiMSr le«r faiceitUBo-
Pmt&r 7011k. H, p. 44$. ^ Conbieii d« pedi à^tmàaki&mmr reatrepetteur^ le creoiÉ, p. 456w ««^Foitr 0e libérer dei fépafàtîons ^'cntnlde l'usage d'un paSt» conanuif 00 pe«t &be TalMiidon de ion drok^ p« 4B3* ^Rf« FoMs-
Qualité. Qualité nécessaire pour ex^er une semtode lor ^ rhéritage d'antrni, ^m. tL p. 4^3.
QtfÊEL£lJi£â DE VoïàTN^. Amende prononcée contre Te mari doiit là (^ihihe a chercbé qaeretle aux TOisina, Ton. II, p. 4^^* "-^^ojéns de correction qu'un mari pourcaît em? ptôyér sîj» sa (emme, idem»
Relais des ieufw et de h mer, Ibm. m^ p« 4^-*9oni une dépendance du domaine puUie^ Htm*
RwA&ATtOMS*' DôiftBl ém faîlès pa vùtasOUk ipand iRes s'appliqutitl afin obfci comittun^ t^ U, p>459*<»^'**^ peut fiJre à ii^ maiion tcUei r^^çalions ^ l'un jûge et»tcmbles « potttW'qu'oB ne niliaefuâ anm «oiimsf p. 464<
RESTiTUtioii DE FRUITS. Quand peut - elle ^tre répétée ,
M» nkTîÈfM* ' 63 ff
fmi^ B, p. 464. ~ Qidd^ qtdnd il e^'a^ d^ime tarntdle,
RjETRAiT. PrirSlége aeeOfdéMteefab^ àm t^Unf ^ de retnin 1m iMiiblet et effets Tendu» à on étmiger, Tarn. 11^ p. i65,
RUMEil). A qui appartîetit>*il, d'après direnes coittaine», T&n* Dy p. HS6»
Rigoles. Vojr. Coubs d'eau.
BUVAGE. Qoeb ouvrages penion faire aur me propriété que l'on a au bord d'une rMère ? Tan. U, pu 467*
RrTAOfi DE lA Mer. A qm appartient^!, Tarn. H, pi 468, Peut-on y bitir? p. 470* ^*Peut-<m y pécher? idem.
Rivière». On disAigae les rivières pmèes et patrimoniales, Tcm. Uy p. 47o**-»A qui appartiennent»eUes? Uan. -— Quand la rivite; privée eslnelie cununnue et aaitoyenne ?
p. 472i- Rizières. Aotorisation néeeMaif«àleurétabUssement,T0iii. Il,
^ 474- RoiTLiERs. ObË^tiena imposées parle Code pénal ansi rou-
liera , charretiers , conducteurs de voitures , 'Tam. Il ,
Roches. Veiy. AiBBiiia».
Rue. Encombrement de la voie publique , Tom. H , p. f « ^^ Disposition du droit romain k cet égard , idem. —Des ordonnances de police, p.4 ^ iBNÛp^-^Do Code pénal, p. 7* — Dana quel cai est-on punissable pour ne pas livoir éclairé sa maison , ou nettoyé les mes et places P p. 8 et g. •— Dans quel cas y a-t~il embarras de la voie publique? p. ii.
Sable. Droit de tirer du sable est une servitude , Tom. D ,
SAiLt4ES. Droit d'en construire et d'en entretenir, comment
s'ac^ttiert-il f Tom. U, p. 476.
Saisie-exécution. Ne pouvait être faite hors la présence
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oa ftass b convocatioa de dein vbîsiiui de ta yaitie saisie ^
Timi. n , p. 476.
ScopÉLiSME. Espèce 4e sortilège « Tam. Oi p. 47&.*-£ii . quoi il consistait ; quels effets lui attFÎbtiait-on ?, ûbm. Secoure. La loi pooit d'une amende ceux qui, pouvant porta
secours k leurs voisins , négligent de le faire , Tarn. H ,
SÉPULTURE. Honneurs que les anciens rendaient aui sépoK tures , Tarn. II ^ p. i6&, -^ De leur situRtion , p. ^88.— Dimensions des fosses , p. 4^* "^ ^ W*" voisinage « p« 490.— De retendue des cimetières'^ ?• 49^* —Du mode d'inhumation 9 p. 493. -— De l'exhumation , «îrm.
Servitude. Sa définition , Tom, II, p. 497- — Dîfféreaies eqièces , p. 498- — * Les servitudes réelles créées sur im fonds , pour l'usage et l'utilité d'autres fonds , suivent, en cas de vente^ ceux-*cl.dans les mains du nouveau propriétaire., p. 5o4« — On peut grever de servitude un fonds acquis sans fiiculté de rachat ; elle disparait avec la frcnlté de rachat f Tam. I , p. 61. —« Fojr. ABANBORf ÀBREU-
▼oiR , Destinatioit du pèrs de famille.
Sol. Tenu II , p. 5o4.-»* Droits attachés à la propriété da sol,
p. 5o5« Source. Droits du propriétaire qui a une source dans sod
fonds, Tom. Il, p. 5o8. •— Vojr. Cours d'eau. Support. Quel est ce droit, Tom. II , p. Sic. — Qoels en
sont les effets? p. 5ii ei su»^
Terres abandonivées. Mesures prises pour prévenir qae les
terres ne demeurassent incultes , Tom, II, p. Si 3. TXRRES JECTISSES. Tom, U , p^ 5i4.
Tertre. F(^. Rideau.
Tolérance. Que signifie ce mot en matière de voisinage ? 7om. II, p. 5i4*— «A queb signes la distîqgue-t-on i" :.p. 5i6. /?. » f\
DÈS HATllîRBS. 63.^
T01IREI9T. Tam^U^ p« 517. — Dans qaelle classe sont-ils
placés? i^em.
Tourbière. Par qui leur expIoîtatioD peat-«Ile être faite ,
Tarn. II, p. 517.
Tour de l'échelle. Dîffiéreace eiitr« Téchellage et le tour
ie Téchelle, Tom. II, p. 5 18.'— .Comment s'éublît-il?
p. 5ao.
Tour du chat* ÇmdF Tam. II , p. 5^i.
Tutelle. Tuteur doit être Tobin du mineur j Tom. II , p. &li. Tuyaux. Fo/. Adossemekt.
UsAOE. Ce droit natt du voisinage , Tom. Il , p. 5a3. .-— ^ Comment peut--îl s'acquérir ? p. £a4* — £0 quoi consistet-il ? p. 5a8. — - Da mode d'exercer le droit d'usage 9 p. 53 1. L'usage du bois de chauffage et à bàtir n'existe plus dans les forêts royales ; il jx'a été conservé que dans les bois des particuliers.^ p> 535. — Les dispositions de l'ordonnance de 166g s'appliquent-elles aux usages da^s les bois des particuliers, p. 536. ~^ Règles à observer pour exercer les droits de pâturage dans les forêts de l'État I p, 543. -^ Quels bestiaux sont exclus des pâturages ? p. &47*— Dtt parcours , 548-
USINE. Foj. Etablissement.
Ustensiles. Peines contre ceux qui les laissent dans les cbamps. Vojr, Abandon.
Usufruitier. Quelle est la durée de la servitude constituée par l'usu&uitier, Tom. II , p. 549* -« Peut-il en acquérir, p. 55o.
Vaccine. Moyen de prévenir les ravages de la petite vérole ,
Tom. II , p, 55Z^ Vaisseaux. ror.vABqRDAGE.
Van. Lot romaine cbntre la construction d'un mur vis-à-vis
d'un aire de grange, Tom, U , p. 555. fV. Air.
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Vahech. Ce mot a deux acceptioos, Tarn, II, p. 556. Considéré comme droit de bris, p. 55 7. — Considéré comme plante , p. 558.
Veiït. Son utltîté , Tom, II , p. 56a. -^ Dispositions «jiii le conservent à ceux qvi en ont besoin , p. 563.
YoTAGEUBS. Secours qui leur sont dos, Ton». II , p. 564-
Voie publique. Voy. Rue.
Voies be fait. Quand est-elle pennise, quand est-elle probîhée , Tonu II , p. 565.
Voie publique. Qui doit réparer ses dégradations, Tëtm U , p. 570.
Voiture. fV. Aubergistes.
Vues. Idées générales, Tom. II, p. 67$. — Des Toes en iBor mitojen , p. 576 — - Des Yues en nnir de dôbnre noa mitojen, p. 577. — Conditions attachées à rouvertnre des jours , p. 578. — Vues en mur non mitoyen et joignant arec moyen , p. $79. •*- Vues de souffrance , p. 583. — .. Vues de servitudes , p. 583. — Distinction sur Tétendue da droit de me , p. 584- — Voy* Jours.
VuiDANOES. Considérationn auxquelles est soumise la vnidange des fosses d'aisance, Tom. II, p. 587. — Aux firaîâ de qui? uUm^ — Quand le passage doit-il être fourni? iôid, — - Comment est déterminée la contribution aux frais , p. 588. -— On ne peut enterrer dans sa maison les ymdanges des fosses d'aisance , iJem. •» Motif de cette probibition , p.^ 58^.
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